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Déni ouvrages sur les sociétés commerciales ont paru en France 
en 1855. Dans l'un, messieurs Malepeyre (1) et Jourdain (2). ont adopté 
la forme du traité; dans l'autre, M. E. Persil, celle du commentaire. 
Nous n'avons pas hésité à choisir le premier, quand nous avons senti 
l'opportunité de la publication d'un livre spécial sur celte maliéro inté- 
ressante; il est d'abord beaucoup plus complet que le commentaire de 
M. E. Persil , et puis un livre sur cette matière n'est pas uniquement 
destiné k des jurisconsultes ou à des magistrats, auxquels les toiles 
do lois sont familiers : la division méthodique du traita présentait donc 
ici d'incontestables avantages. 

Au reste, nous avons fait tous nos efforts pour rendre les recherches 
très faciles : l'ouvrage de messieurs Malepcjre et Jourdain a été analysé 
par nous, dans des sommaires qui, inscrits en tête de chaque chapitre 
ou section, indiquent en un instant les questions qui y sont examinées. 

Pour la première fois nous avons réuni en une (aille générale, tous 
ces sommaires : cette table offre ainsi dans un ordre restreint la sub- 
stance de l'ouvrage entier. On nous saura gré , pensons-nous, de cette 

Mais , pour donner à notre édition une nouvelle garantie de succès, 
nous avons conféré les opinions de messieurs Malepeyre et Jourdain 

|ij Juge id tribunal An li. In h taure de pari,. 
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tj PRÉFACE DE L'ÉDITEUR BELGE, 

avec celles de messieurs Locré, Persil, Frémcry cl Horson, qui tons 
quatre se sont aussi occupés des sociétés commerciales; nous avons 
ajouté mi note les queslions qu'ils traifent et que n'avaient pas exami- 
nées messieurs Malepeyre cl Jourdain, qu'ils n'auraient pas résolues 
de la même manière ou avec les hièihes dévcloppemens. Les nules quï 
appartiennent à noire édition sont soussignées des initiales, Éd. b. 
(éditeur belge). 

Lorsque ces additions nous ont paru assez importantes pour être 
analysées dans les sorlniiaircs, elles y (i^ufutit en 'caractère italique el 
contenues dans un numéro répète de l'ouvrage de messieurs Malepeyre 
el Jourdain ; elles no cessent pas cependant d'éfre insérées au nombre 
des notes. De celle façon, le telle de messieurs Malepeyre et Jourdain, 
se présente sans aucune lacune, sans aucun mélange d'opinions qui 
leur seraient étrangères. 

Celle nouvelle édition est annotée par la jurisprudence belge et 
française, dont nous avons indiqué les moliumens jusqu'à ce jour. 

Le Iràîlé de messieurs Malepeyre el Jourdain était accompagné d'un 
précis de l'arbitrage forte"; ce tilrc seul indiquait assez que la matière 

o'v. i-.ll .111 iH«f>-<]iii- .1' m iiiiir.- r-tj-n,'.- l'.'r D Svtii,. (o uVt-ir 

le rclrdnchcr, (iotlr ne pas faire double emploi avec un outrage plus 1 
édmpicl qtic nous publierons i n cessa tii nie lit sur cette partie du droit 
d'une application fréquente, cl qui malheureusement ne laisse pas que 
de présenter de sérieuses diilkullês. 

Voici leslitlvs dis ouvrages qui ont .servi à notre cotifêrcrieé i 

Les sociétés commerciales ou commentaire sur les sociétés cil général, 
lés diversès espèces de sociétés de commerce , etc. , par E. Persil , 
avocat a la ec-lir royale de Paris, i vol. in-8°, Paris, 1855. 

Questions sur h \xàè de commerce, par M. llorson. i volùtucS ln-8°; 
Paris; 1850. 

Études du droit commercial ou du droit fondé par ta crjuHirne dnlter- 
setlc des commerçans, par Frcmery, dvocat à là cour royale de 
Paris. 1vol. in-S", Paris, 1855. 

Esprit du code de commerce, par M. le baron Locré, 2™ édition. A vol. 
io-B», Paris, 1829. 



PRÉFACE 



L'esprit d'asspciation , rjni a enfanté dos merveilles on Angleterre, 
en Amérique, o( partout où il s'est développé avec une cerlaino éner- 
gie, s'enracine chaque jour davantage dans les mœurs françaises et pro- 
met de donner bjenlut à notre industrie un essor prodigieux. 

Co principe d'union, dont le but est d'établir entra tous les citoyens 
des liens pacifiques de secours mutuels et de lumières, et qui doit un 
jour appprter à l'humanité le bien-être que la jalousie et l'égolsme lui 
avaient disputé jusqu'ici, est mis aujourd'hui en action d'une manière 
vivo et générale. L'intérêt porsonnol qui , lorsqu ; il est bien compris , 
s'allie toujours avec l'intériit public, l'encourage et le protège. 

Déjà l'on commence à sentir que pour rivaliser avec les peuples qui 
nous ont devancés dans la carrière de l'industrie, il faut attaquer les arts 
industriels avec des moyens puissans qui sont rarement à la' disposition 
d'un seul individu ; que co n'est qu'avec un grand développement de 
moyens mécaniques, des ressources pécuniaires considérables, que la 
France peut soutenir la lutte du progrès dans les arts. C'est la noble lice 
où l'étal actuel de la civilisation appelle désormais tous les peuples. Aux 
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conqué I es San g a i n .1 i res el le s ubs 1 i lu e ra bi e n f û t les c o n qu é les i ndus f rie] 1 e s 
et les nations ne rivaliseront plus que de génie. C'est ainsi qu'en abais- 
sant le prit de tous les objets manufacturés , on augmentera l'aisance 
des populations, et qu'on fera nn pas immense vers la solution du grand 
problème social, à savoir : le bonbeur général et relatif auquel l'huma- 
nité peut parvenir. 

Ces progrès de l'esprit d'association se manifestent en France d'une 
manière non équivoque ; ce n'est plus seulement dans les grandes entre- 
prises industrielles qui exigent la réunion d'un grand nombre de capila- 
listcs, et promettent de grands profits, comme les canaux, les chemins 
de fer, etc., il se développe dans les opérations littéraires el scientifi- 
ques. Chacun veut apporter àla communauté le tribut de ses méditations 
et de son expérience ; il en résulte des académies scientifiques , des so- 
ciétés pour l'émancipation de l'intelligence, qui toutes tendent à activer 
le laborieux travail de la civilisation. 

Les bons citoyens doivent enlretenir avec ardeur ce précieux instinct 
de notre société moderne, car c'est lut qui doit un jour conduire la 
France à l'immense développement industriel où elle doit parvenir, si 
elle veut conserver dans le monde l'influence qui lui appartient. 

Nais ce besoin, s'il n'était pas dirigé, pourrait entraîner les citoyens, 
et particulièrement les négocians, à contracter des associations mal or- 
ganisées dans leur principe, et qui deviendraient par la suite, pour eux 
et leurs enfans , des causes d'inquiétudes , de pertes et de chagrin. 

Nous avons donc pensé que le jour était arrivé où un Traité complet 
des Sociétés commerciales était devenu un besoin qu'on ne devait plus dif- 
férer à satisfaire, elqu'il était du devoir de la science de rassembler tous 
les principes épars, de les expliquer el d'en former en quelque sorte le 
guide du négociant et du citojen dans leurs associations. 

Cet ouvrage offrait de grandes difficultés. Aucun auteur n'a encore 
traité cette matière d'une manière complète , peu de jurisconsultes la 
connaissent parfaitement parce que les questions les plus importantes 
ne sortent pas ordinairement des cabinets du petit nombre des juristes 
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qui sont appelés à ]es décider comme arbitres, et que les cours rojales, 
eaufquelques exceptions, n'ont pas encore, sur celte matière, des idées 
lien nettes et bien arrêtées. 

Long-temps conseils de négocions, souvent arbitres des difficultés 
qui s'élevaient entre des associés en matière commerciale, intéressés 
comme actionnaires dans des sociétés anonymes où nous avons pris part 
aux questions les plus graies qui se sont élevées en grand nombre sur 
ce mode nouveau d'association , nous avons acquis l'expérience de ectto 
partie si intéressante de notre droit commercial. Apres avoir long-temps 
médité sur les difficultés qu'elle présente, et les avoir discutées avec 
conscience et coiilradicloiremenl, après avoir comparé entre elles les 
législations des peuples les plus civilisés , nous avons réuni nos idées 
communes pour en former ce Traité. 

Nous n'espérons pas encore, dans cette première tentative, être par- 
venus à faire un travail tou(-à-fail satisfaisant, mais nous croyons avoir 
ouvert la voie qui , par la controverse et les observations des juriscon- 
sultes et des nègocians, que noosrecevrons avec une vive reconnaissance, 
conduira à établir des principes fixes sur celle importante partie de 
notre législation. 
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TRAITÉ DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 



la loi civilo est intervenue dans l'intérêt mulalif, chacune des partiel dovanl rc- 

de l'ordre social, et a souinis à certaines uevuir rj l v.iît-,, t probable de ce 

formes que nous ferons connaître , non qu'elle donne (code ri vil , art. 110i); 

pas la convention, mais l'acte ou l'écrit enfin il cstiynal/aji>ial«jinr, car les osso- 

qui sert à la constater. eiés l'obligent réciproquement les uns 

3. — En outre, ce contrat est coin- envers les autres (code civil, art. I1QS). 
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4. Noire législation divise les société Les lociéléi commerciales, dont 

en dcui catégories principales : Ici m- nous occuperons ciclusiicmcnt do 

ciliés civiles, qui u'einurosscnt que des traité, ont un caractère spécial que 

intérêts purement civils , et qui sont indiquerons ; nous réelle relie roni 

spécialement réglées par le litre IX du suite qui lles sont les personne» qui 

livre 3 du code civil ; et lus im-iulca ïehi cuinr'niir ce i-untral , jiuis I 



droit civil , par les luis particulières au ' 
commerce et par les conventions des i 
parties [1). ( 
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CARACTÈRE DIST1NCTIP D£S SOCtSTÊS DE COMMERCE. 
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tirai!, pour l'exploitation d'une mine ; mail de îa part de ceux gu 

û prima, 



1* Tout achat de denrées ou 
ebandiscs pour les retendre soit ei 
turc , soit après les a 



S" Toute entreprise do manufacture , sion d'agent ( 

commission de transport par (erre ou plnilce en soc 

par eau ; c'est qu'une p 

3" Toute eiurr|irî>« de huirnilnret , accordée par 

d'amener, luircun d'jiH'.n r--s . irliililisse- pas dans le ci 

ment do vcnlo à l'encan , de spectacles conséquent , : 

i' Tonte opération de change , ban- tions ; c'esl oi 



publiques ; do la charge, il y a avances de capitaux, 

6' Toutes oUigiiliiuiii rnlro nu|;o- travaux personnels el produits annuels 

clans, marchands cl banquiers ; qui nom paraissent susceptibles d'être 

7 e Entre luules [riTHninei . 1rs k-itrrs c\|iluiléj en nui uni] ri , et l'auloritc to- 

de change un remisai- [l'ai e nt faite- de lin; aujiinrd'iui le* associations de ee 

place en place; genre. Toutefois nous ne pensons pas 

8° Toute entreprise de construction que l'on puisse stipuler que la commis, 

et tous achats , ventes et reventes de sion appartiendra aux associés dans lu 

bàtimens, pourlu nuvigation intérieure proportion do leurs mises, car elle no 

el extérieure; peut être censée avoir une valeur ïé- 

B" Toutes expéd i lion s maritimes ; nale. I,'urdoiinanccdes!H2 juillet 181 11 

10" Tout achat ou vente d'agres, ap- parmet , il est vrai, auxagens , de pré- 
parai! x et av il aï Ile ment; semer leur successeur à l'nulurilé ;mnis 

11* Tuut affrètement, nolisemenl , ces agens nu sont pu moins de-. uluriers 

un prèl à la grosse, toutes assurances publics qui reçoivent une investiture 

el autres contrais concernant lecom- spédaleil raractéro officiel qui leur 

merco de nier; appartient exclusivement. I.n cour 

12" Tous accords et conventions puur my.de île Paris l'a jii|;ii ainsi, à l'égard 

laiairca et loyers d'équipages ; d'une charge d'avuuc (3). Quelles que 

(!) *rt. 63idS33. l3)Conrde Pari., n FruttaW su un, Dilbi, 
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CAHACTÈHE DES SOCIÉTÉS DE COMMERCE. 8 

nant une primo, comme oel.i te prnli- qnonce, la société que formeraient deux 
quBdoiu quelque» villes de commerce, serrurier», menuisiers nu autres avi- 
serait une société commerciale. Il en se- sans , les engagerait commercialement 
rait de mémo de la société forniôn pour vis-à-vis do leurs fournisseurs, 
acheter habituellement des effet! pu- 10. — Les maîtres de poste ne sont 
bues el les rerendre (1). pas non plus commerraris : c0 coa i des 
" - En général, co qui comlitne agen»du gouvernement, dispensés de la 
e (6). F 



l'intention do revendre. Ainsi, le pro- formée pour l'exploitation do ce priri- 
priélaïre ou cultivateur qui vend les lége noserail pas conitnerciale. 
denréos do son crû no fait pas un arto De mémo , le maître du pension , in- 



co(2). La société que forme- stituteur ou chef da pt 
raient plusieurs propriétaires en met- pas considéré tomme négociant, par 
tant en commun luut un partie des pro- rapport aux fournitures qui lui sont 
duclions du leurs fonds, puur les ven- faites pour sa pension , parco quo la 
dre à risques communs, ne serait pus consommation do ces fourniture», n'est 
commerciale. qu'accessoire , le hut principal de son 
Il en serait de même de la société institution étant l'éducation do la, jeu- 
formée cutro plusieurs cultivateurs ou tf« (7), lu sutiélc fermée pour l'ex- 
bergers, pour élever do bétail et en pluilatimi d'un pensionnat no serait 
tirer un profit. Les tribunaux civils se- pa» commerciale, 
raient seuls coropétens pour statuer sur 1 1. — Les compagnies d'assurances 
l'existence cl les eu n séquences de sem- mu lut'! les rentre l'im-emlle ne sont pas 
blablca sociétés qui. par leur nature , non plus des sociétés commerciales (8). 
font partie des travaux agrestes cl for- Il en est do même des tontines, caisses 
ment une branche d'exploitation rurale de survivance ou d'épargnes , et autres 
du chef des cultivateurs (3). clablissemcns analogues, qui no se fo» 
9 — Les artisans no sont pas réputés ment pas dans le but de faire des actes 



coHeorctotf,-»]. Cependant on s'accorde mon deséconumies. augmenter les rerc- 

à considérer comme actes de commerce n as. ou procurer des moyens d'existence, 

les achats qu'un artisan fait pour exer- sur la tin de leur vie, à ceux qui entrent 

cer son industrie , parce qu'il serait in- dans ces associations de prévoyance (0). 

juste de refuser nu marchand dont il La société formée par actions pour la' 

achète le» marchandises , les garanties perception ou répartition du péage d'un 

que luiofTrelaloicooimercialo.La.cour pont déjà construit, n'est pas une suciété 

de cassation l'a jugé ainsi (K), et celle de commerce (10). Celle formée cnlre 

décision nous parait devoir être suivie plusieurs personnes . pour l'eitraction 

dans toute» circonstances. En consc- des produils d'une mine , n'est pas non 
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plus commerciale ; car , nui termes do « 'était constituée non seul 

l'arliclo 3a de la loi di. 21 avril 1810, construire un canal on che 

une pareille eiploilnlion ne présente* mais qa' elle le chargeai en oi 

pas un caractère commercial, die no le rnntuujourrl'liiii un [[..nul 

comprend que oc qui tient ou travail et ces compagnies, du transport desmar- 

à l'induttrie , Et ce qui est livré par le chandises par lerru nu jjareau, l:i qnes- 

travail et l'industrie à la consomma- lion du savoir ai ces compagnies ont un 

tion (1) ; mais il n'en est pas do même caractère commercial casserait d'êlrn 

des sociétés d'assurance à prime unntra douions. , nui tenues de l'article 031 du 

l'incendia (î), la grêle etanlrcsacoidens codedo commerce, 

météorologiques , ni des compagnie» à 12. — Enfin, les choses inobiliaires 

primo [l'assurance do la vie humaine, étant seules susceptibles d'être la ina- 

(Je s associations étant essentiel le ment lié™ de négociations commercial un, une 

aléatoires, et faites dans la vue d'un société formée pour acheter des im- 

profit, il est nécessaire, pour lag.irnn- meubles et les revendre, suit dans leur 

lie du publio qui contracte avei: elles, intégrité, soit après Ici avoir divisés , 

de lu mettre sou* Li pro!ri;lioci ilnilt 1er-, im'-mt: que l;i icierl le aurait oocuni- 

conimercial. Nuus pensons aussi qu'il pagriée de profila , no serait pas une 

serait difficile da no pas cousiili'ier société commerciale (4). 

comme associations cm erciaics, les 13. — Si, cependant , les assooiés 

compagnies qui se forment pour la con- f ii.iml dei réparations, des rocuustrue- 

structiuii d'un canal , d'un cliemin de lions anr ces imineuhlei, achetaient des 
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SECTION PREMIÈRE. 




Mi — Nom avons dit que la conseil- parties «nient m-hcié en commun du 

lement des parties q..i 10 choisissent marchandise» , ponr le» porlager entre 

niiituellenienipouraasociéiéiait la con- elles par lu auile, il n'y aurait pat 

diliiin essentielle du eunlr.d il.: «udélé; société , parce que leur intention pre- 

il peu! y avoir communauté d'inléreta ! ono aisociotion. mois seutomont d'ache- 

eoprupriété . ou tout autre droit annlo- ter quelque choso en commun , et d'é- 

gue , mail jamais société. tablir entre cm les relations . droits el 

Ainsi, lorsque plusieurs héritiers, obligations qui rcsnllent de la copro- 

plusicurs donataires ou légataires re- priéié. n,-p, n<l,i.i( , <i ™ marchandises 

cueillent en commun mut uu partie des achetée» n'étaient pas destinée) à élro 

liîens d'un négociant, il y a entre eut, partagées en n alun;, mais a élre vendues 

jusqu'au partage, communauté d'inlé- n risques i-t prr.fi 1» <■« un», il y aurait 

rets; ils sont évidemment DOpreprid- société d'un genre particulier que noos 

I aires des objets qu'ils recueillent en ferons con naître [3). 
commun ; mais celte union , résultant Les créanciers d'une faillite , lors 

d'un fait indépendant de leur volonté , même que le failli leur a fait cession de 

n'est pas une»ociété, eise ironie réglée tous ses biens, ne sont pas davantage 

par de» dispoailion» particulières (I). associés, quoiqu'ils supportent les per- 

l.ors même que cette communauté 1rs .1 , ( „'j|i jin.liirui rie l'accroissement 

serait volontaire , par eïeniple si les de l'actif proportionne!! cm en 1 à leurs 



0} IMIjÎ.'f clnbllr il., in' m r ni uni- .li-l ini rinji . • -r. i:n r. h'j*. il h'h .h ]..,, lien 4 l^dion/H-a lOcia, 

»ni*tff par Ions k-' lui.ur*. ^niri. u ,i.nu- .[ In rndi. " ii^ -il I jr i,.,n ^/r,™;,.; *l„ : i,lwl.> 

.i.,:irr,;: . : . il I i. l... .!.■ |:n-..rn. r l in- .-..iniv '■■ i. '<i" !■ i ,.:,-T,iniiV furetc qui iVLlhlil 
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droits, mais bien copropriétaires indili- 

Les banqaiors et négocions sont dans 
l'usage d'accorder à quelques- uns do 
leun commis , dont ils on! éprouve le 

lje : ::r : rii!.--i [!<■ lenr négoce, pour leur 




en ce sens, que, ('il y avait perio. il ne 
recevrait aucune indemnité pour se» 
travaux. C'est un contrat aléatoire de 
louage de personnes auquel il s'est vo- 
lontairement soumis 13). 

La communauté d'intérêts n'est pus 
un contrat: les jurisconsultes l'ont ap- 
pelée un qami-cantral, on droit produi- 
sant des obi i go lions analogues fi celles 
qui résultent d'un contrai. Ce quasi- 
contrat fait naitre des droits et des de- 




SECTION DEUXIÈME. 




16. — l'ulsqun l'tssciinc :'■!} <lti i:on- dit, le ri m lentement dos parties . il est 
Irai do sociale est, comme nous l'avons clair que, pour contracter une société, 




SECT. II. - DE CEUX QUI PEUVENT CONTIUCTEU. 1S 

il faut avoir la capacité naturelle ci ci- denec ponr diriger sagement les affaires 

vite do consentir. de son négoce, cl qu'il manque da l'ei- 

Àimï les entons , lumpi'ili n'rjnl pas périence nécessa ire pour le garantir des 

atteint l'âge du discernement, les ïmbe- pièges qu'on pourrait tondre d son jeune 

ciles, les foui, tant que dure lu fu] ic , i';;;.: et à fnriuru'. eu las cacliant son) 

sont n a lu relie mer I incapables Je con- lo voile d'une association. Un pareil 

sentir valablement un contrat quelcou- acte pont engager non seulement sa 

que.Ilencsldemômoderhoininedans fortune, mais aon avertir tDUt entier; 

un ctalcumulet d'ivresse, Unique dure il peut l'attacher pour in vie entière à 

cette situation. des liens onéreux : il no peut dono pas 

18.— Slaislaloicivilc.quifaitabilraci cire consenti en état do minorité, 

li un îles iniJividnsctdelcurscapacilésou La femme mariée peut aussi ae livrer 

incapacités particulières , pour ne s'oc- particulièrement au commerce, avec 

cuper que des masses , a réglé d'une l'autorisation de son mari (S) ; elle est 

manière générale les incapacités do alors réputée libre , et peut s'engager 

contracter dans l'ordre civil. Ce sont ; pour tout ce qui concerne son négoce; 

1° Les mineur» ; elle oblige même alors son mari , a'ii y 

2° Les interdits; a communauté entre eu i (3). 

3" Les Femmes mariées, dans les cas 17. — Mais nnus ne pensons pas que, 

esprimi's ii.ir la In:. dans ce cas, elle poisse contracter une 

Lo mineur . nu'-mi: émancipa ilVign, société avec un tiers sans une autorisa- 

et faisant le commerce , avec les auto- lion nouvelle de son mari . même pnur 

risations eiigéos par la loi commer- l'oiploilnlion de co même négoce. Les 

ciale ( 1 ), quoique réputé majeur puur raisons que nous avons alléguées pour 

tons Ica faits relatifs â son commerce, refuser celle capacité au mineur s'op- 

nc pourrait pas contracter une suciélé pliquent a la femme mariée. Ajootons 

commerciale . morne pour eiploiter la qu'il j en a une autre qui pourrait aussi 

branche da négoce ou do l'industrie s'appliquer au mineur du scio féminin, 

auquel il se livre : car ce n'est pas là un c'est le scandale qui pourrait résulter 

acte relatif n son commerce , dans le de l'association de deui personnes d'an 

sens que la loi attache à ces mots ; c'est scie différent, sans le consentement des 

un acte trop impnrtanl pour qu'il lui personnes chargées da surveiller leur 

suit permis de le faire avant d'être par- conduite. 

venu â l'âge où la loi suppose que 18. — Cependant il n'est pas néoes- 

riii>iiiLLu:.i iii-i|iilnniii [(■(!•: ïflDjipciucril saire que la femme mariée ait une au- 

dc se- ]. nulles intellectuelles, il est lorïsalion écrite de son mari , do faire 
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chauds publique. Il suffit d'une notci ri- commerce ; il n'y n donc pas de motif» 

aalion Ucile ; et nous ponaons que si suffisons pour lui interdire h faculté de 

elle contractait une société relative a faire partie dWo société commerciale, 

son commerce, au vuelsu deson mari, L'étranger , qui est aussi privé de la 

il 7 aurait agrément tacite et autorisa- jouissance complète des droits civil» . 

lion suffisante- peu (cependant foi repartie d'une société 

Il a même été jugé qu'une femme se- commerciale, parce que c'est un cunlrat 

parce debiensqui faisait habituellement du droit nalnrel. Le nouTel être mnrnl 

un commerce en soeiéténveo son mari, résullant de l'union ne tire pas néces- 

cjui ai ail des magasina en commun arec sairt/utcnt capiiLiiii- civile dr r-rrlles ik- 

lui, qui était dans l'usage d'acheter îles ses membres, mais de la loi qui l'autu- 

marchandiies , de lea revendre et dé rise e( le légitime. Nous pensons donc 

être 'considérée comme assucioo solidai- d'une société où la cm !î dération do In 

rement responsable et contraignuble personne même entre pour quelque 

par corps pour le paiement des engage- chine, quoiqu'il soit difficile île jurnscr, 

mens sociaux (IJ. ia les circonstances particulières où su 

Mabsilcmariavaitautorisosafemme trouve celle classe d'hommes, que ce 

àcootraclor une soc ié le commerciale, cas puisse se présenter fréquemment, 

il ne pourrait pas. en retirant son con- A plus forte raison il peut faire partie 

sentemenl,prétendreque la société doit d'une société où In considéra lion de la 

être rnnipue. le contrat fait avec son personne n'entre poar rico , et qui se 

autorisation étant valable doit être eié- Forme par la réunion seule îles capi- 

i-nti; il, im imites ses dispositions. taux, comme les sociétés anonymes, où 

18. — La société, en Ré néral, résulte le droit résulte du titre seul dont on est 

de l'union des personnes et de l'union porteur.Celte dernière observation s'ap- 

des capilam pour former un être citil. pliquo au mineur , à la femme mariée 

Le mort civilement ei le condamné par et autres incapables, puurrn toutefois 

lumace , n'ayant plus la jouissance dos galion personnelle. 

droits civils (3] , paraissent au premier 30. — L'ivresse , même habituelle , 

création de cet etre mural et civil, ni nombre des incapacités-, mais elle pour- 

faire partie d'une société où lu cunsiilé- rait motiver In résolution du contrat 

ration de In personne entre pour quel- s'il était prouvé que le consentement n'a 

que chose; mais il ne fout pas oublier été qu'apparent (4] , enr , suivant lea 

que le mort civilement n'est pas privé dispositions de la loi, il faut quelecon- 

d'uue manière absolue du droit de senlement soit l'émanation libre de In 

contracter (3); que la loi ne lui interdit pensée et do lu volonté, et qu'il soit 

que certains actes qui sont plus spécil- donné pur une personne capable de dé- 

lemcnt régis par le droit civil , cl lui libérer. 

permet les actes qui dérivent immedia- Aussi le consentement donné pur 

tementdu droit naturel, et surtout ceux erreur , extorqué par violence ou sur- 

qui ont pour but de soutenir su vie pris par dol ,' est-il susceptible d'être 

physique. Le mort civilement n , sans annulé par uno action eu nullité ou en 

contredit , le droit de so livrer seul an rescision que la lui accorde à celui qui 




SECT. 11. - DE CEUX QUI PEUVENT CONTRACTER. 15 
aéI«(rompë(C.c.,art. 1109» 1117.) S0>. — (S). 
20'. - (l). Mi. - (3). 




Digitized by Google 



18 TRAITÉ DES SOCIÉTÉS COlUIEftCULBS. T1T. [, CH. II. 

CHAPITRE DEUXIÈME. 
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SECT. II. - DE CEUX QUI PEUVENT CONTRACTER. 17 

jerldepreuïBii la société, les unes sont née QÙ il est passé, ainsi que l'ijiil /ititu l 

communes à ious les actes , les autres spéciale du lieu de sa passalion [ I ). 

sont spéciales au contrai do société, et Ces actes peuvent èlra écrits par l'une 

même à l'espèce de suc ié lé que l'un des parties oa p« un lien , mais ils doï- 

cunlractc. tent otro signés par les conlractans î 

Pour lca formes générales, il faut cette dernière formalité est indispcnsii- 

dislïngucr si les conventions sont rédi- ble , c'est die qui constitue l'acte , rien 

geci par acte devant nuloiresou parai-tu m- peu! nvu placer la turc . en .ml,- 

sous seing privé. que celui qui no sait ou ne pcot signer 

Si par aelo devant notaires, il faut ne saurait faire directement d'aulessous 

observer les formes que la lui prescrit seing privé. 

nour celle nature d'acle,mais ces foriues L'acle de société, contenant toujours 

luiiii.-r^i ii'li cljiirj;i. ; i de ienr rédaction, à-dire qui obligent réciproquement les 

inutile du les énuraérer dans un ouvrage parties l'une envers l'autre, n'est vula- 

de la iialuru de celui-ci; bie, b.r-qu'il e.t [cili^é.iMi., -.cmii juive. 

Si par aelo sous seing privé , il peut qu'autant qu'il est fait en aillai il d'un- 

élre fait, il csl vrai, dans la forme qu'il ginaui qu'il 7 a de parties quiconcoii- 

plait aui parties intéressées do lui dun- rente l'acla , et qui ont des ïnlcrêla 

ner. mais il (luit cependant cenlenir : distincts et séparés. 

1" Les noms des parties qui eoutrae- Il sullit d'un original pour toutes les 

(ontiil est prudent d'v ajouter leurs personnes ayant même intérêt (S ]. C'est 

prénoms, qualité», professiuns et de- ainsi qull 1 été jugé par un arrêi do In 

meures ; eour de llordcau. . confirmé pur la cuur 

S° L'énnnciation dos conventions, suprême (3) , quo dans une société en 

obligations . fait* . verseniens de funils :i:.iiN:.iiii: il Mitli^iiiil'tin uriginalpour 

qui sont l'objet de l'acte ; les gernns , et d'un autre pour les com- 

3'Ladaledujuur, du mois el de l'an- mnnditaires. 



par un contrit IbrmH . • :'a à IY .t.:< ^,.o.;. : . W V,:,: .|u, l-i | ■ ■ ■ r .' : : I ■ - -. h j 1 1 ^ t.-H l.i .]i|.liH|u.' 
.nli-r.-c,,.. „H,I |V s .irJ .1.: li.T.. rialrrr iuhiW <1r. lent ciiil.l .111. ici,-. |„,I..- 
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1S TRAITÉ DES SOCIÉTÉS COMJ 
El mime si l'acte n'avait ét^fait qu'en 
un seul original et qu'il eût été déposé 
dans l'élude d'un notaire par toutes les 
parties intéressées ou do leur consente- 
ment manifesté par écrit, ïl serait vala- 
ble et obligatoire, puisque, d'une part , 
ils» seraient mil en position d'obtenir, 
lorsqu'ils le voudraient, une copia du 
titre; et do l'autre qu'il y aurait eu com- 
mencement d'eiécution (1); mais s'il 
n'avait clé déposé que par l'un des si- 
gnataires, ïly aurait pins do difficultés, 
et I « lettre do la loi s'oppose à la validité 

Déplus chaque original doit contenir 
I mention du uombrodes originani qui 



dERCIALKS. TIT. I, CHAP. III. 
ont été faits, à peine de nullité; mail 
ces vices de formalité se courront par 
l'eiccution volontaire, et ne peuvent 
jamais être opposés par celui qui a exé- 
cuté de sa part la convention portée dans 
IWe (S). 

23 — Tel les sont les formes géné raie s ; 
à l'égard des formes spéciales aucontrat 

oes formalités s'appliquent à la plupart 
des actes de société commerciale , ce- 
pendant, comme ellesne sont pas com- 
munes n toutes les espèces, nous les rap- 
pellerons snus chacun des chapitres où 
nous traiterons du genre particulier do 
la société auquel elles s'appliquent. 



CHAPITRE TROISIÈME. 
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LA SOCIÉTÉ FOHÏE ON ÊTRE MOttAL , ETC. 



CHAPITRE QUATRIÈME. 
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ou promènent de mellro en commun , 
ei.nsiiiiiciei.'-trco.illeclir.llasesdroiiset 
"soi obligations : il peut contracter, s'en- 
gager et obliger les tiers envers lui ; il a. 
comme un cilnycn , sa responsabilité et 
ses devoir-;. Hi:e Irpi-friis cet ètro moral 
es! représenté p;ir rkvs personnes qui ne 
[mil p;i s partie rl.; l'association , comme 
dans les sociétés anonymes; mais , lo 
plus souvent, parunou plusieurs iiieni- 
l:r.-s île [ union , ou pur tous simultané- 
ment. Il peut avoir îles rapports com- 
merciaux avec les personnel qui le 
composent , comme avec lie. etr:oi^:rs. 
Il vend miacliùK; Ifs obme.-qoi jiiriuuiil 
l'objet des son commerce ; il ouvre des 
comptes , se constitue débitcurou créan- 
cier envers les tiers; il peut les action- 
ne rue élu; poursuivi pour les obligations 
qui résultent de ces transactions; il pont 





peut pas avoir directement des rapports 
commerciaux avec la société droit il est 
le représentant; mais s'il était intéressé 
dans d'autres maisons de commerce, 
lors mémo qu'il participerait A l'aJmi- 
iiiitr.itiu!! du ces sociétés, il pourrait 
établir des relations commerciales entre 
ces maisons et celle dont il serait exclu- 
sivement , ou conjointement avec d'au- 
tres , le gérant rcsnoriïalilo. 

29. — Do ce qui précède il résulte 
que la société peut tomber en faillite , 
quoique chacun des membres qui la 




(f) C(J..i..l..,-.llSS; ON/,.lm..,b.Ut 1.15. c 
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SECT. 11. - LA SOCIÉTÉ FORME VU ETRE MORAL , ETC. iS 

composent, ou plusieurs d'entre cm, qu'ils no rempliraient pas leurs en B a(re- 

snieiit solvables (I). Mois si la société mens envers la aociclc. 

est solidaire , les Hssocics snlvables sont D'un autre cùlé . il est évident qu'an 

obliges pour la totalité des dettes de la des associés peut également tomber 

société; an contraire, si elloeston corn- en faillite , quoique la société soit snl- 

mandito. les Hem in seuls Hiint imieiini- n-.lilu. 

ment responsables : les simples coin- 30. — Iji faillite do cet associé n'en- 

mandiloires élan! déchargés do toute Iroino pa> alors celle do la société , mais 

responsabilité en abandonnant le capi- elle en opère la diiaoiotion,c. e. art.l B8B 

tal qu'ils uni versé ou promis île verser; (;\ moins que ™ {-.nu n'ait été prévu par 

comme nous li: ilinmspar h suite, ils ne l'acte do société), et necctsitc sa liquï- 

pourraient être mis en faillite qu'autant dation. 
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mite do la foffliU: do l'un des associés, 
les créanciers du failli ii'htiI |>;is lu dm il 
(lu s'immiscer djins les opérations do la 
liquidation. La seule faculté qui leur 
appartienne est de veiller à eu quu la 
liquidation un suit pas faite en fraudo 
de leurs droits; ils peuvent il u tin s'op- 
(i'i^t à eu if ne le partage de l'actif' suit 
fait lion do leur présence, et ils ont le 
droit d'y intervenir li leurs frais (e. c. 
.irt. m!:!). ,,ar l , «,r i ;.,.„î ,1e leurs svndics. 
Ils peuvent aussi faim tous notes con- 

débilour dam le résultat des comptes , 
iiii\i ; lH)fli;i'S(i( ; [(!rrnini!es|i!i î l.'n convon- 
lions (e. e. art. 11(16]. Mais ils n'ont pus 
le droit do faire apposer les scelles , de 

mains des débiteurs do la société . sous 

d'uno part indivise, ni do poursuivre 
la vente du mobilier ou des marchan- 
dises, et moins encore eelledcs immeu- 
bles dépendant de la société. Ifi du 11- ni t 



attendre le résultat de la liquidation, 
qui seul déterminera les droits de leur 
débiteur dans les objet! communs. 

société était divisé en actioat, et que 
l'acte social ne les déclarât pas incessi- 
bles, ils pourraient en provoquer In 
vente. 11 est mémo à remarquer que si 
l'acre de soucié portail qu'en cas de 
faillile même de l'un des pferans , et i 
plus forte raison d'un associé ne parti- 
cipant pas à l'administration , 00 d'un 
simple commanditaire, la ^société sub- 




»>. — (tj. 

33. — La durée de Peiislence de cet 
Être moral est déterminée par la loi ou 
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SECT. 1. - DE LA RAISON SOCIALE, ET DE SON OHIGINE. 
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opération détcrminco qui ncfiit pas en- frivole, limiter la liberté do co contrat, 
cnivjinlicvw il l'i : ]Kii[iif fhiiuparlacon- -IG- — Toutefois nom pensons que 

venlion, la société devrait commuer l'on ne pourrait pas stipuler que la so- 

juequ'o co que l'opération eAl atteint sa eiété ne finirait jamais (3] , et qu'elle 

perfection, si In considération du temps ciiiuinmTiiit p<T[nî!ui'lleLiu'ci( 1m 

fiién'avnit été que secondaire, ot que héritiers de choque associe mourant; la 

l'achèvement de l'opération eût été la durée de la société a* tant alors illimitée, 

fin pricipale que se fussent proposée les elle pourrailé.lre dissoute parla volonté 

contractans (1). de l'une des parties, conformément à 

43. — Au surplus, ln durée île la so- l'art. 1B69 du code civil, 
cïélé , à lu différence de son esistence , -40. — Mais la convention que la so- 
peut dépendre d'une condition potosta- cïélé continuera avec l'hériiicr do l'as- 
ti ve de la part de cem qui s'obligent ; sncié "rédécédé ne petit obliger co der- 
ninsi ils peuvent stipuler qu'ils resteront i:ier qu'ailla ni qu'il jeeeqjlclo succession 
en société tnnt qu'il leur plaira. Il suffit dont celte obligation ost une charge; s'il 
même qu'il! n'aient pat fine de délni renonce , il est censé n'afoir jamais été 

tendue dans le contrat ; car, lorsque la 47. — Enfin nous pensons qno ai 

doréedcln société est il limitée, chaque l'héritier n'acceptait ta succession de . 

associe peuten demander la dissolution, son auteur que sous bénéfice d'inven- 

Ello s'opère par une renonciation nulï- taire , qu'il m- s'immisçât on rien dans 

n'éïàtDuslïsnnocié». pourvu toutefois radmioislralion de la société , qu'il so 

qu elle soit faite de bonuo fui , ot min a bornât a toucher tes dividendes , il ne 

contre- temps (c. civ., srt, I8B9;. pourrait pasétretenu dc> perieseu-di-Pa 

44 — l.o rjidoi-ml s dunné aui as des biens qu'il aurait recueillis . et qu'en 

Mu tés une libenn pluséiendiie. rulau- leiebandonnnnt aus ciéoucieri il serait 

sèment à la filiation de [a durée de la valablement libéré de toutu action sur 

,.i. .. i, , ,;i_. 1. J r i .n iv.iuiii nenaccor- sa personnes! sur ses biens personnels, 

dail, tlu peut eu effet stipuler, aujuur- Pur l'effet du bénéfice d inventaire , 

d'bui (ce, art. IB6B j . qu'eu cas de l'héritier n'est plus considère comme la 

coalisât» a.ec ton hér.t.èr : le droit II ne confond plus tes biens e-ec cem 

porecque. disaient faMm^tto, la n.strateur ( c. c. ', u rt,803 et ri03;. et 

réciproque des parues, un ne peut Itoir notre une reuuniiauon pure et mnpla 

confiance dans un héritier qu'un ne n le danger qui jccumpngne les opéra- 

cnnnah pas. l.a d;tp:itiiion des lois ru- ! uns t. neictjies et 1rs tucietéa soli- 

maines, quoique plus tonfurntu a le daires. 

rigueur des principes et a la nature du 48. - L'viulence de la société, lors 

contrat de société , qui est purement raëuio que aa dorée a été filée . peut 

consensuel, a été ropooasée par les ré- être modifiée de divenea minière», que 

d jeteurs du codo, qui unt pensé .après no a* serons cornu lire lorsque nous nous 

t'olhier. que c'était une subtilité, et ueeuperunt de l.i distulutioo des soraé- 

qo'ou ne devrait pas , sous co préteite tes ot des manière», dont elles finissent. 



SECT. III. - SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ. 

SECTION TROISIÈME. 




49. ~Ls sociétés tondomieilecornme tribunal spécial la connaissance de Tuf- 
chaque citoyen; il est ordinairement faire (S). 

déterminé par une clause spéciale do HO — La société ne peut avoir qu'un 
l'acte. Mais, q noll es quo soient les con- seul siège on domicile; maiiellepeut 
ventions, te domicile de Is société, avoir, comme le* particuliers, plusieurs 
quant à l'ciorcico do ses droits , est résidences. C'est eo qui arrive lorsque 
toujours au lieu où elle a son principal les associés forment plusieurs établisse- 
établissement. Ce domicile n'est pas mens , comptoir* ou mnismi!, pnur fir.cn- 
loujours fiié au lieu où réside un ou dro et multiplier leurs relations com- 
pluiieurs des principaui associés, ce raerciales et leurs moyens d'action, da 
n'est pas essentiellement la maison cou- travail et de profils, 
nue tous le nom ou raison sociale; c'est SI. — Quand de pareils établissemens 
le lieu où la société est établie, c'est ont une importance égale, et quecha- 
loujours le siège de son établissement oui des associés dirige l'une do ces 
principal. Ainsi une société formée pour maisons, lorsqu'elles concourent toutes 
l'es ploila lion de certains produits ,.qui i la même industrie et stipulent sous la 

duits dans un déparlement, et qui les difficile de déterminer le siège priuci- 
vendrait par l'intermédiaire de l'un ou pal ou domicile social , ce qui est cè- 
de plusieurs de ses membres résidant pendant quelquefois indispensable ; car 
dans une ville où ils opéreraient sous il y a certaines actions , comme la dé- 
lenomaocial, serait nécessairement au claralion de faillite, qui ne peuvent 
lieu où est établie la manufacture , être portées que devant le tribunal du 
et non au domicile où se vendraient les véritable domicile, 
produits (l). C'est devant le tribunal où Dans ce cas. nous pensons, avec 
se Irouvesituél'éiablissement principal M. Pardessus (3), que la fixation du 
que doivent être portées toutes les ac- domicile dépend des circonstances de 
lions contre lu société (o. de proc., fuit, et que, toute chose d'ailleurs 
art. 30), à moins que l'on ne se trouve égale , le premier tribunal qui aura été 
dans l'un des cas où la loi attribue à un saisi de la demande devra en connaître; 



(0 C. de ™., 14 Itaiitr 1S19; Dilt, iSjs. r, 

_ [I) LurH|UClci membrpj <i'l*ne Mui.l- r... -.:-r- 



loulf licniBcilioritJomicilscilripill.-rtrrirmf.vli: 

il,- l ,rJ.:„m:il,-i ! i.lm.J-i.:l i Il .-t -= ■ i t 

fui.' J, mi.if,' Je tareiioa «ciste.— »7 t£*. itSiâ; 

C. ,1c ,„....,!,. Fr.„™. Sirey, .S, .,188. (Éd.. t..). 
(J) Vol. /, , n. tos( , « ml. .'>, n. iltj. 
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qu'en tout os , le lieu de chaque éfa- du changement de domicile. Toutefois 
blissement su cours al pourra être consi- les associés , pour éviter toute équivo- 
déré comme un domicile élu , pour les que, dans le cas, pareiemple, où l'an- 
obli gîtions qui auront été souscrites par cien domicile resterait luccurial du 
tes personnel préposées parles associes, principal établissement , pourraient 
ou pour celles qui auront été indiquées remplir les formalités indiquées par 
comme derant cire payées à ce domi- l'art. 11)4 du code civil, et faire une 



SS. — Lors même queleiiégode la à la municipalité du lieuqu'ils quittent, 

société a été nié par l'acte, les associés qu'à celle du lieu où ils auront transféré 

ont toujours le droit de changer ce do- leor domicile. 

micile. Le changement s'opère alors par 83. — Le domicile social n'eilstequa 
lo fait d'une translation réelle des opé- pendant la durée de la société. Dès 
rations du commerce dans un autre lieu, qu'elle est dissoute, les associés ne peu- 
jointe à l'intention d'y fiicr le principal vent plus être actionnés au domicile de 
établissement. La translation du maté- la société (c. de proc. , art, BB), mais 
riel et des affaires de la soeiété est un bien à leur domicile privé , suivant les 
fait asset remarquable pour qu'il no règles déterminées oulïtrcll dulivroll 
puisse y avoir d'inœrti tudo sur l'époque du code de procédure. 



CES DROITS ET DES DEVOIRS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX, ET A L'ÉGARD DES TIERS. 



H. — La société n'étant pas un étro examinerons quels ils sont. Ce chapitre 

simple,mais bien un être collectif ; les comprendra îlono quatre sections : 

personnes dontclle secomposo ont né- dans la première, nous tracerons les 

cessaircmeni dos devoirs et des oblige- devoirs respectifs des associés en Ire cui; 

lions à remplir les unes envers les outres dans la sccondoetla troisième, lesdroid 

et envers la société ; nous verrons quels et les devoirs des associés vis-à-vis la 

sont ces devoirs. Commoèlre rationnel, société , et de ta société vis-à-vis d'eui; 

la société contracte des deroirs envers et dans la quatrième , des devoirs et 

les associés et envers les tiers , ou ac- des obligations de la société envers les 

quiert des droits vis-à-vis d'eui : nous tiers. 




CHAPITRE CINQUIÈME. 



SECT. I. - DES DEVOIRS RESPECTIFS DES ASSOCIÉS. Ï7 



SECTION PREMIÈRE. 



Si. li boom fol et la probité forment la buo 59. Elle n'en dlffire eue ntaUnnHtt 1 lajuri- 



1*. Indu!s-enc( de l'ancien droit quant lin obll- Si: SI deux attecUt, pour dêiintfreiter 
gJlloDiqoi pomoisnl tire cxigte! entre il- tnm créaacieri, font rabandon de tout 
KKléi. Be*cflcium cvapeletUiar. loir avoir, celui oui était le plut ricAt 




Jel, Bill JnnoiFIffleWmine tou les les autre j. 



BB. — Le contrat do société établit plus exercer contre lui la contrainte par 
«ntrecaoïquileforment nnecspêce Je corps. Cas inénagemenj, qui rentrent 
fraternité (1). La bonne foi et la probité ai bien dans l'esprit Je la lociété, no 
en forment la base (S); te désintéresse- sontplus obligatoires aujourd'hui , et la 
mant des uni envers les autres en est jurisprudence , après avoir quelque 
un des liens, et la loi clla-mcrae (ce., temps oscille, a permis enfin moine la 
art. ltMBet 1BJQ) leur fait un devoir conlrnintepar corps. C'est peut-cire fa- 
de préférer l'intérêt social à leur propre cheux; mnia lei cours ont dû décider 
avantage. C'est uno union où la délica- ainsi .puisqu'on no trouvn dans nos lois 
leise et l'honneur entrent on partage aucune exception in droit commun à 
aussi bien que l'industrie et tes capitaux, cet égard 

La moindre déviation aux principes de 67. — L'ancienne législation leur sc- 
ia plus exacte probité est une atteinte cordait aussi uno action spéciale, l'ac- 
porlée à ce contrat , et les plus gronds tion pro jocio , qui avait ses règles par- 
cgardsles mu envers los autres sont au liculières; mai» la législation nouvelle 
nombre des deuoirs des associés. ne reconnaît plus d'action nominative , 
66. — Les associés n'ont jamais été et, sauf un petit nombre d'excep- 
conaidérés parla législation connue per- tions (S), Ici actions, dans le droit fran- 
sonnes étrangères. L'oneien droit leur çais moderne , sont identiques et n'ont 
accordait ce qo'on appelait le bénéfice pasdonom, elles ne différent les unes dus 
de compétence (beneficiam compelcn- autres quepar lammiière dunlcllcssont 
lia) , qui consistait à ne pas permettre introduites cl la compétence du tribu- 
qu'un associé put réduire son associé à nal qui doit en èlro saisi. I,a loi nou- 

l'eiécution des obligations qu'il avait socic contre ses associés , pour les 

contractées envers lui, lorsqu'il no pou- contraindre à l'exécution de leurs obli- 

vait lui reprocher ni mauvaise foi, ni galions, mais cette action, comme la 

malversation (3) ; il no pouvait pas non plupart de celles consacrées par notre 
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coda de procédure , est innommée, vues du législateur, doivent être choi- 

118. — Toutefois cette nelion ounen. fis parles partiel, et procéder , sans 

r:iru l ri: |iartii;iiliur : cik- ilnit <j!rv par- formalités ilo justice , dans un esprit 

tée devant un tribunal spécial, une tout conciliateur, 

espèce do tribunal de famille, appelé 88". — [1). 
arbitrai, dont les membres , dans les 



SECTION DEUXIÈME. 

gis morts it vis Binons de caïqui usocit mm i» sociite. 



relatîli : 

1" A l'apport on mise de chaque as- 



3° Au partage des bdnéficoaoaperlea. 

Nous eia minerons l'étendue de ces 
devoirs ou obligations sous les trois pa- 
ragraphes suivant : 




SECT. II. 5 I. - DE L'APPORT OU HISE SOCIALE. 




. — Le bal île la société étant cle ce qui peut tourner à t'avantage de la 
re quelque chi ise en commun dam suciétéet qui est susccpliblo d'npprecia- 
e de (iarlager les bénéfices qui en (ion |>eul enlrer dans le fonds social, 
leront (e. c. , article 18321, on 01.— Le crédit, c'est- o- dire la con- 
nut être membre d'une société sans fiance commerciale qu'un négociant 011- 
mrter quelque chose , et sans toi rait inspirée par une longue pratique 

toute épreuve, et d'eiactiludo a rera- 

aîliln'eMpniindispensablo d'y ap- plir ses devoirs, peut aussi former 

;r des objets matériels, tels que tout ou partie de l'apport il'un associé; 

uns. iiicnW<:s, marchandises ou a r- mais il faudrait alors que son nom figu- 

cnmptont. La mise d'un ou de plu- rntdnns In raison sociale, ou qu'au moins 

s associés peut cunsisler en créan- l'avantage et le crédilqu'il peut procu- 

en droits actif», ou tout ai'— - ■ 

'in- dans de U maison que ce 



venlion , un procédé nouveau de fabri- un des 



productions du l'esprit exigeait que sou nom fût ignoré , il est 

™is uruiiue les vendre peuvent aussi évident que sun appurt serait illusoire, 

former la mise de l'un des associés. Il Mail cet autre crédit qui n'est dû 

on est de mémo do l'industrie manuelle qu'à l'intrigue , l'influence qu'un indi- 

uu intellectuelle , l'expérience ikms les vidu prétendrait avoir, ou aurait en 

arts et dans les sciences, l'habileté dans effet, auprès do l'autorité ou de quelques 

les affaires , la force physique qui est fonctionnaires publics , ne serait pas 



: considéré comme apport suffisant. L'in 
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trigue est un des fléaux île la société , il 
ne peut cire permis de l'exploiter ourcr- 
tement et dolamettroàprix d'argent (1). 

OS. — Il n'est p fis d'.iilleur.. m-i-.r.s- 
oairo que l'apport soit immédiotcuicnt 
réalise, mémo lor« qu'il s'agit d'un corps 
certain et déterminé; la promesse d'ap- 
port ïU Hit cl cimslilin: l'associe débiteur, 
envers la société de tout ce qu'il n pro- 
mis d' r Apporter [c. c, art. 1646, g I). 

63. — 11 'faut examiner soigneuse- 
ment en quoi consiste l'apport pour dé- 
terminer les conséquences qui résultent 
do sa non réalisation. 

0-i. — Si rapport consiste en un corps 
(■«rtaiu cl rictenuinc, -il fout distinguer 
aï cel apport a été seulement unirais , 
on s'il a été rénîisé. .S'il acléetler.toé, 

le corps certain devient dès-lors la pro- 
priété de l.i M ,cii : lé . cl s'il vient à périr, 
c'est elle qui supporte la perte lors 
même qu'elle serait le résultai 'l'une 
éviction dont la couse serait antérieure 
mime à la promesse de cet apport , sauf 

qni lui doit garantie do la même ma- 
nière qu'un vendeur la doit à son ac- 
quéreur ( e. c. , art. lBtB , § S , et 1GSB 
et suivra). 

flH. — Mais si l'apport a seulement 



t-tii pr.niiis, c'est-à-dire si l'on dea as- 
sociés s'est obligé démettre en commun 
la propriété d'une chose certaine et dé- 
terminée , la perte survenue avant que 
la tradition en oit été effectuée est sup- 
portée par l'associé qui a promis, et 
opère la dissolution de la société par 
rapport à tous les membres de la so- 
dé». Motu pensons que c'en ainsi qu'on 
doit entendre les principes spéciaux de 
la société qui résultent do la combinai- 
son de l'art. 184.1 du code civil avec 
l'article 18Q7 du même code, et qu'il f 
a H dérogation aux principes généraux: 
du droit. En effet, l'art. 1130 du code 
civil porte que l'obligation de livrer lu 




la chosect sur le pris. Mois ïl n'en est 
pas ainsi on matière de société. Il ne 
suffit pas de promettre l'apport d'un 
corps certain , il faulencoro le livrer, 
et la société n'en devient propriétaire 
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que par la tradition. Car si , comme le minent soigneusement l'origine 

pensent quelques ailleurs, les disposï- propriété qui forme l'apport de ci 

étaient applicables eux sociétés , il est 60. — Par cela même qu'il es! 

évident que la perle arrivée après la sairo que l'apport, pour «kir la i 

détruirait pas la société. Elle n'oit rom- pouvons conclure qu'il n'est pat 

pue que parce qu'elle n'a jamais élé peiisnliie que l'ubjcl prninisappar 



brisée, pns l'art. loDfl du code civil quiporlo 

Noos pensons dune arec M. Pardes- que la vente [le la chose d'autrui cal 

susquelnsociéléestréglécpardesprin- nulle.... ni l'art. lB8u du mémo code 

cipes partie il liors. En effet , la société a qui déclare que la promesse do rcnlo 

toujours un but spéeial . un genre d'in- vaut vrnte lorsqu'il y a consentement 

dustrie particulier qu'elle rcut eiploi- des deux parlica sur la choie et sur le 

ter, cl le corps certain et déterminé que prix ; car ces dispositions oot élé ïnlro- 

. l'un des associés s'est obligé de fournir , t! ni les dans nos luis justement parce 

est le plus souvent indispen sable à son qu'on a pensé qne le seul consentement 

exploitation. Ce sont des batimens, une des parties consignait le contrat do 

usine, ono machine ou aulrcs objois vente . et que la tradition do l'objet qui, 

analogues. Si la livraison n'est pns ef- ious l'ancien droit , en était un complé- 

fectuée, les dommages-intérêts ne peu- ment indispensable . n'était plus néces- 

ventpasëlre ponrclle, commodans les sairo pour Invalidité doda convention, 

obligations ordinaires, l'équivalent de Or , si comme nous le pensées, l'apport 

co qui o élé promis : le succès do l'en- de l'associé no saisi! la société qu'.iprès 

ireprise se trouve compromis dès le latradttion. c'est seulement à ce dernier 

principe. Les associé* non t «niés n'arotr instant qu'il doil être propriétaire. Dans 

que chacun tien! réaliserait IVi[ipur; s:u- k-a société! , le législateur a dû être 

destiné à former le fonds social; si un ou sans cesse préoccupé des principes qui 

plusieurs des associés n'ciéculent pas régissent le commerce, parce que la 

cette cunditiau essentielle , base de la plupart des sociélésonl un bu! eommer- 

société et seul moyen d'actino dans ses eial . et l'on sait que la disposition Vo 

opérations, le contrat social eil rompu, l'article 1BSSB n'est pas applicable aux 

Nous n'ignorons pas qu'on peui prcien- matières de commerce , parce qu'il est 

dre que nos rai son ne mens s'appliquent d'usage entre négocians de vendre des 

aussi bien au cas d'éviction qui , cepen- objets qu'on ne possède pas encore, 

dant , laisse subsister la ",eielé; tuais Celle interprétation n'a même rion de 

des quola société o étésaisie par lolrn- contraire oui principes généraux du 

rîition, quelle est devenue réellement droit. Lo société est censée contractée 

propriétaire , le corps certain et déter- sous la condition que chaque associé 

miné a été à ses risques , et c'est clic réalisera ses obligations ou ses promes- 

qui doit supporter la perte , sauf son ses; si l'un d'eux ne peut pas les réaliser 

recours contre l'associé qoi en est ga- à l'époque déterminée, le contrat est 

rant envers clic, comme tout vendeur rompu (c. c., orl. 1181 cl 1B87 ) , mais 

l'est vis-à-vis son acquéreur (art. 181B la société n'en npas moins eiisté des le 
ctlOS6 et suiv.), si l'éviction provient 



de son fait ou do celui de ecs autrui. 
La société pouvait s'en garantir en exa- 



(i) Op. «. 
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moment do la convention. Chaque as- la valeur estimative ducorpi certain , à 

sociéesldevonudèsoet instant débiteur rembourser les fruit», Trots et loyaux 

rs In sociclcde loutco qu'ila pro- coûts; enfin o des dommugos-intéréU 
" apporter f 

■ piirl ii'ijsl 
la résolut! 

conséquence do l'inoiéculiun des oblï- miné qui forme la mise sociale do l'un 

galions contractées par un ou plusieurs des associés est un immeuble, lalredi- 

desuasuoiés envers ia société, parce que tion s'opère par la remise des titres de 

la eu nditi on résolutoire csi toujours sou s- propriété, un celle des clefs s'il s'agit 

entendue dans les eu titrât s syn;ill.i|'ni;i- d'un Iniiim-iil , faiii; ii I.i juin, tir ]';i,:d: 

tiques pour le cas où fane des parties qui en transporte la propriété s. la so- . 

ne satisfait pas à son engagement ( e. 0., ciété (ce, art. ISOS). 

art. 1184). Aussi l'article 1 807 du code S'il s'agit d'effets mobiliers , la déli- 

civil ne dit-il pas que U perte do la vranoe s'en opère par la tradition réelle, 

chose promise avant que la tradition en la remise des clefs des bàlimens qui tes 



do la sociélé. De sorte que l'associé qui 110 peut s'en faire au moment ducontrat, 
nurailimprudaiumenlpromisun apport ou si la société les avait déjà on son 
qu'il no pourrait pas réaliser , pourrait pouvoir à un autre litre (ce, art. 1608). 
être condamné à des dommages cliuté- Si l'apport promis consiste en créan- 
rëls, ou être contraint par ses co-asso- cos que l'associé transporte à la société, 
ciés à l'exécution de la convention, si ou dans un droit ou une action sur un 
elle était possible (c. c, art. 1 ISA J , et tiers , la délivrance s'opère par la re- 
lions ce cas la société subsisterait. mise du titre, ou par l'usage qu'en fo- 
07.— ton même que lecontralareçu rail la société du consentement du co- 
ta perfection par la tradilion du corps donl (c. c., art. 1807]. 
certain et déterminé , l'associé qui a 00. — Dans ce dernier cas l'associé 
irl n'est pasdéchargé deluuto n'est pas dégagé de toute respon sa bilil 
ililé. Il doit garantira sus as- à l'égarddc la société lorsqu'il luia livi 



iciés i " l.i possession paisibla do la In chose promise, il doit encore lui 
loso . 2» les défauts cachés de celle garantir l'eiistence de la créance ou du 
. reilliiJjiluirus (c. O-, droit incorpurcl au temps du transport 



art. 18211). Il dnilaussi garantir tes as- (ce, art. 1003). Mais il ne répondrait 

sodés des charges prétendues sur l'on- (le la solvabilité du débiteur qu'autant 

pas été déclarées lors do l'apport, telles et même la promesse du la solvabilité 

que servitudes , usufruits et droits ana- du débiteur ne s'étendrait qu'à sa sol- 

logucsquiuuraient été consentis par lui vobililé à l'instant du transport, et no 

ou ses auteurs; enfin si, après la Iradi- comprendrait pas le temps à venir, n 

lion effectuée , la sociélé en était évin- moins que l'associé cédant ne l'eût es> 

céo , alla aurait un recours en garantie preasoment prumito (c. c., art. 1095). 
contre l'astucié de la même manière 70. - Si la chose promise pruduit 

qu'un acheteur vis-à-ïis son vendeur des fruits , l'associé les doit a porlir du 

(e. c, art 18*B). Mais la sociélé sub- juur où l'apport a dû être effectué (1). 
sislcrail|BouftuutefniBlecasoù ce corps 71, — Dans le cas où l'apport de 11 
certain était indispensable au genre ' 
il'inili^li-;.. ,„[,!, |, : ,r h -drille . pnr 
eicmple si c'était une mine) , mais l'as- (1( 

soeïé devrait étro condamné à payer L 3«,s y. IF. Je u. 
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d'Intention, l'associé qni rapporterait tinn, purge, remise de titres, etc. 

ne serai! pas garant de la bonté du prn- L'abscncedo ces fonnea ferai! facilement 

cédé ou des avantagea que ta sociale se présumer que l'estimation n'a pas eu 

promettait d'en tirer , il ne devrait pas pour but de transférer la propriété à la 

inème garantie de lo réalité de la décou- société, mois a été une précaution prise 

verte, ni du droil eiclusifque lo brève! pour fixer le montant des restitutions n 

confère à In société, de telle industrie foire si l'immeuble venait A périr par lo 

pendant le temps qu'il détermine, a faute do l'un ou de quelques-uns des 

moins qu'il ne s'y fût expressément associés. 

oblige. Ces! ani associes à culminer le 78 — Pour qne les principes que nous 

si elle introduit réellement un procédé met aui dispositions de la bien matière 

nouveau dam les arti. de aociélé . reçoivent leur application , 

7S.— Lorsque ee sont des jouisaan- il fa ut que l'objet promis soit déterminé, 

cea seulement qui ont été mises en so- Si l'apport consistait en choses indcler- 

ciété, il faut encore distinguer : l'apport minéea comme telle somme d'argent, 

del'undesassoeiésconsiste-i-ildainl'u- telle quantité de blé, de vin, do chc- 

sufrui! d'un corps certain et déterminé vaux ou bestiaux sans déterminer les- 

qui ne se consomme pas par l'usage, quels, il n'v aurait pas lieu d'appliquer 

comme des maisons , des terres , une ces règles : l'associé pourrait toujours 

machine hydraulique , une pompe à va- fournir ce qu'il a promis , puisque In 

peur, alors l'objet apporté reste un ris- genre ou l'espèce ne périt jamais tout 

ques de l'associé qui ooJitinurj à nn è.m: ciilicc ('!}. Miiis le rin-pirirrtniii jir- jini.'i 

propriétaire : la société n'est tenue que peu! être mobilier , une machine , Ici 

desdépensesd'entreiien(c.e.,an.60B); cheval par exemple, tel ëlalnu, et lu 

et si l'ubjet vient à périr , In dissolution propriété ou ta jouissance seulement 

perle (c. c, art. 1807)'par les motifs ' 70. — Il n'est pas toujours facile , 

qnenousaronseipliqués plushaut. surtout lorsqu'il s'ogitde choses fongi- 

71 — Ou bien l'objet dont il confère blés, comme de l'urgent, de délermi- 

la jouissance à la société es! fongiblo, ner si la propriété ou seulement la 

sage qu'on en fait, ou bien il a été mis lorsque les termes de l'acte de société 

en sociélé sur unu estimation portée on «ont ambiguaou qu'il n'existe pas d'acle; 

l'inventaire, et, dans ces deux cas , la et cependanl cela est «ouvert! impor- 

socïélé en est devenue propriétaire, à tant, car si c'esl la propriété qu'il a ap- 

la charge seulement d'eu rembourser la portée, l'associé n'a aucun prélèvement 

valent, qui devient une dette de l'trp- à exercer ùcot égard conlrola société , 

port , l'associé ne peut jamais rojwter ai c'es! la jouissance il a le droit de 

qne le montant de l'estimation (1). prélever la valeur de cette chose lors 

7*. — Tootofois nous ne pensons pas do la liquidation, 
que l'estimation donnée à un immeuble 77. — Dans ces cas d'incertitude, la 
don! la jouissance seulement serait mise meilleure règle à suivre e'csl de compa- 
en société pu! suffire pour en transmet- rer cet opport aveo ceux des outres as- 
tre lu propriété à la sooidté. Une trans- sociés. Sicet apport, eu égard à la part 
mission immobilière est ordinairement qoe la convention accorde à oet aaso- 
accompagnée de formnlités particuliè- cié , es! bien supérieur à celui îles au- 
rrs, telles que, examen des litres, éta- Ires associés , et que la jouissance seule 
blitsemen! de la propriété, tronscrip- do col apport soi! équivalente à ce qu'ils 

(.1 C.c.srl. i85i, rcriil.op. rtnl , p. 51, t.. «G. ..) Pcrdl, op. cnf., r . S), ». «5. 
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ont eux-mêmes apporté, il faul décider tant du retard dan» l'exécution de l'obli- 
que l'usufruit seul a été mis en société , galion de payer une somme d'argent se 
à moins toutefois que l'inégalité des consistent jamais que dans la condam- 
iiiises ne fut compensée par l'inégalité nation aux inté ré il fixés par la loi. Mats 
do l'industrie. Ainsi, lorsque l'un des dans les sociétés ils courent de plein 
associés nppurle des capitaux et l'autre droite! peut en t excéder l'intérêt lég»l : 
seulement son industrie , et qu'il y a c'est que , comme nous l'avons dit , les 
incertitude sur les contention s des par- sociétés sont régies par de, principes 
lies, i\ serait souvent injuste de eonii- ■péaîaoxton a pensé que l'équité ne 
dérer l'argent apporté, qui peut s'élever permettait pas que l'associé qui profite 

commune. et Inuti; liuj;rei]i entre 

li faut examiner si l'associé qui a ap. sociés. qu'enfin la privation de l'argent 

portélescapitouxaentendu donner une promis pouvant être pour la société 

port à uni associé dans les fonds qu'il la cause d'une perte considérable, 

a versés, ou seulement dnus les profils ou la priver d'un bénéfice résultant 

qui résulteront do l'usage de l'argent d'uno opération lucrative, l'associécn 

el du travail. Il y aurait souvent do relard de fournir son contingent devait 

l'iniquité à considère: le t.ipinl i-oihim l'indemniser du préjudice qu'elle avait 

représentant le travail. Le meilleur souffert, llci le législateur s'est départi 

moyen do juger est de mellre en parai- de l'extrême rigueur qu'il montre encore 

lète le travail d'une pari cl le capital ou puur tout ce qu'il considère comme 

la jouissance de ce capital d'autre part; lu are, et il serait à désirer qu'il iulro- 

Ica bénéfices, et quo le travail puisse égard dans nos lois. Un intérêt bien 

être évalué n mille francs et que le ca- supérieur à l'intérêt légal n'est pas 

jiilal apporté soit .'< p,-u préié i; :il ;, eeUu. toujours injuste ou pernicieux pour lu 

somme, d faudra décider qu'il fait par- société. 11 est sons doute difficile do 

ne du fonds snciii] ; mais si lo travail concilier toujours la protection due à 

était éiulné à C00 francs el que le capî- ta faiblesse, à l'inexpérience uu même 

lai fut de 10,000 francs, comme en nu besoin passager, aveu les intérêts 

supposant l'intérêt de l'argent à Bp.Ofu, comiuerciaui et la liberté des transac- 

onarriveroil , atec lu juuissance seule- lions; mais In plupart des législateurs 

ment,à no apport égal à celui do 1 indus- ont porté la rigueur contre ci' qu'ils ap- 

lrie.il faudrait décider que lo jouissance pellcnl la délit d'usure jusqu'à l'injus- 

/ TS. — L'ossucic qui a prumis d'op- celles qui sont cou Ira ires aux nécessités 

porter une somme d argent à lu société do la société, ont-elles été éludées, et 

el qui ne l'a point fait, dovicnl de plein le jour n'esl pas éloigne sans duutc où 

droit, et sans demande , débiteur des I usure sansnianceuvreseoupnbles , sans 

intérêt! deccllo somme à partir do jour abus et sans excès relatifs , ne sera plus 

ocelle dorait Èlro payée, snnj préju- considérée commeun défit. 

pas de plein droit (o. c, an. 1163), les gains qu'ils onl laits par l'espèce 

ils ne sont dns que du jour de la de- d'industrie qui est l'objet de la société 

mande, ctlcsdommoges-inierots icsul- (e. c, an 18171. 
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Celle disposition du la loi , on gilufAt de même s'il était déjà chef d'un autre 
la manière dont elle est rédigée, a été établissement ayant la formation de la 
critiquée par quelque! auteurs. M. Us- société nouvelle , car les assuciés ont 
linotte, et après lui M. Dnllui (1), ont su qu'il sérail forcé de partager ion in- 
cru qu'il fallait substituer à ces muls , duslrio enlre les de ni établi Siemens. 
les attvciés qui >c jonl soumis, reui-d , C'est d'après les mêmes principes 
la associés étant iduinïs iî apporttr leur qu'on doit déterminer les devoirs des 
iniuslrâ. Mais ils ont oublié que, dans autres assuciés. Il ne peuvent rien faire 
nuire législation, tous lei associés ne qui nuise à la société; mais le lieu qui 
doivent pas leur industrie à la société . les unit n'est pas celui de l'esclavage; 
cl qn'il y a même des eus où il leur est ils restent libres d'utiliser leurindttslrio, 
défendu do la meure en pratique au leur temps , leurs eapimm comme il 
profil de la société, comme dans les leur plaît, pourvu qu'ils ne causent an- 
sociétés en commandite , où toule par- cun préjudice à la société. Ces ubliga- 
mi ( ^i;.,iiili.i-,,ii.uiiLrui:! il ir t r. 1 inMV..]re, lions recoitenl, d'ailleurs, plus uu 
sociales est interdite uar In loi, comme îuuins d'extension , suivant la nature de 
nous le lerronspur limite. la suciété qui unit les membres qui la 

Il n'y a dune, comme le dit l'uni- composent. Nous reviendrons sur ces 

clo 18t7, que les associés qui se sont idées, lorsque nous indiquerons les 

■ouitiis a apporter leur industrie à la principes particuliers aux diverses os- 

■atiété qui la lai doivent ; mais tout as- pèces do société. 

sucié qui doit concourir directement GO. — Lorsque l'associé a fourni sa 

ou indirectement à l'administration, mise , il a rempli son obligation envers 

est soumis à apporter son industrie à la la société , qui ne peut rien exiger de 

•ociélé. plus à cet égard ; et , en thèse générale, 

Cette dette de chaque associé est la sueiëlé ne peut pas forcer l'associé 

plus uu moins rigoureuse , suivant la dont la mise a [«ri , à la remplacer. Si 

nature de la sociétéel la fonction dunt l'objet apporté périt après que [a so- 

uhacun d'eux est revêtu. Ainsi , duns ciélê eu a été io lentement saisie , c'est 

une société importante , le gérant prin- elle qui supporte ce sinistre , qni aug- 

uipnl uu chef de l'établissement , si cette mente la masse des pertes sociales. Si 

gestion était de nature à absorber tout la porte doit Alra supportée par l'asso- 

son temps, no pourrait pas, après avoir cié, d'après les principes que nous avons 

contracté avec ses associés , s'intéresser développés, la société est dissoule. La 

eussent-elles un but différent, et parla- ne pourrait pas mémo décider , contre 

ger ainsi avec de nouveoux associés sa la volonté des aulres , qu'il serait fait 

capacité etson temps; il no pourrai! pas un appel defonds , et qu'en conséquence 

nuu plus fumier , pour son propre chaque ussucié fournirait un supplé- 

(;i,iujiie, utn; iiini-im île njiiniiirci; qui ment do mise, soit pour remplacer les 

exigerait sa surveillance. Mais si la so- capitaux pordus, soit pourdonuor plus 

dairc^ef que, sans nuire aux intérêts' qui Chaque associe ne peut être oblige en- 

lui sont cun liés, le gérant put former pour vers ses associés que dam les termes des 

ion propre compte un établissement conventions arrêtées outre eux. Si donc 

différent do celui qu'exploite la société, ce supplément était indispensable aux 

uu s'intéresser dans d'autres sociétés opérations sociales , qu'on ne pût ysup- 

trafiqoantd'objelsdinerens, il n'y aurait plcer ni par le crédit , ni pur l'emprunt, 

pas viola lion du pacte social. Il en serait et que le refus do quelques -uns des as- 
socies de fournir de nouveaux fonds 

II) tua., V SteliU, t- V>i iu-a-p. 174, d. il empêchât évidemment la société d'at- 
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teindra le bat qu'elle s'étnilpnipnié , In ■>■■ Arbitral, qui, dansée en, ternit 
ditjolutinii de la snoiélé è terme nie seul compétent pour statuer sur une pu- 
pourrai! 6tro domnudéo; la demande reille domande. 
devrait en être portée devant le tribu- 
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contraire _ nui intérêts de ln société, imniobitinire , cependant l'aliénation 

cle 18156). tente qu'il ferait de ces immeubles à un 

8i. — Si l'acte da société ne contient tiers serait nulle, 
pasdestipulalionsspéoialessurlemode Cependant, si ln société avait pour 

d'administration , chaque associé peut but l'nclmt ou la rerente d'immeubles. 

louslei aeles d'administration , pourvu pareille société pouvait avoir un carac- 
que ce soit sans fraude (code civ., ton: cmiiiiit rciiil . un seul associé pour- 
art. IB08). mit, s'il avait l'administration, vendre 
8H. - Ces pouvoirs de l'associé ad- les immeuble! dépendant de la société, 
minislrnlcur nommé par l'acte do so- en signant l'acte d'aliénation sous la rai- 
ciété, iront extrêmement étendus ; il est son sociale, parce qu'en agissant ainsi , 
plus qu'un mandataire, car ses pouvoirs l'administrateur n'outrepasse pas ses 
sont irrévocables, et il n le droit d'agir pouvoirs, et qu'un' pareil acte est bien 
nonobstant l'opposition des autres asso- relatif au commerce qui fait l'objet du 
eiés : ainsi il peut faire tous les actes, la société (1). 

transsetiuns et traités qu'il juge conve- 87 A plus forte raison . l'associé 

nables, payer les dettes , en contracter administrateur ne peut aliéner ni hypo- 

pour le «uni pic de la société, souscrire thcqncr directement les immeubles por- 

iDtubine.li, lettres de change, mandats, sonnels de ses cn-associés, quoiqu'il 

traites , ou autres effets da commerce ; puisse les engager personnellement, 

trailcravec les fournisseurs , marchands lorsqu'il y a solidarité, pur des actes 

on débiteurs de la société; accorder relatifs au commeroa, et par conséquent 

termes et délais, faire des remises à ces compromettre leur fortune privée ; car 

mêmesdébitoors, et accédera un con- l'administrateur ne peut jamais agir 

Irai d'union par suite de faillite; ache- que dans lo cercle de ses attributions . 

ter ries matières premières ou des mar- qui sont la gestion des intérêts eommer- 

chnndises nécessaires oui besoins de la cinni. 

société; revendre ces objets avant leur 8B. — De tcllo sorte qu'il est mémo 

confection définitive , s'il croyait qu'ils douteux qu'un emprunt d'argent fait 

ne sont pas 3e bonne qualité, ou après pour le compte de la société par le gé- 

qn'ils on tété entièrement confectionné*; rnnt , siins le consentement des autres , 

foire aux botimens , usines cl machines et par contrat purement civil , engage 

toutes les réparations qu'il juge utiles; la société ; car ses pouvoirs ne s'éten- 

faire aussi les constructions nécessaires dent pas nui nctes qui sont en dehors 

à l'extension des affaires de la société : du commerce , et un emprent d'argent 

passer des marchés à cet effet; en on par contrat ne peut être considéré 

pie administration. sauf la prouve contraire. D'outre part , 

60. — Hais quoiqu'il puisse aliéner ln solidarité ne se présume pas, il faut 

indirectement les immeubles, en sous- qu'elle soit stipulée ou qu'elle résulte 
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applicable à un acte purement civil. On 
le juge iinil en Amérique (1), et celle 
manière dcjngcr nous parai! lout-à-fail 
conforme aux principes et i l'esprit lies 
sociétés commerciales; et, malgré les 
préjuges qui peuvent eiiiler en France 

rispmdenco doit finir par triompher 
ehei nuua. 

BU. — Le gérant n'a pas mcnie le 
droit d'aliéner, sans le consentement 
de tes associés , les meubles meublant 
qui garnissent les bàtimens dépendant 
de la société ; ce n'est certainement pas 
un acte d'administration commerciale. 
A plus forte raison, il n'aurait pas la 
liberté de disposer, par donation, des 
effets ou Je l'argent de la soi-iclé. Mais 
les dons de bienséance ordinaires et 
consacrés par l'usage, les gratification*, 

sont pas interdits. ^ 

sociales , sont donc eitrëmcment éten- 
dus, pourvu qu'il se renferme stricto- 
mentdans l'administra lion commerciale 
de la société (S). Noua [«lisons même 
qu'il aurait lo droit do transiger sur 
taules les affaires ou contestations rela- 
tives à la société. Userait, en effet, 




ger sur les affaires du commerce. Le 
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gérant, dans notre opinion , a même le 
droit de com prom élire, de nommer des 
arbitres pour juger les contestations 
qui naîtraient, entre la société et des 
tiors, relativement aui affaires com- 
merciales, et de donner a ui arbitres 
les pouvoirs les plus étendus, en re- 
nonçant à tout recours de leur dérision. 
Nous rappelons ici qou le gérant n'est 
pas un simple mandataire : il est le re- 
présentant légal de la société qu'il ad- 
ministre rumine copropriétaire, ses 
intérêts étant essentiellement lié* ri ceui 
de ses associés, et il disposa en maitre, 
sous sa garanlie personnelle, de tous 
les objets qui eu dépendent. Si on refu- 
sait au gérant lo droit essentiel et pri- 
milif qui appartient à tous, de faire 
juger par des arbi 1res volontaires les 




les transactions et compromit qu'il croit 
utile de consentir , lorsque l'affaire est 
usa importante pour qu'il en soitdéli- 




Digiiized by Google 



TRAITÉ DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. T1T. 1, CH. V. 



SI. — Souvent l'acte de société con- 
fère à plusieurs associés lot pouvoirs 
d'Administrer, et détermine leur» fonc- 
tions respectives. Alors chacun des ad- 
ministrateurs dnit se renfermer rigou- 
reusement dans ses pouvoirs ; mais, si 
li-urs fiiiiiîlinns n'ont pas Fié détermi- 
nées, ou l'il n'a pas clé «primé que 
l'un ne pourrait pas agir sans l'autre 
(u.c., an. 18117), ils peuvent faire, 
iliaeNn sépro'meril, luus Urs ailles- de 



03. — S'il a été stipulé que l'un des 
administrateur» no pourrait rien luire 
sans l'autre , un seul no peut , sans une 
nouvelle convention , agir on l'absence 
do l'autre . lors même que celui-ci sé- 
rail dans l'impossibilité actuelle de con- 
courir nui notes d'administration (c. c., 
art. 183B). Voila la régie générale; 
cependant, s'il y avait urgence, si les 
intérêts de la sueiélé pouvaient être 
Bravement compromis par le moindre 
retard, nous pensons que lo co-admi- 
nistrsteur aurait le droit d'agir, i la 
ebargo de convoquer, dans le plus bref 

stances extgonwt. M. Delvincourt (1] 
pense qu'en «as d'urgence et d'impuni- 
bililé de la pari de tons les administra- 
teurs de concourir aui actes d'admini- 
stration, on rentrerait dans lo droit 
commun , d'après lequel chaque associé 
a droit d'administrer. Cette opinion 
nous parait hasardée et dnngoreuse. 
Lorsque nulle convention n'a été faite 
relativement à l'administration, la loi a 
pu supposer que les associés , se liant à 
la capacité et à la probité de chacun 
d'oui , étaient censés a'élre donné ré- 
ciproquement le pouvoir d'administrer 
l'un pour l'autre. Biais, lorsqu'ils uni 
exprimé, par imo clause spéciale du 
contrat, la volonléquc l'administration 
ne l'àl eiinficeijr.'.i quelques-uns d'inlrc 
oui, lorsque, par un surcroit do précau- 
tion , ils ont exigé quu plusieurs de ces 



oclo d'administraiiun, vouloir, dans un 
cas qu'ils n'ont pas prévu , les faire 
rentrer dans le droit commun, les obli- 
ger à su soumettre à tous les dangers 
qui peuvent être le résultat de ces nou- 
veaui pouvoirs restitués à des associes 
dont quelques-uns avaient été peut-être 
i:Ii>i;;<n ; s de l'administration par nne 
juste déûance, ce serait bouleverser 
leurs conventions et leur imposer des 
dangers qu'ils n'ont jamais consenti* 

Si donc il j a urgence telle qu'on ne 
puisse différor d'un seul instant l'acte 
d'administré lion néfessairo , ileat bien 
plus naturel d'en confier l'accomplisse- 
ment à l'administrateur présent, déjà 

eiéa, qu'à tout autre sociétaire qui ne 
la mérite peut-être pas. Mais, dans ce 

naturellement borné à l'acte qui ne 
peut être différé; et il y a nécessité abso- 
lue, de pourvoir, par une nouvelle ooo- 

udminis traie urs devait être durable , et 
qu'on ne pût s'entendre sur le choix 
des membres d'une nouvelle admini- 
stration, au lieu de suivre l'avis de 
M. Delvincourl, qui, comme nous l'a- 
vons dit, serait parfois fort dangereux, 
nous pensons que la dissolution de lu 
société devrait cire prononcée, parce 
que le contrat serait alors altéré dans 
une de ses dispositions les plus essen- 
tielles. D'ailleurs, l'art. 1UTI du code 
civil autorise la dissolution, si l'un des, 

dont lo concours aux actes do l'admi- 
iiislraiion ■-■si iriilisjuiii.aljlu, est désor- 
mais inhabile aux affaires de la société. 

I.<i I iiê actuelle de la part de tous les ad- 
ministrateurs d« f.iire, riHijiiinl.'uielit 
ou aéparéniunt, l'acte d'ndiniiiiiiraiimi 
qui ne potn-rail être différé , que chn- 
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ciétc. (o P c, nrt. 18B9.) 1 

83. — Les pouvoirs des gérons peu- Le droit qui appartient 

venlèlrc liniilés par les conventions so- «ociéde concourir à l ndmi 

cialcs; ainsi, comme nous l'avons dit , défaut de conventions ■) 

mmislration ne seront ralables et obli- l'un desaasoeiés par le conl 



Inppos: 



par oicmplc , que les billots de corn- uni fraude (c. c., an. lBBflj; landisque 
merce ou lettres de change n'engage- l'associé qui administre en vertu d'une 
roui la société que lorsqu'il» auront été convention Incite est furcé de soipen- 
revétua de la signature de tom , ou que dre l'opération qu'il médita , si les nu- 

leinclialien gros ne puurroni être l'ait* trei aaùciéi s"j sppoa La raison do 

celtodiûercneecsldonoéeparl'otliier : 



1U. Toutes fies conventions ianl lici- c'est que lorsqu'il y a un administra leur 

tes; mail il est évident qu'on no pent choisi, les autres associés n'ont plus 

pas stipuler, conime cela se pratique aucune part à l'administration qu'ils 

quelquefois, que toutes les opérations ont conférée en entier a l'un d'eui ; mais 

comptant, les dettes qui résulteraient qui s'oppose an marché a on pouvoir 

d'achats faits même collectivement , égal pour administrer à celui de l'awi- 

ainsi que les effets do commerce même eié qui veut faire le marché : ils sont 

revêtus de la signature de (oui les asio- l'on et l'autre administrateurs de laso- 

ciés, n'engageront pas la société. C'est ciété; et, lorsqu'il y a égalité de droit 

une clause captieuse qui ne permettrait entre deux personnes, et que l'une 

pas aoi associés de se soustraire à l'ac- d'elles veut faire un acte auquel l'autre 



a créanciers. Les asio- s'oppose , il est plus naturel de a' 

ciés ne peuvent se priver ainsi d'un abstenir (I). 

droil naturel et se mettre volontaire- Il en serait de même des associés" 

ment dans un étal d'incapacité durable, nommes administrateurs par une clause 

Une pareille stipulation ne serait pas spéciale de l'acte do société , aï l'un 

plus valable que la déclaration d un voulait faire un acle auquel les autres 

homme qui protesterait de nullité cou- s'opposeraient, car leurs droits sont 

Ire Uns les engagemens postérieur» égim. 

surnatures des associés suffirait pour | 

constater leur changement de volonté 1 



cialcs sur la mode d'administration , on arrêter dos opérations approuvées par 

suit les régies suivantes : les autres sociétaires. 

1" Les asseoies sont censés s'être L'opposition, si elle csttnlublo . or- 
donné réciproque nu-iil le putiviiir (l'ail- n u; rupi!r:iliun; si ilniic l'associé per- 
minislrer l'un pour l'autre; ce que cha- 
cun fait csl valable même pour la part 
de aea associés , sans qu'il ait pris leur 
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sislait n la mellre a Sa , la perte qui en arec les ouvrier! , pourvu que U néce»- 
résullcrail ne serait pas supportée par silo on fût bïon consistée. 
In société, al dus dommages -intérêts 09. — -t" Aucun des associés ne peut 
pourraient être prononces contre lui. Cure d'innovation sur le» immeuble» de 
Si même l'opposition omit été notifiée la société , mime lorsqu'il Ici soutien- 
an lion avec lequel il voulait entrer on drait avantageuses à celle société , si 
négociation , le marché n'engagerait les autre» associé» a, consenlent (c. 
pas la sociélé. c., art. 183». $ *). Cesdernicrs entdooe 
87. — S 0 Chaque associé peut sa ser- le droit de s'opposer a loua travam de 
vir choses iijiji.irl': riant à la sooiélé, celte nature qui seraient ordonnés par 
pourvu qu'il les emploie à Leur destina- l'un d'eu;. Jilni» si le» construction» 
lion filée par 1'usngi;, et qu'il ne s'en avaient élé achevées, sans opposition 
serve pas contre l'intérêt de la société, de leur part, ils nepourraienl le forcer 
ou do manière à empêcher ses associé» à les jeter bas. à moin» que la société 
d'en user selon leur droit (c. c, Irli- n'eût un grand intérêt i ne pas laisser 
cleloofi, S 2). subsister cesouvrages; il devrait seulo- 
On sont que l'exercice d'un pareil ment cire condamné à supporter seul 
droit ne peul avoir lieu que bien rare- les frais uccasionnés par ces trataui (1), 
ment dans lo commerce, où chaque et mémo 0 indemniser Ut société do tout 
chose a ion utilité et son usage, où ce qu'elle aurait éprouvé. Toutefois si 
chaque chose est destinée à produire ces construction» étaient évidemment 
de» fruits ou de l'utilité qui a toujours utiles, comme tous loi rapports entre 
sa va leur a ppréciabl c, où [m r conséquent associés doivent être réglés d'après les 
l'usage gratuit enlève, de toute néces- règles de l'équité, qui ne permet pas 
sité, un bénéfice a l.i sncirié. il doit que la snr.ictc s'enrichisse sm dépens 
donc y avnir peu de cas où l'associé de l'un des associés , elle lui devrait une 
puisse, se servir des choses do lasociélé, indemnité proportionnée à l'avantage 
sans lui devoir uno indemnité qui repré- qu'elle en aurait réellement retiré, sauf 
sente le dommage qu'elle 0 éprouvé par à ajourner le paiement de celle indem- 
suitc delà privation momentanée de nilé à une époque où In société n'aurait 
l'usage de cette chose. pas â souffrir, en pavant uno dépense 
98.-3= Chaque associe a le droit faite contre le vœu de» associés. 

-administrateur, ou 



les dépenses qui sont nécessaire» pour la chaque associé , à défaut do stipulations, 

conservation des choses de lo société engage donc la société , pourvu toutefois 

(c. c, art. 1830, §4). qu'il ail contracté sous la raiiun sociale; 

Ainsi , par exemple , si les balimeni car s'il avait stipulé eu promis sous son 

ou machines ont besoin de réparations, propre nom , la société ne gérait pat 

it quelques marchandises sont mena- obligée (SJ. 

cées d'avarie, parce que les fuis ou L'acte est censé fait pour le compte de 



isaire»; il pourrait même , malg 
oailion de quelques-uns do ses 1 
i.passer'les marchés néceisaii 
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gnie, s'il résultait des termes do l'acte société , et autres cas analogues. On le 
qu'il a agi tant pour lui que pour la so- jugeait rimai mu l'nupln do l'ordon- 
ciété ; par exemple , si , ranime cela ne nunce de 1073 (4) , qui , comme nous 
pratique habituellement dans les cou- l'avons li.ii rem arquer, était moins fn- 
ventionsécriles.ilavail stipulé ponret vorable qne les dispositions de l'arti- 
au nom de la société, dont il aurait dé- de 23 du code de commerce à une pa- 
cfciré avoir la signature, et qne néan- roi I le inlerp rétalion .conforme d'ail hnm 

lin (1) , qu'une pareille signature on go- son nom seul ,' et quo cependant l'acte 
gérait la société. 11 ne nom parait pas eût profilé A la société indirectement, 
indispensable que renonciation de la H. Delïinoourt ÇU) el M. Persil, h. 47, 
raison sociale se trouve dans la signa- p. 41 , pense que le créancier aurait une 
ture même. Lorsqu'on énonce dans un action , mats du chef de l'associé cén- 
acle que l'on contracte pour le compte tractant . enrerlude l'article 1166 dn 

étidemment déclarer que la signature peuvent eiercer Ion droits et actions de 
dont on le revêt équivaudrai! celle de leur débiteur, à l'exception do ceux 
tous les associés dont on a les pouvoirs, exclusivement attachés à sa personne. 
Cette opinion pouvait paraître doulense Cela nous paraît douteux ; car, puisque 
lorsque les sociétés étaient iv[;li : i-s pur l'niinmr cité reconnaît que le créancier 
l'ordonnance de IG73, qui porto, art, 7, n'a pour obligé que l'associé qui a con- 
tilro 4 , que les associés sont obligésso- tracté avec lui , il n'a pas plus do droit 
lidairemenl lorsque l'un d'eux a signé, que les autres créanciers personnels de 
s'il a signe pour la compagnie et no» ou- cet associé , et nous établirons par la 
trament ; cependant elle était consacrée suite que de semblables créanciers n'au- 
par la jurisprudence Ç2). L'article SS du raient aucun compte à demander à la 
code doeommerec étant plus favorable à société ; que leur seul droit aérait do 
celte opinion, puisqu'on en a fait dispo- former opposition n ce que leur débiteur 
raitro ces uioli , et non oiitrcsienf, cette toucllilsa pari dans les dividendes A par- 
ole aussi consacrée par la cour su- était accordée par la société à l'associé 
prèino (3), qui a décidé que l'associé rtmlrru-t.iiil, les créanciers, sans dis- 
qui signe comme chef de la maison est tinction, devraient en profiter, sans 
censé signer sous la raison sociale. pouvoir s'immiscer dans la société, ni 

qu'il contractait au nom de la société , l'un des auoeiéf, uni pou toirs spéciaux , 

et qu'il ne l'eût revêtu que do sa signa- avait contracte nu nom do la société, et 

ture, s'il résultait des circonstances la que l'affaire eût tourné au profit com- 

preuve évidente qu'il a contracté pour mon. 

la société, ilfaudruit encore dcoidorquo 103.— L'associe , qui n'est pas admi- 

la société est obligée. Par exemple, s'il nisirateur, ne peut aliéner, ni engager 

avait pris a bail , en son nom seul , des les choses mémo mobilières qui ilépen- 
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peul mime pas aliéner sa pari dans ces toutefois à l'administration, qui doit lut 

objets, car les associés d'odI pas do rester étrangère. En cas de dissolution 

objetdelu société , mais seulement une l'actif social la part de suri codant , et 
portion indivise de tout oc qui en Tait aurait le droit de le représenter ou m mu 
partie, portion qui n'est déterminée mandataire , on verro. de ses pouvoirs , 
que par la liquidation et le partage , dans loua [es actes do la liquidation, 
qui seuls fiieot les droits do chacun sur La cession entière de la part d'un 
ohaqueobjot(l). associé participant n l'administration 
104. — Mais un assucié pourrait-il aurait quelque chose de trop bicarré et 
aliéner ou céder sa part indivise dans do trop hasardent pour que nous peu- 
la société , en restant cependant tou- sions que oe ens se présente souvent , 
jours associé en nom? Si l'associé cé- toutefois, dans une société quianraîton- 
dant ne doit pas participer n l'admiré- ooro une longue durée. Une pareille 
stralion , a'il n'est qu'un simple bailleur convention ne rronrrait guère a'appli- 
de fonds, une pareille convention uli're quer qu'à une société dissoute on près 
pou d'inconvénient; mais s'il est obligé do l'être, el alors c'est un contrat aléa- 
être et à la prospérité de la société, pendra du résultat de ln liquidation , 
l'aliénation do sn part présente de gra- et , quoiqu'il fut dangereui pour l'ae- 
ves dangen ; car la société a dû compter quéreuril n'a rien de contraire auiloïs, 
m ■- au coopération individuelle au t allai- et serait conséquemment valable, 
ros sociales, ctcctlo coopération est une 103. — Chaque associé est en outre 
dette dont il ne peut s'affranchir , et astreint à diverses autres obligations 
qu'il doit acquitter personnellement, envers la société, ot la loi no lui permet 
Énoutre, elle a voulu qu'il eût un intérêt pas, en certaines circonstances , de pro- 
matériel qui soutint son lèle dans les férer son intérêt privé à l'intérêt com- 
affoires sociales. Si tout en continuant mun. Ainsi, s'il est, poor son compta 
à prêter sa coopération à la société, il particulier, créancier d'une sommoeii- 
renonceicet intérêt péconiaire, mobile giblo envers une personnequi se trouve 
si puissant de l'activité des hommes, il aussi devoir à la société une somme égn- 
détruit les vues de ses associés et intro- lement eiigiblo , il ne lui est pas permis 
doit la dé S suce dans les relations so- d'imputer ce qu'il reçoit de ce débiteur 
oiales. Cependant aucun texte do loi no sur sa créance seulement. L'imputation 
s'opposont à une pareille convention so fait do plein droit sur la créance de 
et au contraire l'article 1801 du code la société et sur la sienne dans la pro- 
civil paraissant l'autoriser, nous peu- portion des doui créances, lurs meme 
sons qu'elle serait valable. Mais l'acqné- que, par sa quittance , il aurait dirigé 
Rjur, qoi n'est pas associé à la société l'imputation intégrale sur sa oreanco 

droits que de toucher les dividendes aux dans sa quittance que l'imputation se- 

époques et de la manière niées par les rnil faite cri entier sur la créance do U 

associés; il n'aurait pas plus que los société, cette stipulation devrait être 

créanciers de son cédant le droit de eiécutéo( c. e. art. HHB ). 

s'immiscer dans les opérations sociales; 100. — La disposition do cet article 

il pourrait cependant, en vertu des ne devrait s'npp^qucr t|n':i r.ns-u-ii 1 ;nl- 

pouvoirsapéeiauïuosoiicédant.eiarni- ministratcur, parce qu'un peut craindre 

ner la comptabilité, sans participer qu'en recovant, comme il a droit do le 
faire , les sommes dues à la société par 

{■]Q*iIit:itoiM m,iu ™iriirnri toium i„ "" débiteur qui serait aussi ie >iuo , il 

™™>,iti iM.I ir, m i.fl 1. jiivlL'rin son mii':ivi il cclnidelo sociétés 
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■nais l'i] n'est pot administrateur, il n'a 
1 il us la droit de recevoir pour le compte 
de I* société , et «lors celte crainte dis- 
parait. L'article parait aToir clé rédigé 
avec l'idée que l'associé qui recuit con- 
courl à l'administration , et qu'il a le 
droit de recevoir pour compte do la 
société, puisqu'il dit que «l'imputation 
est faite pur la quittance en entier «ur la 
créance do la société , elle doit être 
ciéoulée. Toutefois noai pensoni que 
l'article est rédigé d'une manière (rup 
rnméralo pour quo^ l'cm puisse établir 

lors même qu'il n'est pas administrateur, 
ayant le dronylo surveiller toute» les 

s'il Tenait a apprend™ qu'un débiteur qu'il a délégué mi pouvoirs à des admï- 

nverlir seneo-assocics, suivre aveoeba- à ses risques et périls , sous le conseil- 
leur le recouvrement de ses propres temenl de ses co-associés, ou même 
créances, et oublier sir si le désintérêt- maigre leur opposition , ce qu'il croit 
sèment frai ernet , qui est un des devoir» utile à la société .pourvu qu'il ne trouble 
des associés entra eux (I). en rien l'administration ni les opérations 
107. — En vertu du même principe sociales. Il pourraitdone se pourvoir on 
ciui ne permet pas aui associés de pré- son nom seul , contre un jugement qui 
férer leur intérêt à celui de la suciété, porterait grief à la aociété; et s'il rem- 
uons pensons qu'il faut décider qu'un tissait , la société lui devrait indemnité 
associé ne peut pas te placer dans une pour les dépenses qu'il aurait faites, et 
position telle qu'elle eu m f ru me lie l'in- (jour les engngemens qu'il .-iurnilpris(S); 
lérèt commun. Si duuc un associé avait Mais a'il échouait dans son procès ou 
une maison de commerce particulière, dans ton opération, toute» les perle» 
il ne lui serait pas permis d'accaparer qui en résulteraient serait lit à a charge 
toutes les marchandises d'ono certaine personnelle. 

espècequiselrouveraientsurlcmaruhé 110. — Dans une société, aucun des 

ou sur la place , et de meltre par In la associés n'est propriétaire d'une partdé- 

société qui en aurait besoin , dans l'im- terminée dans chaque objet dépendant 

possibilité de s'en procurer , ou dans la de la société, ainsi que nous l'avuns déjà 

nécessité do les lui payer fort chères, fait remarquer, mai s d'une portion indi- 

Anfilelerrn que In société pouvait le for- somme reçue par l'un des assuciés ap- 

ccr à lui livrer une partie des inarchan- panient n la société , et doit être versée 

dises achetées, et oelte décision, con- dans la caisse sociale; cllo n'appartient 

iccevoir son application en Franco. a chaque nsiocic. U est donc irapropre- 

[liiil'. i" fot., v. i'i6,in-B-p. 3io. 



résulte de l'article 1818 , n'est pas facile 
a concilieravec les dispositions do l'ar- 
ticle 1383 du même code , qui accorde 
positivement au débiteur do plusieurs 
detlee, le droit de déclarer, lorsqu'il 
pnie , quelle délie il entend ;iri|iiiiler. 
Il faut décider quo la règle générale se 
trouve consignée dans l'article 1353. 
C'est le droit commun. I,e débiteur, 
commerçnntonnon, conserve la faculté 
naturelle de déclarer quelle dello il 
prétend éteindre par te paiement. Il est 




remise . qui leur appartient respective- 
ment, en conformité de l'article 1848. 
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eiaïuinelecasoiiruiidesassociésa rcçii apporter aui affai res don i on avait ta 

ta pari entière àe la créance nom munc , direction los soins qu'un père de famillt 

puisqu'il ne peut, encore une fois, y négligent el borné ap 

avoir de part déterminée, pour chaque affaires; celle faute 

associé dans une créance, mais une part dol (2). 

indivise dans tout l'actif de la sociéié. I.a faute légère consistait à ne pas 

C'est avec la même impropriété qu'il donnera ces mômes aifairea l'attention 

oblige , en cas d'insolvabilité dit débi- d'un bon père de famille 

leur, l'associé qui a reçu saport BHfi'érs Enfin, la faute très légère, à ne pu 

à rapportera la masse commune ce qu'il veiller avec l'eiacte vigilance , la solli- 

o reçu, oncoro qu'il eût donne quit- eiludo qu'un cicellent pore de famillo 



nsultes, a été 



itpascn- force par quelques juris. 
les redac- repousiée par le code , > 
e plus g 



3™ 



servilement, et de ne pas faire sentir encore de grandes difficultés 
que si le rapport oit dû dans ce cas, c'est application. Ce principe est que : Cha- 
que l'associé a reçu une partie d'une cun répond du dommage qu'il a cautè, 
créance qui appartient seulement à la mm itulemenl par ta faute , mail encore 
aociété , et sur laquelle il peut se faire par ta négligence ou par ion imprudence 
que le partage ne lui attribue aucun (c. o. art. 1383). 

droit. Ainai, toute négligence , toute im- 

111. — L'associé, administrateur ou prudence qui préjudicient à autrui sont 
non, est tenu envers la société des des fautes réparables; tout fait quel- 
dommages qu'il lui a causes par sa faute , conque de l'homme qui cause à autrui 
sans pouvoir compenser avec ces dom- du dommage, oblige celui par ta faute 
mages les profits quo son industrie lui duquel il est arrivé A le réparer ( c. c. 
aurait prucurés dans d'autres affaires art. 1383); mais chacun n'est respon- 
(c.c.art. lBS0].Le profit procure par saiiie de son fait que lorsqu'il est illégal 
l'associé à la Eociéléélait un devoir; la et contraire au droit ; on n'est jamais 
perte qu'il lui cause est le résultat d'une coupable d'une fanto on co qu'on a droit 

lion. qu'on est autorisé à croire avoir le droit 

112. — Mais de quelle faute l'associé défaire. 

est-il tenu envers la société? On sait Appliquant ces principes . que nous 
que les interprètes du droit romain no faisons qu'indiquer ici, à l'article 
avaient établi uno theoriedesfautes très 18S0,nouscn concluons que toute né- 
subtile. Nous nous garderons bien de gligcnco, toute imprudence, toot fait 
conduire nos lecteurs dans les détours de l'un des associés qui ne serait pas 
de ces distinctions minutieuses , et nous l'oicrcicc de bonne foi d'un droit légal, 
nuusbornerimsàrappclcrqu'ilsélablis- et qui causerait un préjudice à la su- 
saient trois degrés de feules; celle gros- ciélé, constitue une faute de l'associé 
sièro , celle légère et celle 1res légère, envers la société , et qoo l'associé est 
La faute lourde consislail à ue pas moralement obligé de le réparer. 
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cieté , ou l'an des administrateurs , ne 
[mut pas justifier do l'emploi des fonds, 
it est de plein droit présumé les atoir 
tirés da la caisse sociale pnnr son profit 
particulier; il on doit donc l'intérêt, in 
dependamment de toute demande judi- 
ciairo 

1 16. — Si l'an des associes , partict- 
jimu rin tioii il l'iidriiinisiratioii , n'empa- 
rait furtivement d'un des objets de la 
société , dans l'intention de le sous- 
traire, il commettrait un larcin (2), et 
les peines prononcées par la lai contre 
les soustractions frauduleuses tui se- 
raient applicables. En effet , l'article 
3B0 du code pénal n'exempte des pei- 
nes pour soustraction» frauduleuses , 
en les réduisant à do simples répara- 
tions civiles , que certaine» classes de 
personnes, et les associés n'y sont pal 
compris. C'est donc vainement que l'as- 
socié qui aurait commis un vol viendrait 



prétendre qu'il a pris un objet qui lui 
appartient on partie; car nous avons 
vu qu'aucun des associés n'avait un droit 
déterminé dans chaque objet . mail 

tout ce qui compose la société. Cepen- 
dant , pour apptiqaer les pénalités pro- 
duit qu'il y eût mauvaise foi évidente, 
désir inanireslo do s'approprier fraudu- 
leusement l'objet (3] ; car l'associé a la 
droit d'user des choses do la société, et 
do s'en servir (o. c, art. 183B). Toutes 
les fuis que le dol ne sera pas prouvé 

admettre qu'en a'emparont de l'objet, il 
n'a fait qu'userdeson droit, et qu'il avait 
l'intention do lo restituer dés qu'il serait 
devenu inutile à son usage, ou dés que 
la société le réclamerait. 

1IB-.-ÏB). 
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pendant pourloi une obligation morale, ses co- intéressés sur les notes les pins 
un devoir de convenance, de consulter importons de la gestion. Mais si les us- 
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sont obligatoires pour loin? i" enfin sus (S), et nous repoussons lei autre*, 

quelles sont les condition) nécessaires 191. — D'abord, dans les sociétés 

pour rendra obligatoires les décisions solidaires où tont associe a un droit 

prises dans res ot semblées ? égala l'administration, il est évident 

ISO. — Nous verrons, par la suite , que chacun a voii délibéra tiro dans les 

qu'il y a des sociétaires (1) qui, à rai- assemblées , et qu'aucun d'eux n'a de 

son de la qualité qu'ils ont prise, ne voit prépondérant. Il parait également 

peuvent participer à aucun des actes de juste de n'accorder à chaque associé 



consultative. Mais les associés sondai- la fortune n'est pas toujours II 

resont le droit de prendre parla toutes de l'intelligence, etily a uns fi 

les délibérations sociales, et nepeuvent prits obscurs quo leur intérêt 

être privés de ce droit qu'autant qu'ils pas pour éclairer. D'ailleurs , i 



blées ou se décident les questions du la des délibérations, n'étant* pafabngrTeii- 
gestion, oubien que les associés qui ont vers les créanciers dans In seule pro- 
concouru aux conventions primitives portion de sa mise , chacun d'eux doit 
pourront seuls faire partie de ces utero- avoir une influence égale dans les dou- 
blées, mais que les cessionnaircs d'une béralions sociales (3). 
partie quelconque de leur part ou d'une ISS.— -La décision de la troisième 
portion do leurs actions, s'ils se sont question ne nous parait pas non plus 
réservés lo droit du disposer ainsi d'une sujette à uno sérieuse difficulté ; et s'il 

pourront y prendre part ; ou bien qu'ils étrange de forcer un certain nombre de 

ronl porteurs de font d'actions, ou où leur fortune et leur honneur sont in- 

qu'ils auront été agréés par les autres téressés, uno antre volonté quo la leur, 

associés-administrateurs. On peut éga- s'il semble cruel de les contraindre, 

leiuonl stipuler que chaque assucié aura malgré leur répugnance, à prendre part 

on nombrede voii proportionné à celui dans uno opération où ils noient en 

de ses parts ou actions dans la société, perspective la ruine de leur famille , il 

nu même que l'un des associés, quoique faut cependant reconnaître que ce n'est 

■a part soit moindre que celles dus là qu'une conséquence du lien dans 1c- 

nnlres , sera président de droit des us- quel ils se sont engagés ; que s'il fallait , 

■semblées délibérantes, uvec voii pré- pour toutes les opérations , obtenir l'a* 

pondérante en cas de partage. Toutes nanimitd des suffrages , lo marche de 

ces conventions et autres semblables 1 a soc ié lé serait à chaque bsta lit arrêtée, 

au contrat de société. fùt-llle quo d'un seul des associés , qui 

Mais, à défaut de convention , com- imposerait sa volonté à la majorité, et 



qnes-uncs des opinions de M, Pardes- ISS. — Mais, s'il se forme plusieurs 
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opinions d'ans le sein de l'assemblée , et Nous repoussons également la solu- 
qu'aucune d'elles no réunisse la majo- lion de M. Pardessus qui yaul qu'on cas 
rite absolue desavis ; par oieinple, si, (le partage et d'impossibilité de former 
sur douio délibérans , cinq sont d'un une majorité , on soumelle lu question 
avis, qualre d'un autre, cl les trois au- 0 un 1 ri bunal arbitral. Les arbitres no 
Ires d'une opinion différenlo , l'opéra- doivent pis juger des questions de celte 
lion, qui n'a pas réuni la majorité absn- nalure. Tout ce qui a rapport, nun pas 
luo des suffrages , devra-t-elle avoir à la manière dont l'administrai ion a 
lieu ; l'avis qui n obtenu le plus grand lieu , ou à Tinter pré la lion des convon- 
nombro de viiii devra-t-il taire In loi lions sociétés , mais à la direction adroi- 
oommune, ou bien doil-on s'abstenir do nisirative, a ee qu'il osl plus avantageai 
l'opération qui est désormais repousséc de faire ou de ne pas foire , est fiiclusi- 
comiiicdunROrcusc ou peu avantageuse? vomcnldu domaine des associés. Ce ne 
ant pas là des proi 
de a '- 
l*o- b 

pinio'n d'une minorité, puisque huil débattus qu'entre associés, et qui ne 
suffrages la repoussent, quoique par doivent pas sortir du sein de la société, 
des motifs différeus. M. Pardessus pense II est déjà assci dur d'être forcé de sou- 
qu'il faul que les associés continuent mettre l'avis do la minorité à oelui do 
leur délibération , en prenant do nou- la majorité , lorsqu'il s'agit de savoir si 
Teanlcs voii ; puis, appliquant a ce cas on doit a engagerdans une voie qui peui 
les dispositions de l'an. 117 du code de être pernicieuse; mais obliger mémo la 
procédure civile, il ajoute que ceux majorité à faire une opéralion qu'elle 
dont l'avis est le plus faibleseronï (mua repousse , la contraindre , par décision 
de se réunir à l'un des dout plus forts , arbitrale, n compromet!™ sa fortnno 
de telle manière quo la délibération ne et ton honneur dans une opéralion 
soit plus partagée qu'en deux avis; et, qu'ellejuge dangereuse, c'est évidein- 
s'ils s'y refusaient , ou s'il y avait nom- ment méconnaître tel principes de la 
Lre égal de chaque coté, on ferait juger société. 

commo en eas do contestation entre les >n <]<>iu- lu ni:.jrirttt: m-s iiiLlcajes m: 
associés. " ™>">i' V.™> t* v ™ c d ' uno °P; nion ■ 

Si M. Pardessus avait professé que elle ne saurait être admise ; et sil y a 
ccuï dont l'avis serait plus faible en partage, si un nombre do voii égal re- 
in uiibre smti'i il inritfsii réunir à l'un pousse cl admet l'opération, il faut ap- 
desdeiu pins forls avis pour obtenir une pliquer celle règle que nous avons déjà 
maturité , celle opinion , conforme à citéo , qui régit plus spécialement les 
l'intérêt des associés ei à la raison , de- sociétés , à savoir : quo lorsqu'il y a 
vrait Être •doptéo; mais, vouloir forcer égaillé de droit entre deux personnes 
une minorité à adopter une des deux ou deui collections égales deperaonncu 

nombrede teurs associés, el qui peuvent auquel l'autre s'oppose , il est plus !■»> 

leur paraître également dangereuses turel de s en abstenir (1). 

vouloir appliquer une règle de diseï- . 134. - Au surplus, il no faut pas- 

Pline intérieure dM tribunaux, règle qui perdre de vue que cos principes ne s ap- » 

est indispensable pour les juges, car pliquent qu'aux délibération, admini- 

antromcnl ou arriverait au déni dejus- sinitivus; l[uï tk- m; uililjlilcs décisions ne 

liée , et qui ne l'est pas par rapport oui .pourraient jamais apporter la moindre 
sociétés, puisqu'on peut toujours* abste- 
nir do l'opération , c'est ce que nous ne {1 , Xam P n>Hbtn<li poiiiu fun ftclmrfj/u. 

saurions a dîne lire, «f limite,- !.. i >, S H uni. riarf. 
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modification nui contentions qui ont 
été faites cuire loi parties an moment 
du contrai. Ces condition» forment la 
loi commune, elles doivent être eiécu- 
leej tant qu'il n'j a nn» été légalement 
dérogé , et l'unanimité seule des •wo- 
ciéi pourrait j introduire dea modifi- 



cations. Nom reviendrons sur res idées i 
lorsque nous nom occuperons des so- 
ciétés en commandita, et surtout des 
sociétés anonymes , où les assemblées ' 
do porteurs d'actions présentent un si 
grand intérêt 
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mêmes , soit en raison do leur industrie qu'une sente convention, celle qui don- 

oo Je leur capacité, soit pour loti! autre lierait à un des associés la totalité des 

inolifdontinloincioordeinandcaucuii bénéfices (e. e. art. 1888), Il est érï T 

compto. dent , en effet , qu'il n'y mirait pas so- 

120. — lui se présente une première ciélé. puisque le but de l'union sociale 

question sur la division dos bénéfices ou est do partager les profits, do tirer a van- 

des perles. Est-il nécessaire que la par- tage des capitaux et de l'industrie com- 

ticipation aux pertes suildnns une pro- m une. Ces sor les de sociétés, qui «tlri- 

porlinn rigoureusement égals avec la bucroient n un ou à quelques-uns des 

participation nui bénéfices? Pourrait- associés la totalité des bénéfices, et qui 

on stipuler, par cicmpte, qn'un des en excluraient les autres , sonl appelées 

associés aurai l deux tiers dans lesbéné- làoninei, par allusion a la fnblo duiiou, 

lices , tandis qu'il ne supporterait qu'on qui s'altribue tonleslos parls-dans lepro- 

licrs dans les pertes? une telle oonTen- duit de la chasse commune (3). 
lion n'est-clle pas contraire aux prinoi- 1Î8. — Delvinconrt (*1 pense que 

pes do la société? C'est là une grande danslo cas prévu par l'art. 1B5S cité, 

terre, les Française! les Anglais, ont (ngedos bénéfices ol despories doit être- 

adopté des solutions différentes, fait conformément à l'un. 1853 du code 

Kn Angleterre , on avait d'abord civil, 
pensé que cette clame élsit licite , pan» Cette opinion est conforme à la loitre 
que les travaoi et l'industrie de l'on do la loi , mais entièrement contraire à 
pouvaient élra tellement importuns, son esprit. Une pareille clause dénature 
qu'il n'était que juste qu'il fui admis la société; elle l'attaque dans son es- 
dans la société oui conditions les plus senne; elle contrat qui nélé fait parles 
Avantageuses : mnis une opinion plus parlics n'est pas une société. Vouloir 
moderne (1| el qui parait avoir prévalu, substituer à on pareil acte un contrat de 
vit qu'il est pins équitable et plus con- société qui, contre leurs stipulations et 
forme nui règles rigoureuses de la sn- peut-être lnui innirét. serait réglé par les 
ciolo qoe les parts dons les béoéficeset dispositions de l'art. IHB3, c'est vouloir 
pertes soieot ci .note oie rit les mêmes. dejpoliquemcnl constituer une société 

laisse plus de latitude aux conventions substituer l'arbitraire à la vulooté for- 
sociales, a été généralement adaptée , nielle des coi 1 1 racla us, et oublier loul-s- 
et la part dans les bénéfices peut être fai 1 qu c ce coolral ru pose essentiellement 
e propnrl 

ï\. Lorsqu 

io parts respectives dans les bénéfices ci 

li i .,'.. I f] rl iii lui I.) '■' il ...M .-. . i ■ . . 

(l)P>tdH«.,pi!M,'lil. I, . IH|.. 1. n.'l.l.f.iUK, i.Vil.; 

■.nO-S^llfCE ,9;, oJiUooJ,, ,8,3, T> vallHH. lionne 

(Jj lui F.iiu-Uaii dAmi'riqu.- , l.i .orii'io ptui Cil 

«niconi^lurtdplDllSMilïiu'Bn'JcinirmbtciJf du l 1 , 

' " "m Inn email Ici lien dn pcrloi da I» p.* 




(itefirm) UM »»«r le ,W J< psrlitipcr tu. 
V-ni'frcj, 'i l'jitlc i -L.ru;-,.' ( n mt.ic ,!(. Il pirl .1-1 



t, note i™ Jit»p; 198, >'™l., ,8iJ. 
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«rte» olnra l> loi, en prenant pour néfice fût commun (Il Mai, h di,n™ 
basclcqu.tueten.upposantleconscn- (i on de l'an lfiRI . , r i P ° 

.>«po« p.. à inlroduir, , dt, le pri"- nie!™* " ^ T 
cpe, la mésirtailùunr» ,„. „„ P „ , alt i,é "" se en »™iete, aeuto 

fcnlTire de 3™^.!^ J ,° U " dfnils dei ,ieri - flinsi 1" 

1SB.-LW.. 18 0 B,d„ n i non , B „. Ï3^ nS o' n ^ n™" i,e ■■ « I 

^.non.lc.Ji.pe.j.ion., annule au™ ,™ r «' ~ T' ^ ^ 

U stipulation qui affranchirait de tuute , „ ™™- e * BarflnliHent un du plu- 

«onlribution uo , perle» la .omme, cm oui «r^l^î ÎT"" '""ï perl ° 

effct.mi.dan.lefund.dela.ocielén.r ?ZZ„rî?, S. i "" n ™ 0 "- e ? et * 011 



■ocial deviennent KWUU commune e ". un(, P r0 . n| t""on quientrn 

Tou 1 er 0i ,,i 1 n„ u ./rCu™r s ; ^r^wr^ 1 : 

montrée fort riMnn.» _ î 0 " 1 c0 . 1°' ne " T™ ann 8 



7'™™ rigourenie en annulant Pcmiiîutinn^J-V.ii. j 1 Z 

manière au U i fbmell, une p.- ci Tn,cri Wd.^«riln.ÂS" ^ 

reille .tipul.tion qui n'attaque pa. , * 

comme la contention qui attribuerai! j j„'~-.J i HliT . > . t|ul 

r.» «m* k a ,'. Sri i sa» ■ ,*•»• 

»^=£Ssrs ■s*» — . * -■■ 

contrat d'assurance oui mCrtindrli! a "P orlo L ,<1" B industrie petit être 

«ntrelWiédontleeapitalaerailain ^Z„ A" , conlrib " tion » u " 

E aratili, probablement nu rao«en n'a P 1 supporte cependant, au 

*anla B es qu'il procurerait à lajociélé" de^ontraï'aT''' l "''"' l ''' i> P<!rd l ° f "' iL 

«Ùl.Su™e7aTorecia^l. t 7J; reUr ^ 1 ,33 ' ~ -ëg-lomeut .alablo la 

tioniJeraîMranceîPendantlone^ »«P«Jl»tmn que Ton des associés prëlo- 

uneparcUleatinol.Uonaéléconi'idérea ïera aa m "° "«"t partage, ponrïu 



«haque a„«ciû dan. le, bi „"u.V, a ''">■' ™ l ™.rc 

celle nu'il dm'i n n»,. A i asioeies. Nom pcnsuiiH nii<si nu 

Sr « a «ÏÏ ZŒf p™"» il 5,i f"' ler ( ^ u,, "■ dEa aa! ™ 

probiSe". Enfin 3a ]e E ECi„n £ " r bé "^ 0e » 
maine, il était permii de contracter 

une société où l'un de» asinciéa ne sun- ''" ' *«iti», 

porterait aucune perle , quoique le & ^ 



Digitizod b/ Google 



TRAITÉ DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. TIT? [, CEI. V 



bénéfices dans les proportions déter- donation d' un objet certain; l'intérêt ouï 

minces par le contrat [IJ. la part do celui qui promet dans lu so- 

134. — Un convient quelquefois ciclé , quoique la nnture o» la quantité 

qn'encasde mort d'un ou plusieurs des des biens qui lui appartiendront par 

associés, la totalité îles bénéfice* ap- l'événement du portage sait incertaine, 

parlieudra aux assuciésîurvivans. Celle Une convention semblable nous parait 

convention était licite avant In publi- aussi niable que le don Tait par un 

cation du code civil (3). I.'arl. 1HSB du bériliorà un tiers , de sa part dans une 

code civil l'autorisant entre époux, succession ouverte et non encore liqui- 

lorsqu'ils ont adopté le régime de la dée. 

communauté, qui est une véritable as- 138. — Toutefois, lors mcmcqu'cllcs 

sociationd'intéréls.nuuspensonsqu'elle ne comprendraient que des bénéfices, 

serait encore valable entre associés, ces conditions seraient soumises aux 

Nous ajouterons même que noua ne règles tracées par la loi relativement aux 

voyons pas de motifs suffis a os pour réserves légales et n la disponibilité des 

refuser aux associés le droit do stipuler biens. Ainsi elles ne pourraient pis 

que la mise do. l'associé prémourant , entamer les réserves des ascendans ni 

profitera ani survivons. Un nuteur (3) descendons (o. c. art. 813 et sut*.); elle* 

une donation de biens, a venir qui ne entre personnes respectivement incul- 
pent avoir lieu que par contrat do pables de sedonner oude reecvoirl'uno 
mariage (ce. art. B« et 1003). Kous ne de l'autre, et auxquelles il n'est pas 
partageons pas cette opinion , qui ap- permis de s'avantager au préjudice 

liberté des conventions. L'objet donné Cependant, si les conditions dè l'o- 
uest une uhose actuelle, la part du do- authentique, qu'elles fussent à l'abri de 
nateur dans la société. L'exécution de tout soupçon de fraude, il faudrait les 
la cont ention no dépend plus do sa maintenir , lors même qu'elles présente- 
volonté, eorameduns les donations de raient un loger avantage stipulé dans 
biens à venir; car il ne pourrait céder une société intervenue entre personnes 
sa part que sous la condition insérée au respect! veinent incapables de sedonner 
contrat; les donataires sont même saisis, oude recevoir. 

sous la condition qu'ils survivront et 130. — De môme p- • —"—«ni- 
que les chances commerciales n'absor- que l'un des associés 

(.) L« ilipulitioa d'une partnigUe d'ann» et a prùienltr ccocndint une II) 
■la, i -«In 



En un Ici eu, ne dciruInK p" unpBouer fil- itOU util psr une Hetulion , mil pir de. ictei 

ticlc i6S5 t. civ. <|m J.'risrc I.i ■ 1 ![ llI r> , „i,i:,::..u,r.. ..„l,.nl H.. polW de l'atlri- 

.,Ypfï«ri<l:ir,,l ,1.- ti.nU! conlrilinlimi lui pi-neiln Ia,u„» ,\r. I.'-iii fl. ■ . n. :.r,.n; .f.'n , .Y.1 

ùmmcieuciMsmiiiUnilii lonJ.de U wcifié>r ralliée. - =4 i»î>. Bruïellei. Juri-p. île la 

aa nu pliuicnn de. uadtsl 10 mwi83S. Pars.— Car, iSSÎ.p. lii. 

l.'.ni'doiHlîducodo tiidn-eilp.i.pplicehlo.11 «et. 3,n. il. 
ru où, iTi|.r«)We, htm qu'il J eiliUpuUOionei- (*) Delvinceurl. 
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perla et ne profitera des bénéfice! que prélevée avant laul partage. Lors donc 

ilani le cas île l'événement de telle con- qu'il y n incertitude , la règle que nous 

dition , tandis que le! obligations de» avons déjà posée pour connaître si un 

mitres seront pures et simples (I) ; niais litrs r>L iissm-ii: ou simple bailleur de 

il ne faudrait pas que l'événement de la fonds, doit encore être suivie dans cette 

condition dé|iendit de la minuté drs l'ircim^aiice. Si le profit qui a été sti- 

autresassoeiés, cl moins encore de la pulé pour celle somme est certain et 

volonté de l'associé qui m seraitsauiuis a déterminé, quelque considérable qu'on 

celte condition (ce. art, 1174). lesnppose. c'eslun prêt; s'il est variable. 

En un mol, toutes les stipulations qui casuel et dépend des chances du oora- 

n'ont rien do contraire» l'essence de In nierce, l'on doit décider que c'est un 

société, on qui ce sont pas formelle- supplément do mise. 

et il dotl ctro permis d'adm et Ire un asso- porté quo Sun industrie , sa port dans les 

cié doot l'indoitrio ou le crédit peuvent bénéfices et pertes est réglée comme 

être de la ptos haute importance , aui si aa mise était égale à celle de l'associé 

conditions les pins avantageuses. qui a le moins apporté (c. c. art. 1US3). 

137. — Quoiqu'il soit essentiel de HO. — Si les parts dans les bénéfices 
déterminer , par les conventions socia- avaient été Buées sani qu'on eût parlé 
les , la part de chaque associe dan! Ici des pertes , elles devraient être suppor- 
béuéfices et perles, il arrive quelque- tées par les associés, dans les prnpor- 
rois, soit parce que le contrat de société lions déterminées pour le panage des 
est muet à cet égard , snii parce qu'il n'y bénéfices. 

n pas d'acte écrit, ce qui peut avoir lien ^ 141. — Enfin , si les apports des^ as- 
pas déterminé ces parts. Alors la loi en pûtes avoir fait des apports égaux, et 
prenant pour base la pluistricle équité, avoir voulu, en conséquence, que tes 
supplée à celte omission et fine la part bénéfices et pertes fussent partagés entre 
ifechaqueassuciéàla proportion eiacto eux dans une pruportion égale et par 
de sa mise dans le ronds social ( o. c. lète (3). 

«rt. 1883). 142. -U lui (c. e. art. I8S4) au- 

138. — Dans ce cas , comme dans lorise aussi" les associés n stipuler qu'ils 
plusieurs autres , il faut distinguer soi- l'en rapporteront à l'un d'eux , ou bien 
gnensemont la mise ou supplément de à un lien , pour le règlement des parts, 
mise, de» sommes versées à titre de et ce règlement ne peut être attaqué , n 
prêt par un nu plusieurs des associés, tuiiins qu'il ne soit évidemment con Irai ru 
puisque l'associé profite de tous tes a l'équité (3). 

avantages du commerce en raison de sa Nulle réclamation n'est admise contre 

mile; mais que, d'autre part, il aup- ce règlement, lorsqu'il s'est éeuolé plus ■ 

porte , dans une proportion égale , toui de trois mois depuis que la partie qui 

les daogcrs et toutes les pertes ; tandis sa prétend lésée en ■ eu connaissance , 

que si l'associé ne fait qu'un simple prèl et si ce règlement a reçu de sa part 

à la snciélé, quel que soit le taui de uo commencement d'exécution, (c. c. 

l'intérêt stipulé, il a pour débiteur la art. 18B4). 

société, et la somme prëlée doit être 143. — Silo tiers refusait ou so trou- 
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vail dans rim|iii«i]iilii.' <li' fciri; l'i: rè- 
glement . le* associe* devraient choiair 
un expert ; et s'il* ne pouvaient s'accor- 
der, il serait nuin m é par le tribunal de 
commerce. Ce modo rentrerai! mieux 
dan* l'esprit de» conventions que l'ap- 
plication des dispositions inileiiLIcs île 
l'art. 1853 du code civil, ou qu'un par- 
tage égal, si les mises n'avaient pas élé 
évaluées; car. comme le fuit oljmrver 
l'auteur du Cours de droit commercial, 

■ une règle uniforme inflexiblement op- 
» pliquée à des rapports essentiel leuienl 

■ variables, est toujours plus arbitraire 

■ que la juste appréciation des tribu- 
i nain, ou que celle d'un liummede bien 
-éclaire.» ■ ■ 

144. — Si les associés avaient désigné 
le tiers qui devrait régler les parts pen- 
dant tout le cours de la société, cl qu'il 
vint à décéder avant le commencement 
des opérations, la principale coutenliun 
ne pouvsnl plus recevoir sonexéention, 
la aociéio manquerait par sa baao; le 
contra t serait en Midéré comme nul, sauf 
aux parties à passer un nouveau cuutrat 
uu à régler entre elles celte importante 
condition. 

14t. — Le code de commerce [art. 0| 
oblige tout commerçant ( et l'être col- 

ebaque année, un inventaire de ses ef- 
fets mobiliers et un état de ses immeu- 
bles avec estimation, ainsi qu'un in- 
ventaire do ses dettes actives el passives. 
C'est ordinairement après l'invenlairo 
que l'on procède au portais <k"i béné- 
fice*. On estime tout l'actif sucinl, mo- 
bilier et immobilier, eu égard à sa valeur 
vénale au moment de l'estimation , el 



MZRCIALES. HT. I, CH. V. 
sans porter son attention sur sa valeur 
primitive ou d'acquisition , ou déduit 
les dettes, frais de gestion cl d'admi- 
nistration , et les capitaux qui forment 
le fond* social : co qui reste constitue 
le profil nu les bénéfices. Chaque asso- 

ect profits , sans pouvoir néanmoins les 

ciété. La part dans tes profits acquis et 
constatés devient une dette do la société 
par rapport à ebaque associe. La majo- 
rité des voix ne pourrait pas Je con- 
traindre à laisser tout ou partie de as 
part dans la caisse sociale pour augmen- 
ter le fonds do la société. Il faodrait 
qu'une pareille mesure fût prise d'ac- 
cord entre tous les associes, à moin* que 
leconlrat ne portât une clause spéciale 
qui obligea t chaquo associé à laisser (ont 
ou partie de ses bénéfices, ou à nepré- 

terminéo pour son entretien el celui de 
ta famille. 

Si celte clame n était pas insérée dan* 
le contrat , et que quelques-uns des as- 
sociés voulussent loucher la totalité do 
leurs part* dans Les profits, tandis que 
les autres consentiraient à laisser tout ou 
partie de leur portion , il serait ouvert à 
ces derniers u n compte cm irant des se tû- 
mes qu'ils laisseraient, et la société leur 
devrait l'intérêt des sommes ainsi lais- 
sées, au taux du commerce. 

Toutefois , si la société n'avait pas 
besuiu de Tonds, le associés pourrak-iu 
être invités à retirer leurs capitaux , A 
muins qu'ils ne préférassent les laisser 
la glisse sociale sans qu'ils produi- 
sissent de* intérêts. 
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MB. — Indépendamment des devoirs de plein droit» partir du jour de l'ar- 
que chaque associé il dit remplir vis-à-vis rètéde compte pour les tommes qui res- 
de ses co-nssociés. In société contracte tent entre les mains du débiteur, puis- 
aussi diverses obligations envers chacun qu'il doit en tirer un profit jusqu'au 
de ses membres. paiement. 

Ainsi nous venons de voir qu'elle Ainsi , l'équité et l'usage se réunis- 
doit payer, ehaque année, à chaque sent pcmr assurera choque associé l'in- 
osaocié, sa part d;ius les bénéfices réa- tiret des sommes qu'il laisse dans le 
lises , ainsi que les intérêts des sommes fonds social pour l'avantage de la io- 
qu'il a consen lia laisser parcoinpte cou- cidté(I). 

Tant. Toutefois , il faut au mnins le eonsen- 
M7. — L'art. 1846 du code civil les lemiml ladite des antres associés; et si 
fait courir de plein droit en laveur de la l'un d'eux laissait des fonds , quoique la 
société , lorsque l'un des associés est dé- société l'eùl mis en demeure de les reti- 
biteur envers elle; il est donc juste, rer, parccqu'ollc n'en aurait pas besoin, 
par réciprocité , qu'ils courent égale- il no pourrait pas prétendre aui inte- 
rnent de plein droit au profit de fusse— rèts, car nul ne peut être oblige malgré 
oié, lorsqu'il fait un prêta la société. Ini par contrat. 

D'ailleurs, dans le commerce, ou la I4B. — Do plus, la société devient 
privation de l'argent est toujours , pour débitrice envers chaque associé des som- 
celui qoi le donne, la cause d'une perte, mes qu'il a déboursées pour ello et des 
puisqu'elle lui fait manquer un gain qu'il intérêts de ces mêmes sommes, a comp- 
arait pu faire légitimement en consa- terdujoordes avances constatées (o. c. 
crant ses fonds à d'autres affaires, on art. I8B2 et 2001). Elle lui doit aussi 
suit d'autres rêglesqu'en matière civile , 
où l'intérêt ne court qu'à partir de la de- 

mande a defautde convention , et l'on j. 1 Ctll Jt d«ui, liu. «.,«<■.$, 

admet généralement que l'intérêt court „. ,,, c cjui .i. Siiviry . purira 4ntt 5o. 
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Ijnraruii!, i n raison <!.■■ nlilijjaii'uis qu'il quer Putliier (3), la société ne doit In- 
H contractées de bonne foi pour tes af- denlnïser l'associé que do ce qu'il était 
fnires de la société ( c. c. art. I8BH absolument nécessaire, eu égard n ion 
et 3001 ). Ainsi , lorsque l'un des asso- élut , qu'il portât avec lai dans ion 
ciés D vendu pour le compte do ta so- voyage. S'il a empurtéplui d'argent qu'il 
ciélé des marchandises, effets mobiliers ne lui en fallait pour co voyage, et des 
ou mémo des immeubles , il doit obie- choses do ni il pouvait se passer , la jo- 
uir de la société une garantie à raison ciclé ne doit pas supporter la perle do 
do l'obligatioo de garantio qu'il a lui- ce superflu. 

même contractée envers l'aejieteur. 181. —Le même auteur Fait en outre 
1 40. — Il n, eu outre, une action observer (4), q«o la société ne doit in- 
contre la société pour être indemnisé demnilé â l'associé que lorsque tes 

(c.c.arl.lBoSclî001).I,a société qui nplurclle de risques insé^rabkiTde'N 

aurait profité do l'opération , si cllo eût gestion , et que les autres associes au- 

élé lucrative , doit en supporter lesper- ra'nuit pu support. -i 1 mimnia lui s'ils ao 

les cl les dommages. Si <lunc l'associé fussent chargés de eut acte de la gestion; 

avait été blesse pondant' l'accomplisse- mais qu'elle n'est pas tenue des perles 

ment d'un des actes de la gestioo , par dont la gestion des affaires de la société 

exemple . en voyageantpour le compte n'a été qu'une cause accidentelle. Par 

de la société, en conduisant des mnr- exemple, si la société D eu un procès 

chaudises nu marché pour y être veu- avec une personne qui était l'amie de 

dues; en inspectant des machines unies l'un des associés , et que celte personne, 

par lefcu, l'eau ou par toute autre fotea exaspérée parce procès, ait révoqué 

ou agent, si celle inspection rentrait un legs qu'elle lui avait fait, ou lui ait 

dans ses attributions ot autres cas an» occasionné indirectement quelque pré- 

lugues, il lui serait dû indemnité pour judice, quoique l'associé eût souffert 



: nité(S). 



pour tout c> 
Mais, comme I 



ilîuinssurer prétendre a une indemnité, sous pré- 

iflacaauuil texte que les soins qu'il a apportes aux 

imprudence affaires sociales lui un! Tait négliger ses 

entre parti!- propres affaires (0) : car il devait tutis 

l'ciélc (];. MiiJii aux .ilI'ofiM île la société; et, 

Ul voyageant s'il ; avait ii]i|iijniil>iJiti! lia cuiir\]inr k 

:tc, il lui est soin de ses propres affaires a reo ladirec- 

qui lui u été lion de celles do la société , il devait 
charger une tierce personne de l'ad- 

fait retuar- minislratiou de ses intérêts pritéi. 

< » fatal L. (J).PMUtr, n. ..n. 



M» "»,« t'ml l(i|iiD»o ils Pothier, Trailt (0) !.. Sa, S.!". (F. pro toeio. 
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• SECTION QUATRIÈME. 



l'aaiocié aiaol k pouroir d-ohllgsr 11 «o- rente de ravinUft qu'elle eu a r 

ti,nim:ic[ilik-lUb mi alci, alora même 190. Le créancier eonicrït toujour. nfaomolni 
qu'Hawaii employé l'araent a aon proitt le droit que lui aaiurc l'art. 116B du roda 
particulier. cItII. 

1S5. Mail le lien doit en £C caa avolrlafl o> 101. Han. le ci. iaCme ou ren|a î= ment aurait 

15*. 11 1 aurait alncneo de bonne fol, in'rnea, eani action tonlre «Ile , ■i'r-ea*tf 
ïeraent «lait élran 8 er au but oc la toelete. u'a-all pM but que racnuiltera.n. 

157, Ko AntflcUm et en imertqnr un nouvel délie même de l'anocié. 

aatocEe" n'eit tenu line rfca ene agemeoa ton- 162. Pour que ce lien puUae agir ooo 
Iraetea depui* aon entrée pu «orléle, ciife il n'oat |iai exiç? qir.i:-.- ...n 

J5fl. Tour qu'il en fût ainsi cbci noua il faudrait ffnr écrit.— Hrnvoi. 



IB3.— Le principe gén irai, en mMièro 
de société commerciale , principe qui 
souffre néanmoins, comme nous le ver- 

les associés sont solidaires pour loin le» 
en gagemena d e 1 n »ucié lé , c 'ta i-à-eii re q ne 
chaque asancie peut être contraint ponr 
1.1 lolalilé de In dette , Ion mémo qu'un 
seul dei aatociéa a signe , pourvu que 
ce mit tout la raison sociale. .Le liera 
envera lequel un dea associe* n contracté 
nn engagement valable, peut donc, aana 



;-■ lit', finit-on nrfférer la rréanciera de la 




Tniii ces aocitTÉs cunttatiai. 



attendis la dissolution de la sooidlri, 
s'adresser A celni dea ttHociéa qu'il lui 
convient de poursuivre , ou k loua 

il péul «usai agir sur les biens qui dé- 
pendent do la société , qui sont affecléi 
par privilège an paient en 1 dea créance» 
de la société,* J'eiclunion des créancier» 
partictiliera de chaque associé (I). 
158'. - (3}. 

164. — Les dettes cu.ilraoléea par 
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U TRAITE DE! 



In société, détiennent l 
dés qu'elles sont faites nu 
cictc.lurs mémo que In su 
leo ou les otijsls iii:l]irti : s ■ 



employé la somme on l'objet i mm affai- denleUa, la société ne serait pas ubli- 

obligédo suivra l'emploi , et les associés des affaires sociales les dangereux pou- 
no doivent s'en prendre qu'à eux seuls voira qua chaque associé possède de 
d'avoir admis dans leur sein un associé rendre les autres responsables de se» 
infidèle, et do n'avoir pas pris les pré- actes. 

cautions nécessaires pour so garantir 1S7. — On juge, en général, on 

d'engagemens frauduiaui ou témérai- Amérique el en Angleterre , qu'un nou- 

tcs. C'est un ena analogue à celui d'un veau membre admis dans unesociété 

estfait en son nom par son préposé, gagemens ■octaux qu'à partir dujnur 

commis ou facteur lors mime qu'il a do son admission, el qu'il ne peut être 

mal géré et abusé des pouvoirs qui lui tenu des obligations antérieures que s'il 

ont été confiés (1). y consent : celte manière de juger est 

1BB. — Remarque! toutefois qno le fondéa sur les principes suivons, ■ 

tiers envers lequel un des associés aurait savoir : 
contracté , su nom de la socie 



2" Que si les associés en nom cnllee- 
somme empruntée ou l'objet acquis tifs senl tenus solidairement des enga- 
était pour le compte particulier do l'as- gemens sociaux, c'est parce que ces 
soeïé avec lequel il contractait; s'il eogagemeni sonitoujours prit aux nom 
était évident que l'objet du contrat ne de (uus les associés. Si donc le nouvel 
concernait pas la société, la dette ne associé De faisait pas partie do la société 
serait pas réputée dette sociale, lors au moment où l'obligation a été con- 
inèiue qu'elle eut été contractée au nom tractée, lu promesse n'a pas pu l'enga- 
du ta société : par exemple, si l'associé ger ; el les tiers qui l'ont acceptée n'ont 
avait fait, sous la raison Bociale, un pas dii compter sur sa solvabilité, 
marché pour l'embellissement de sa 158. — Cette décision ne nous parait 
maison de campagne ou do son appar- bonne qu'autant que les opérations ali- 
tement de ville, parce que la nature lérieures à i'inlrodieliun du nouvel ss- 
d'une pareille delte prouverai! suffi- socié auraient été liquidées, et qu'il 
samment qu'elle) ne cuncernait pas la aurait été coovonu qu'il no participerait 
société (S). ni aux bénéfices, ni aux perles desopé- 




it da LwriiH* auront r ai,- mer. 
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raiwni commencées. Mais s'il entre 
purement el simplement dans li société , 
qu'il prenne le tuile des affaires sociales 
sans liquidation des précédentes. H 
nous semble qu'il doit être nécessnire- 




n'agissflnt pas ainsi et en confondant 
volontairement son patrimoine avoo let 

jiiisauiniéti]esoblignlinn6[|uclescu.ns- 
socica et doit être solidairement res- 



ponsable, avec eui , de ces engagement 

.[profitera l'ilya lieu(l). 

llift Si l'un des associés , privé do 

nom de le société , une delte envers un 
tiers, ce créancier pourrait agir contre 
la sociélé, si !V[>r<rstioji Icinrné 

que jusqu'à concurrence de l'avantage 

l'associé a agi comme gérant Tolonlaire 
des affaires de la société; or, l'art. 147B 
du code civil obli|je le maître donl l'aT- 

les engagemensque le gérant a contrac- 
tes on son nom, et l'art. 186* du monte 
code porte que la stipulation quo l'o- 
bligation est contractée pour le compte 

tractant et nôn les autres, à moins que 
la ckm*' ait tourné an profit de la •ociàli. 
C'est donc une action directe que ln loi 

la snctéto , jusqu'à concurrença du pro- 
fit qu'elle a retire (3). 

160. — Il ne faut pas confondre celte 

(ilC.iltltio™. mnSraJ pirlic.deciu., i5 

(i) C. .hc'i...iaioùl rSiB; «lit., '",-'r- 
'm-, l'^iiL H.it. Ton.. T.,;. . il f .. n i L Wr'.nlnnln ..lit 
M. l(or»n, 1. 1 , p.S. , i| n, qu'il pt mBrait pJi UV h 



fiction arec celle que tout créancier d'un 
des associés peut oiercer, en vertu de 
l'art. 1 168 du code civil , du chef de 
son débiteur. Dans ce dernier cas , Ici 
droits du créancier sont fort circon- 
scrit», puisqu'ils se bornent à pratiquer 
des saisies sur la part revenant à l'asso- 
cié qui est son débiteur, et o obtenir , 
toute perte ou delte envers la société 
préalablement déduite. ^ cette part , 

mes qui reviendra ni nu débileur com- 
mun , s'il y a plusieurs créanciers nppo- 

créanciers ne peuvent être plus étendus 
que ceai de l'associé débileur; de telle 
sorte que , si les délies particulières do 
l'associé envers In société absorbaient 
sa part, ou qu'il ail cto convenu par 
l'acte social que mus les bénéfices reste- 
raient dans l'établissement pour irlfiirlu? 
los opérations sociales, les créanciers 
de l'associe n'auraient ni droit nï action 

l'autre cas, le créancier d'une dette 
contractée sans pouvoir, par l'un des 
associés , pour compte de la société, a 
une action directe contre elle et peut 
agir, sans avoir égard à la position pé- 
cuniaire de l'associé qui a contracté avec 




tourné au profil delà société. 

181. — Il eiisle cependant une cir- 

COntlonce OÙ, quoique In sociélé ail en 
quelque façon profite de l'acle fait on 
son nom , elle n'est cependant pas res- 
ponsable : c'est lorsque le vertement do 
latnmrtoou la remise del'ubjeln'a été 
fait que pour acquitter la délie de l'as- 
socié envers la société. Ainsi, pareiem- 
ple, si l'associé avait emprunté une 
somme i un tiera, au nom de la société, 
et qu'il l'eût versée dans la ratisse so- 
ciale pour se libérer du montant de sa 





., .... t.-».. 




CHAPITRE SIXIEME. 
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CHANGE MENS DANS LE PERSONNEL DE LA SOCIÉTÉ, ETC. 79 

CHAPITRE SEPTIÈME. 



î. — Des principes que nous avons penl pas à l'administration. Lei admi- 

, il résulte qu'en règle générale nistroteurs iont alors investis par la 

o'mutotiun de personne no pent contrat du droit de choisir, et ce con- 

lieudans la société; que ii elle a lentement préalable donné par le! mem - 

ntrnclée pour un temps limité, cha- bres qui forment la société, lufllt pour 

iiocié eat lié irrévocablement en- que le contrat ne soit pis violé dan* ton 

: ""' —Dam lea sociétés qui sont 



0 uns de plutôt dea 
.société, des 



ctée pour toute la sociétés anonymes et mémo en 
9 alors chaque as- dite , pour tout ce . o 



qui se trouve ainsi dissoute par la nnti- lions de personnes qni ne présentent 
ficolion qu'il fait à ses co-aasociés de as aucun inconvénient sont permises, en 
renonciation (e. c, art. 1880]. Cepen- général ; cl lorsquo le titro est au per- 
dant quelquefois on convient qu'il sera leur, elles s'opèrent par la transmission 
permis à quelques-uns des associés, on seule du titre. 

leur retraite à la société au temps d'à- l'on stipule qu'en cas de inbrl d'un as- 

vnnee fixé par la convention , et que la socié, la société subsistera avec les hé- 

société continoera avec les associés res- ritier» du prédécédé. La mutation de 

lani. Cette retraite ainsi faite dans les personne s' opère alurspar la seule force 

termes du coolral est valable , pourvu de la convention primitive; elle a lieu 

que la renonciation soit faite de bonne do plein droit , sauf toutefois leconson- 

foietnonàcontre-temps(c.c.,art.lB6°). lementdes héritiers de l'associé pré dé- 

167. — Dans d'à ut res circonstances, cédé, qui , comme nous l'avons vu, no 

on modifie la rigueur du principe, qui peuvent être astreints à exécuter plci- 

veut que les associés s'agréent respeoti- nement la convention que s'ils acceptent 

ventent , et ou stipule par une clause purement et simplement la succession 

spéciale du contrat de société, qu'Usera de leur auteur; dans ce cas, ils devraient 

permisauxadminis'raleursiTiulroduire a la société leur coopération persun- 

de nouveaux associés, sans demander nclle, si elle avait clé promise par le 

le consentement de ceux qni no parlioi- contrat. S'ils acceptent sous bénéfice 
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d'inventaire, ils ne snnl obligés qu'à ae fussent abstenus de lob te coopération 

lni«wr les capitaux de leur auteur dans personnelle. S'ils renoncent à la succes- 

Ici caisses de la luciélé , qui doit leur lion , ils n'ont plus rien h démêler avec; 

tenir compte deleur partdnns lesbéné- la sucîété- Noua terrons , en nous ne - 

Bona, et ne sont tenus des délies même cupanl"des diverses eipèccsde lociétéa. 

postérieures que contracterait la ao- les formalilcsn remplir pourgnooetniii- 

cié té, que jus qu'à concurrence des biens talions de personneset retraites d'asso- 

qu'ils auraient recueillis , pourvu qu'ils aies soient valables. 
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TITRE DEUXIÈME. 

DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE SOCIÉTÉ* COMMERCIALES ET DE LEURS 
RÈGLES. 



170. Cllin (rp^CMd'aiwciationscomintrrijItj. Division de 11 mallirt. 



170. — Ln lai commerciale relouait Nous diviserons donc ce lilre eu cinq 




associations on participation (1). Enfin, soiiitiés en cummanrliti;. Hnu.n ii; [un- 

ln jurisprudence consacre , non pas une siùine , nom nous occuperons des so- 

einquiènie espèce de société, niais un uiclé-i anonymes ; puis , sous le qua- 

genre particulier d'associalion qui ré- Irirmc, ur« associa ti uns en participation, 

suite inoins de la convention des panics Enfin nous ferons connaître dans le cin- 

que du Tait matériel de leur union, et qtiièi ne chapitre ce que la jurisprudence 

que, pnor cette raison, on a appelé entend par société do fait, et les droits: 

société de fait. et les devoirs qui en .résultent. 




CHAPITRE PREMIER. 

DKS SOCIÉTÉS EN NOM COLLECTIF. 



171. Qu'tnlrnd-on par société canon coîltcllf 17S. Tous les a.iocioiionl lantu des obligions 

171'. On donnerai! improprement le nom 173. La société en nom colleclir est parfaile pjr 

(TtcUon nu dnlr d un cttetU dont une le eonienlemenl, mail elle eit soumise à 

leUt leeUlf. de. conditions de publicité. 

Tauri nii jnciiriis coiiiiciii.es. 11 
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171. L'on »]i[n'lk; sm:iétc en nom dovraitettlendre par raisnn sncinle; nous 

collectif Celle que contractent déni ou lommea entré à cet égard dam des 

un plus grand nombre de personnes, délaili qui nom semblent suffisans et 
dans lo but de fnirt ' 



I. 30)(1). 173. — La société en nom collectif 

Il est de l'essence de celte société qno est commo tous les contrats de ce 

rhaquo associé participe a l'administra- genre, parfaito par Icacul consentement 

liun dos affaires de la société, directe- des partios coo tractantes. Toutefois, 

meut ou indirectement (3) : Mfr nous commo nous l'avons dit , la loi a eiîgé , 

verrons que les associes peuvent délé- par dos motifs d'intérêt public . qu'elle 

guer leurs pouvoirs, en tout ou en par- fut prouvée par nn écrit en forme d'acte 

lie, à l'un ou plusieun d'entre sot; mail publie , ou sous signatures privées , et 

sont toujours faites nu nom de tous , on mis à un genre do publicité qu'elle dc- 

l'o appelée êociclè en nom collectif. termine. Nous ferons connaître dans la 

171'. — (3). première section la forme de ces actes 

173. — l.a collection des personnes et le genre de publicité que In loieiige, 

qui forment la société est donc obligée les runséquemes r[H'inr'\< ; :'iiiiiin ili- ri s 

à tous les engagement souscrits par l'un conditium , suit par rapport nui associés 

un l'antre des associés nynnl le pouvoir outre eui , soit pnr rapport nui tiors ; 

"cr personnellement, pourvu c 

été contractés sous la raison c 

sociale. Nous avons eïpliqué(-t)co qu'on einlcs. 



SECTION PREMIÈRE. 



17*. — Parmi les formes eiigées par de l'acte qui doit servir à le consti .. 
Il loi pour la validité du contrat , les les nutros se rapportent oui fomialiti 




Du tizod c- Cooi, 



SECT. i, S I. — FÛBBES CONSTITUTIVES INTRINSÈQUES. «S 




175. — L'aclc de la aoeiéto <■" nnm r.et «rticlc, on n'en n jamais couda 
collectif cloil être , comme la plupart qu'il fallait nécessaire m en! représenter 
des sociétés, rédigé par écrit ( c.c.arli- l'acte constitutif et que l'article excluait 
oie 163* ; c. de corn. art. 38.); l'acte ré- tout autre genre tle preuve écrite. C'est 
digé pardevaut notaire, ou sous seing co qu'atteste Merlin (I) cl la jurispru- 
privé , est loumis aux formes générales denco qu'il cite (S), 
auxquelles «ont astreints ces actes , Le code civil s'est-il montré plus sd- 
auirant leur nature , et que nous avons vère que l'ancienne législation ? En an- 
fait connaître, chapitre I«' du titre 1". cune manière : car l'art. 183* est In ic- 
Mni> par cela seul qoo les art. 1831 pétition , mot pour mol, do l'art. 1" 
du code civil et 39 du code de com- tlu titre IV de l'ordonnance de 1673. 
morce , exigent que la société collective D'ailleurs, il oit à remnrqner que i'ar- 
soit constatée par écrit , en résultc-t-il ticle 1834 n'est lut-mémo qui In répéti- 
ojue, pour prouver une pareille société, ticin do l'art. 1341 du code civil. Or, 
il faille nécessairement représenter le malgré les tenues du dernier article, 
litre constitutif dfl la société , el que on n'a jamais prétendu qu'un contrat 
nulle autre espèce do preuve écrite ne de vente, qu'un bail , qu'un mandat , 

Nous ne le pensons pas. En" effet , rc- prouvés que pur la représentation du 

marquons d'abord que l'art. 1™ du titre constitutif, et ejue ides lettres rais- 

j;rait iius«i In réduction par écrit, de espèce de preuve qui n'est pas testirao- 

ce» lociétés-Ccl article était ainsi nia le , ne pùl suppléer le litre écrit, 

conçu : ■ Totale société générale ou en Ln question s'est présentée à la conr 

commandite sera rédigée par écrit ou de cassation , el par arrêt du ISdécent- 

pardevanl notaires, ou tous signatures lire 1BÎS (3) : attendu que , suivant tes 

privées ; il ne sera reçu aucune preuve art. 11(17 et 13*7 du coda civil, la 

par témoin! contre el outre le contenu preuve par témoins de toute convention 

aux actes de société , ni sorce qui serait est admissible lorsqu'il y a nu com- 

alléguc avoir été dit avant , lors , uu mcnccmcnl de preuve par écrit , u 

depuis l'acte, encore qu'il s'agisse d'une moins qu'une lui Bip roi se ne l'ait par- 

•omine moindre tle cent livres. ■ Ce- liculiéremcnt défendue ; que des arli- 

pendnnt , malgré le icito si formel du des 183* ot 1868dttmèuio code, snine- 
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ment entendus , ni d'nucuno antre dis. 
position législative , ilnc résulte aucune 
dérogation à ce principe à l'égard des 
sociétés et prorogations de sociétés non 
commerciales. La cour a rejeté la pour- 
voi qui avait clé formé contre un arrêt 
île I,! cour do Toulouse du 33 août 1BSÏ 
.]iii;n-:iit .ni mis telle preuve. Tl.ins relie 
espèce-, il s'agissait d'une sm:i<;té purr- 
im-iit civile; maisiltat évidcntqu'ilcn se- 
rait de même a l'égard d'une société coin- 
iiiL-ri:i:il«. i:Hrlj-- unicii slidet 41 du code 
do commerce ne sont eui-mèmcs que la 
répétition, mot pour mot, des disposi- 
tions des art. 1(134 et 1341 du code civil. 

Enfin la cour n>y:i!fdi; i'aris iijujïci lj 
o,ue , mémo en matière commerciale, 
leiistence do la sociélé pouvait êlre 
prouvée autrement que par un acte 

écrit a } . 

I7B. — Ha>> , en lou. cas , comme le 
contrat, en l'absence d'un acte écrit ré- 

fnrmalilés extérieures que la loi eiige 
ù puino do nullité , la preuve qui on se- 
rait faïle ne pourrait «'appliquer qu'au 



passé, et la contrat ne pourrait pas 
obliger les associés pour l'avenir ; de 
plus, on ne pourrait pas uppuser aux 
tiers , mémo pour le passé , les disposi- 
tions d'un acte dont on ne leur aurait 
pas donné une connaissance légale. 

177. — L'acte, pour sa forme intrin- 
sèque, n'est pas soumis à de* formes 
piirncnlii'inrs. Les conventions qu'il 
rciifurme tiiiii-cnl être rédigées avec 
précision et lucidité : il est surtout im- 
portant de ne rien omettre, et de ne 
jamais modifier par do simples conven- 
tions verbales les clauses de l'acte so- 
cial; car si l'un des associés refusait 




pas être reçu, aucune preuve par lé- 

outra le contenu nui actes de sociélé , 
ni sur ce qui serait allégué avoir été dit 
avant, lors on depuis (c. du corn. art. 41 ; 
ce. art. 1634 et 1341) (3), 
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lll de t'acle , M Vlnaoncp ducs publique», — L'enTOI du circulaire! 

par II roiedcsjourulul. ^ cil un mode df jwirtelW non cx/jé pop 



178. — La loi eiige déni formalités Iribnnal de première instance en fait le» 

extérieures à l'aire pour la validité du fondions; il se rassemble au* jours qu'il 

contrat, savoir : 1° l'affiche d'un ex- indique pour juger les affairas oonimer- 

irait de l'acte de société au tribunal étales. C'est lion an greffe de ce tribu- 

duquel eit établie la maison du mm- effeL , que la transcription do l'acte doit 

inerce social ; 2" l'annonce dam les af- avoir lien. 

fiches judiciaires et dans le journal du 180. — Si la société a plusieurs mai- 
commerce, de la société qui a été formée sons de commerce , situées dans divers 
et qui va désormais présenter au public arrondissement la remise, la Irnnscrip- 
srm crédit i-nltcctif (1). lion et l'affiche do l'extrait sont faites au 
L'extrait do tout acie de société en tribunal do commerce de chaque arro u- 
nom collectif doit donc èlre rerais, dans dissemenl. ' - 
la quimune de sa date , nu greffe du 181. — L'eitrail doit contenir : l" les 
tribunal de commerce do l'arrondisse- noms, prénoms, qualités cl demeuras 
inent dans lequel est établie la maison des associés ; 9° la raison de commerce 
du commerce social , pour être trans- de la société ; 3° la désignation des as - 
critsurieregistreetoffichépendanttrois sociéj autorisés à gérer, administrer 
mois dans la salle des audiences (art. 42 et signer pour la sueiété(S) ; 4' l'époque 

170. — S'il n'y n pas do tribunal de où elle doit finir (3). 



JrpartemeJM autrei quele dt partemral <te la Seine . une pin* grande i 
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loi n'exige pas que l'un mentionne les 
ii|iiT.iri>,'iiii mises respectives de chaque 
associé. C'est une indication peu im- 
porlnult: pour l.-s iirinn'iiins qui doivent 
élre en rapport de commerce avec la 
sm-iétr. puisque chaque associé (c. coin. 
Iirl. 3Ï | engage loule ta fortune et sa 
personne a la garantie dea lion, lit 
n'ont qu'une cliose â riammcr aire at- 

coluratinu des personnes i[ui l'unissent : 
la fortune particulière de rhacnn des 

mrr. -i.il» servent de baio'd ce crédit 11 
est rgalenieut inutile de taire menlion 
du mode d'eprê» lequel les bénéfices cl 
les pertes senmi diiisce la lu' no l'cii- 
neanl pas (I). 

L'extrait doit en mure confiirnicim-iit 
aiidécrotiropérialdui2fovricrl8U(2), 




RUmaln à. hmto au ttft de nnniin, 



Article {i , lj.r*< k $ >. Unique innte, iligs 11 



être inséré dam les affiches judiciaires 
et dans le jnurnal de commerce du dé- 
partement (3). 

183. — En nuire, toute continuation 
de société, après son terme expire, 
doit itre constatée par une déclaration 
dea associés. Celle déclaration , ainsi 
que tout acte portant dissolution de In 

par l'acte qui l'établit, tout diaiige- 

tout changement i la-raison sociale sont 
soumis aux formalités que nous venons 
d'indiquer, qui sont prescrites pur 
le» articles -M, .i3et 4idu code de coni- 

183. — L'c lirait des actes de sociétiî 
est ligné , pour les actes publics , par 
les notaires ; et pour les actes sous 
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collectif, par tons les associés (c.de rapport aux lien : nous niions les faire 

coin., art. -44) (1). connaîtra sous les deux numéros suî- 

L'ineiéculion do ces formalités en- tans, 
traîne .des conséquences différentes , 



K' I. -- «mjÉçmncij de l'ineiicctiis du roatuuTiia de pbiliciti! r»a nArjonT 




ill. Fautt de nsblittlloa dan. le délai , le con- public : elle peut être couverte pjr l'eiécu- 

trat oit oui à L'isard dci iulûrsn*!, an, U. On. 

MBgDtoÊ a » tuj«« comAiwani de la iaO'. Les flliunmx ne peuvent la pmunar 

ntdlilf .— Opinion nV Mr. frfmerj-. ef u/flef. 

1S5. L'article « a paru il risoureux que l'on 196'. /.a «u/iiW de lacté de loetèlê pronon- 

a]»ni*iiirlliKi , a|i|>!i<|ii;ii< pi,iHj.>..fiii, e,'e i-ur dt[i,„! ,le paMIcallou tntralnr 

— Rérulation de l'opinion de meiilcnrs Ilel- avec elle celle de la clauic de di<tltqu\r 

l!B. L'anendant la nullité n'eit pa< Ici d'ordre . 



184 L'art. 4S du code do corn- iiale , est-elle ù l'abri de tout reproche? 

merce exige que ces formalités soient La loi ne s'cst-ellc pas montrée trop 
observées à peine de nullité à l'égard despotique ? Ce mode de pénalité De 
des intéressés. Ainsi , faute do publier.- tcnd-il pas à favoriser la mauvaise foi ? 
lion do la société dans la quiniains de Et lorsque l'inaccomplisseiiient des fer- 
la date tic l'acte, le contrat est nul à l'é- tualités peut être reproche à tous, n'est- 
gnrd des intéressés (î]. il pas injuste de faire supporter la peipe 

La disposition législative , qui près- par celui-là même qui exécute avec en Ti- 
ent la publicité est bonne et utile; mais deurses engngemens, et de favoriser la 
le moyen qu'elle emploie ponr forcer mauvaise foi on la fraude de celui qui 
les associés a lui obéir, la sanction pé- veut j'en dégager? 
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L'ordonnance da 1673 (1) prononçait panions rr 
aussi In peins de nullité des sociétés 



dé«uétudo(2}.( 

lion pénale avait nui à l'accomplissement vulii maires; c'est protéger l'iin moralité, 

delà disposition dont elle devait assurer Ajoutons que si on loulait exécuter à 

l'exécution, la lettre les dispositions do l'article, 

Il est fâcheux que le code civil, on il y aurait injustice et inconséquence, 

rappelant une formalité utile, y ait at- Eu effet, l'art. 42 du code de commerce 

taché une sanction pénale contraire'oux prononce U nullité de l'acte do société 

principes du droit et de l'équité, kl qui! à dili.iul de publicité , et si on suppose , 

ne justifie pas l'intérêt publie que lu lui conformément à la lettre des art. 39 du 

parait atoir pour but de protéger. lin mémo code, et 1834 du code civil, quolo 

effet, l'intérêt des tiers n'é lai l-il passuf- i 



_ ne la faculté qui leur stitutif.q 
o juste titre, de fairopreti " ~" 



, . ... . n les moyens auto- auraient eu lieu pendant un grand "Oni- 

risés par la lui pour constater un fait? bre d'annéos entre tous les sociétaires , 

NopuHvailcIlepasyojuuleruneaniende seraient considérées comme nulles, 

contre les parties^ comme elle l'a pro- qu'il n'y aurait pas cumpte , de profil., 

noncée à l'égard des officiers publics, et et pertes à établir entre eut; que s'il y 

augmenter mémo l'amende par une avait des bénéfices , nul d'entre eut n'y 

écbvlle d'évaluation qu'elle aurait fixée aurait droit , et qu'enfin celui qui au- 

suivaut l'importance de la société 7 Ces rait fait des avarices de capilaui , ii'au- 

précautiona eussent été suffisantes; car, rait pas d'action pour se les fairo resti- 

si la société a été tellement secrète, que tuer, ou du moins pour contraindre ses 

les tiers n'en aient eu aucune connais- coassociés à support! 
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dire leuleraeM que les minci» ne peu- 
vent tirer aucun avantage do l'ecle 
«mire les tiers, tins néanmnins qu'il 
réiulte de l'omission des formes prei- 
crilcs, aucun prèjudia aux droil, du 
oaiocrfi entre eus. 

Un autre auteur (1), qui * rendu de 
grandi fervicei a In science notariale , 
ponte aussi que cet article n'a pas pro- 
noncé' la nullité du contrat entre Ici 

çant cette nullité, n'a pas' dit à l'égard 

ment à rtgard des intéressés; l'nrdon- 

peine de nullité tant entre les associés 
qu'avec leurs créanciers et ayans-eause. 
Celle différence de rédaction indique 
suffisamment , selun lui , l'intention 
qu'ont eue les rédacteur» du code de 
commerce de donner aui tiers seuls !o 
droit d'oppoicr la nullité oui' intéres- 
sés , et non de donner aux intéressés le 
droit de se l'opposer les uns aux autres, 
de retenir contre leurs conventions , 
ce qui serait contraire à In morale et k 

plus communes du droit. 

Ces interprétations ne sont certaine- 
ment pas admissibles , le texte du l'ar- 
ticlo 42 du code de commerce, les pro- 
cès-verbaux du conseil d'étal recueillis 
par extraits par M. I.ocré (S), et la juris- 
prudence (3), les repoussent; mais elles 



prouvent quo dei esprits justes ont déjà 
été frappés de la rigueur de cette dépo- 
sition, et qu'ils mit oherchéfidisculperlB 
législateur du reproche fondé d'avoir 
violé les principes sacrés des contrats, 
et d'oioir favorisé la mauvaise Toi piiur 
assurer l'exécution d'une disposition 
mile, il est vrai. mais qu'on pouvait sanc- 
tionner d'une manière moins immorale. 

IH6. — Cependant la courrnyalo de 
Lyon , par arrêt du i juillet 1837 (i), 
a encore exagéré l'injustice des dispo- 
sions de l'art, 13 du code do ooru- 
iiiurti;, ni ili:i:iil,iu[ ijiie nette nullité 
était abiolue et d'ordre public, et 
qu'elle ne peut être couverte. J/espcco 
qu'elle a jugée élait très favorable, car 
1 acte de société avait élé public dont 

raient continué leurs opérations pen- 
dant deux années. C'est appliquer la 

quoique gardienne vigilante des lois, 
a-l-ollo reconnu que ta nullité pouvait 
être couverte , qu'ainsi l'exécution , ac- 
compagnée de reconnnissancei et do 
déclaration! judiciaires, s'opposait à ce 
que celui dont la déclaration émanait , 
pût demander la nullité pour défaut do 
publicité; que l'aiiucié qui, dans dei 
mémoires ou défenses an fond, avait 
demandé la continuation do la société 
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, fût-elle 

■esque générale , et ne l'aurait pas au 
. un 4:iii:i, injuste que les associes moins encouragée par un sileuci? fr.iu- 
it opposer oui créanciers do la dtiteui , no pourrait certainement pas 
i une nullité résultnnt île l'inné- ùlrc réputé a>sucié. 
issenicni de formalités qu'ils doi- 1HB. — Habituellement on tire les 



respnndnin, îles 



ment testimoniale , il faudrait que les i] u i .lt- r.i i-i'pi-rnbni niciirupagiiée de 
témoignages fussent flairs et portassent faits positifs qu'on puisse imputer à '- 
sur ili-.. i'.iils jj.nilifi qui fussijiu étniunis [!■ " 



■e laqnelle i 



, qu on puisse imputer u m 
inlrc laquelle un lent faire 

.. . ., „. — ^'est arec plus de facilité eu- 

ue stun commercent nvjiii :i;;i i-ijimne " core qu'on admettra la continuation 
nssocié d'un autre, à l'insu de céder- d'une société, quoique l'acte qui la con- 
icr, quoiqu'il fût constant que tontes aliiuD n*«il ptu) été publié, lorsqu'à l'es- 

n'est pas liquidée et que les opérations 
■"•""•fw «"iii'f'f'I)'' ■''P" 1 ''""" 1 * ■I"' 1 cniinuf,,,! ciiinmc aupnrarant. 

La continuation des opérations com- 
( .]CK--™-i.» mnnes, appuyée de quelques autres cir- 

■ i-™, i, 13 n«. iMi i s.is«,j,s,.(ÉJ.i..i. constances, pourrait aussi, quoique 
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l'écrit qui déclarerait la société dissoute C'est nui tribunaux A n'admettre, 

eut été publie dons les formes léguai , qu'avee la plus grande circonspection , 

faire preuve d'une continuation de so- tes preuves qui tendent à établir l'eiia- 

ciété entre tnui ou quelques-uns des as- tonco dune société qui peut «TOruM 

sociés. C'est ainsi que la cour de Rennes, funeste influence anr la fortune , lTion- 

pnr arrêt confirmé par la cour de cas- iicur r.l h, liberté d'un citoyen. .Vais 

satîon(l), a décidé que lorsqu'une so- loos les genres do preuve sont admis 

oiétédeconimorccaélcdissoute.elune parla loi. lorsqu'il s'agit de constater 

nouvelle société formée entre les asso- une société dans l'intérêt des tiera, et 

ciéi el de nouveau! membres , une cour le juge n'a d'autres borne! à ses pouvoi ri 

royale pouvait, d'après les faits et cir- que l'équité elsa conscience, 

constances, si l'ancienne société n'avait 193. — Mail ce» preuve! ne peuvent 

paa été liquidée, considérer la société être admises que dans rintérèt des liera. 

"B°nouïèllo, C etcondnmnerioliriaireinpjit tageui pour eni de méconnaître la 

chacun des nouveaux associés pour des société, ils auraient lo droit d'opposer 

■agemens contractés pendant lu du- oui associés la nullité de l'acte résultant 

de la première, surtout si la nou- de l'inaccom plissement des formalités 



velle avait profité Ùeces mêmes engage- érigées par la loi. Ainsi, le! cr 

mens. personnels d'un associé pourraient , 

180. — Il y aurait aussi preuve suf- malgré ce que nous avons dit , page 3(1, 

Biante, à l'égard des tiers, d'une cou- agir sur tous les biens de leur débiteur, 

linualiôn de société, si l'un des associés, même contre ceox qu'il aurait apportés 

en se reliront, consentait' A coque son en société, puisque cette société serait 

nom continuât à figurer dans la raison nulle à leur égard (3). 

sociale, ou que ici anciens associés se 193. — Mais pour avoir le droit 

servissent toujours do son nom à son vu d'agir sur le! biens apportés en société 

cl su et sans opposition de sa part, car par te débiteur de ce créancier, il 

les noms seuls des associés solidaires faudrait que la créance fût réclamée 

peuventfaire partiode la raison sociale avant la liquidation, oar le partage 

[c. euro. arl. 31). opère une mutation contractuelle ou du 

leirclraitcs d'associés devaient être ren- contrat primitif (c. c, art. 883) qui de- 

dues publiques (c. de coin., art. 40. ). vrait être respecté. 

n'aurait pas été rendue publique, ne la pourvoi contre ion arrêt a été rejeté 

pourrait donc pas être opposée oui tiers, parla cour de cassation, au rapport de 

Peu importerait que l'acte constitutif de M. Pardessus, le 18 décembre IBM (4), 

lu société mt antérieur au code civil , la qu'il fallait que la créance dont le tiera 

retraite s'opérant soos l'empire de ce réclame le paiement, eût pris naissance 

cude, l'art. .2 devrait être observé (3), avant la dissolution de la société, ot- 

La même publicité est nécessaire, icndji que le droit d'un créancier na 

lorsque l'un des associés cède , avec le "pouvait pas rétroagir et atteindre des 

oonsentementdesesco-assuciés.snpart uhjcis qui avaient composé la société 

dans l'association. dont le terme était cipiré. 

[i)C.sta™,flw-«"XlliiUsll.,v.S«.,p, "3. iSIctsc .B.i.ia*, P .îiliDsH.,v-*e.,B.iii> 

in-S*! n.3H. Sircr, II, i, SJo; iiiMi IWSI ci-ipr*. cil*. 

ft) C sa Cotaar, s seul <*•,■ D-"-.>. J<*-. m,ic 4. 

p. 108*10-8". p. 3o6. H) DiH,. r«K,p. nSlfo-i-,p, 11*. 

H) C. ils Mnnip«ll>r, 14 «• iSio; . 
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srn;ii;!u ; mais son autorité 
moins étendue, suivant lo 
été employé pour sa nomi- 



lois. Pour connaître l'étendue île leur» les principes qui régissent lo mandat 

pouvoirs , lorsqu'il n'eiïsle pas do cou- lui sont npplicnbles; il peut donc être 

ventions spéciales, il fnut se reporter n ; v.i[|ni ; ]i;ir une si m pie déclaration qui 

à eo quo nous avons dit ;m piii-;i;;ra- lui serait initiée par les autres nsso- 

phcS delà 2 [ sccliondu chapitres dit eiésfo.c., art. 18 30,2008 et 200 4). comme 

titre I". . aussi il n le droit de se désister quand 

Mais il arrive souvent que , sans rap- bon lui semble, notifiant sa renuncia- 

pelcr tous les pouvoirs que les associés tion à ses co-assooiés (c. o., art. S007| . 

entendent confier à la gérance, on li- en prenant toutefois les précautions né- 

iiiilu cependant ces pouvoirs. cessaires pour quu son désistement ne 

C'estainsi qu'on stipule, eoinmcnons nuise pas aui affaire» sociales; oar. 

l'avons dit, que l'un des gérons fie dans ce dernier cas , il devrait indem- 

jiourra agir sans le concours de l'un ou nisor la société du préjudice qu'il lui 

do tous les autres adininisLiMiL-urs (I i ; ferait éprouver ( c. c, art. 2007 et 

ou bien seulement que les billets do ISSU). 

ou m merco ne n g a o 1 1 > : 1 1 1 a looietéqu'au- Si le gérant notochargé de l'admi- 

tant qu'ils seront signés par deux des nistration par uno clause spéciale du 

•m enfin que les lettres île change «t bil- irrévocable, comme toutes celles insc- 
ie- asiiit:ii ; f, ïaii.Mlistiiieddo de trui c | ■ j i dont toute la durée do In société, tous les 
ont délégué le pouvoir d'administrer, actes qui dépendent de son udministra- 
qu'ils conservent alors pour cet acteim- tion , et les autres associés ne peuvent 
portant do la gestion. s'y opposer (c. c., art. 18B6). 

Mais ces conventions et nnlres sem- 107. Cependant, s'il y avait des eau- 

b lablc» no peuvent guère avuir lieu que ses légitimes , les associés ne pourraient 

dans le« sociétés collective* . ou lu ac- pas , il est vrai . révuquer loi pouvoirs 

les d'un haut intérêt ne sont pas trop qui lui uni été innovés; inan ils auraient 



indispensable d'accorder la signature ciés, le liibun.il arbitral, 
•ucialea chacun des géraos , pour tous II est d'osago. dans nés cirnonslnn 
les actes de la gestion, ces.qoe tous les associés prennent une 

190.— Logèrent est le représentant délibération en commun, qui, par les 
motifs qu'ils énu nièrent, prononce ln*_ 
, s , révocation des pouvoirs du gérant ; il 
est ntile d'y ajouter le nom do son rein- 
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plaçant, nu le modo d'administration 
qu'ils veulent substituer à l'ancienne 
gérance, un n.jti fie h- tout au gérant : 
s'il y adhère, la société continue , on 

l'acte de société , elle est affichée et pu- 
bliée conformément à l'article 43 du 
code de commerce ; s'il s'y refuse , c'est 
au tribunal nrbitr.il qu'il Tant soumettre 
l 'appréciation des motifs qnï peuvent 
entraîner la révocation. 

188. — Si le tribunal arbitral con- 
firme la déclaration et prononce In ré- 
vocation du gérant, la societc peut en- 
core cou limier, s'il mllien-au j n^f iihti f 
et cotisent à ce que l'ado constitutif 
soit modifié en conséquence. Mais s'il 
ne voulait pas consentir à mile moili- 
fieatioti , il est bien clair quo l'effet do 
la semence serait d'entraîner la disso- 
lution do la sociélé ; car il faut le con- 
sentement unanime des associés, pour 
introduire un changement quelconque 
dans l'nclc constitutif; et la sentence 
arbitrale peut prononcer la dissolution, 
mais non pas introduire [1rs njudilii-ii- 
tinnsdans les conv en lions des parties, Il 
en serait de même, si les autres associés 
voulaient seulement circonscrire les 
pouvoirs conférés ou gérant par l'acte 
roiisùlulir. comme, par exemple, l'o- 
bliger n ne plus signer seul les effets do 
commerce. Ce son l des changée icns iou- 
dnmenlani qui sont astreints nui mê- 
mes formalités minl'aclc il i: sociélé 'cilo 
corn., art. 40). 

190. — De son cèle , le gérant ne 
peut pas so démelire de ses functions ; 
il y a entre lui et les co-nssocios oon- 
irnt irrévocable pondant le temps sti- 
pulé. Cependant , si une infirmité ba- 
bil uelle le rendait impropre aux affaires 
de la société , si la gérance était désor- 
mais pour lui une l'hardi! irop pesante, 
ou, en d'autres cas semblables, il 

fonctions. Si les associés ne pouvaient 

le choii d'un nouveau gérant , la ques- 
lion serait soumise n un tribunal arbitral 
connue cnniestniiou snciale, et la disso- 



lution de In société serait uno ennsé- 
quenee nécessaire de ce désacenrd ( c. 
c. art. 1871). 

500. — lin général, le gérant est 
investi d'un mandat de confiance qu'il 
doit^eiécuter lui-même , puisqu'il doit 

il ne peut donc pas, sans l'autorisation 
(le ses co-associés , se substituer une 
tierce personne qui le remplacerait 
dans tous les aeies d'ailmini.iraïkm. 
Mais nous pensons qu'il a le droit de 
tlélçjnirr nue partiu île ses pouvoirs; 
cl li-< personnes qu'il se substitue, ainsi 

quo li s furlcnrs , c is ou préposés 

qu'il choisit seul, agissent sous sa res- 
ponsabilité, lorsque ces choii n'ont pas 
clé autorisés p.ir ses cil-associés (c, c. 
art. 1094 ). On peut aussi stipuler, 
qu'en cas do tel événement, ou mémo 
si le gérant le juge convenable, il 
pourra so substituer , soit un des asso- 
ciés, soit une personne désignée , soin 
la condition qu'il sera responsable do 
leurs t'ait;: : cnliu , lu gtji.mt leurrai! n: 
réserver le droit de se substituer l'un du 
ses coassociés, quoi faisant, et après 
l'acceptation du nouveau gérant, il no 
serait plus responsable île In gestion 
vis-à-vis ses eo-iotéressés. 

501. — Il n'est pos indispensable que 
lo gérant soit nommé pour toute la du- 
rée de la société. Il peut être nommé 
pour un temps sous uno certaine con- 
dition , il pout enfin se réserver le droit 
de donner sa démission en cas do tel 
événement ou même quand bon lui 

rien de cnnlrnirc nui principes de In 
société. Il serait toutefois prudent do 
prévoir, dans l'aclo constitutif de la 
société, le cas tic rctrnito du gérant et 
le modo d'administration qo'ou adop- 
tai™ e lertfrrriMnWUgraraT 

302. — Il est bien évident quo lu 
gérant entre les mains duquel se trouve 
coueenlrcé !'ailuiiiiistrntiri:i tir l:< so- 
ciété, quia lepoovoireiéeutif, doit cire 
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néce»sni rement un dos membres do In si cllo ratifiait l'engagement et consen- 

sociélé , on ne pourrait pas nommer lait à oiécuter do son coté la promesse 

une personne étrangère à la société, et faite en son nom. Le géranlserail alors 

violeï ainsi les principes de ce contrat, censé s'être porté fort, en promettant 

en rendant le gérant passible des perles, le fait de la société (c. 0. art. 1120), 
sans le faire profiler des bénéfic 

sodé» (ce. art. 18SS);iiisi>lc 
oies peuvent constituer 1111 man- 
éelairé qu'ils investi roi eut de |H 
presque aussi étendus que ceu: 



nous l'avons dit. que le fondé de poo- 
v.jir mit toujours ii:iin de hij'ucr les Lil- 
le ls m engrenions de son propre nom, 
in nj.htit.-iril cta uni!- : par procuration 
deMM.tels. S'il signait habit ne] lemt 
•■m nom sans [iiiriiliiinii.T s;i (pudile 
s'd revêtait les lis Ll 




203. — Lorsqu'il s'élève des contra- nrliilrale en dernier ressort , ou après 

dictions , soit entre le gérant et les au- la dissolution do la société , il cotumel- 

Ires ossouiés , suit entre le gérant et les trait unfaui (1); mais si le cltongemcnt 

tiers qui ont contracté avec lui, il faut survenu dans l'administration, ou la 

examiner soigneusement si l'acte rentre dissolution do la-sunicté, avait été ré- 

dans les pouvoirs qui lui ont éuâ confiés gulioreoicot publié, les autres associés 

il..- vi qualité .ladmuiUiiMteur. .ii le purteurde cette obligation frauduleuse, 
gérant s'est renfermé dans ses altribu- jvnfci en outre ce qui a été du ci- 
tions, les aelcs qu'il a faits au nom de dessus n° llii.) 

la société sont valables à l'égard de ses 203. — Nous avons présenté, n"7D, 

eu-associés comme à l'égard des tiers; quelques réflexions sur la question do 

dans le cas contraire, lui vul est obligé, srivuii- si le gérant d'une société peut so 

sauf ce que nous avuns dit , n° 159, livrer, pour son propre compte , à dos 

de cet acte fait par le gérant en outre- rentes de celles exploitées par la so- 

passanl tes pouvoirs. Si le gérant , en cielé, et nu us ai. m. posé quelques règles 

sortant des limites de sun mandat, sti- a cet égard. Noos ojuuierous ici que si 

pillait cependant au nom de la su- le |p ; r,uit fuit des opérations analogues 

eiéto, le tiers aveu lequel il aurait COU- « .-lin. A, In .^.AiA „.,i —■:—•>< A. — 
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société. Mai» l'il y a dos perles dans droit de surveiller les gérani et (mites 

ces opérations clandestines , elles de- leurs opérations ; ils peuvent inspecter 

Traient iHre supportées par lui seul, les écritures, vérifier les comptes et les 

puisque les opérations n'auraient point registres, eiaminer si les inventaires 

été laites au nom de la société , que sont faits régulièrement : s'ils aporçoi- 

l'union sociale n'en aurait pas profile vent dos inoiactiladei , ils oot le droit 

en fait , cl qu'enfin il doit être puni de d'ciiger qu'elles cessent. Si les gérons 

son manque de Toi. méprisent leurs avis, ou s'ils malversent 

Si lo gérant se livrait hahitncllemenl dans l'administration qui leur est con- 

n des opérations clandestines pour son fiée , les droits des associés diffèrent 

propre compte , en frauda dea droit! de salon la nature de l'acte qui constitue 

voir» pourrait cire demandée , et pro- par a du postérieur a l'acte de société, 

noncéo par le tribunal arbitrai. ils peuicnt révoquer immédiatement 

SOG.— Tout coque nous avons dit(t) les administrateurs ; mais si lecboiidu 

concernant les devoirs des administra- gérant a clé fait par l'acte constitutif de 

tours, rinipu(ii(ioniI(;^i'<[ii'ilsrei;i)iv('iil, la société, ils doivent alors procéder, 

l'olilignlinn que 'a '<« ,cu r impose, en comme nous l'avons indiqué n" 197. 
certains cas , du préférer les intérêts do 
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■ont solidairement napomililei rit-i-Tli I» àlmi de la loctiti, ataat d'ieir contre 




208. — Tous les membres d'une sa- lions contraires à l'essence de celle es- 

ciété en nom collectif concourent, soit pèoe do société, ils n'en seraient pas 

res , à Ions les actes d'administration : créanciers de la société (1). 

tout «fuit nu nom collectif desassocics; 308'. — (S). 

ils sont tous censés avoir agi concor- 309 — Ils peuvent d'ailleurs pren- 
remmont , et l'art. 2S du code do com- dre toutes les précautions qu'ils jugent 
morcelés déclare en conséquence obli- convenables , pour se garantir des dan- 
gés solidairement à tous les engagemans gersqui résultent de cette solidarité Io- 
de la société, lors même qu'un seul gole, stipuler, par exemple qu'aucun 
u signé, pourvu que ce soit sous la des associés n'aura seul la signature 
rnisrinsmiLili!, i't qm: cunslilistif ioi'iiilu , irinis r|u'il faudra le concours 
lui accorde lu signature. La solidarité de tous ou d'une partie déterminée des 

supposé de tous les associés nui actes société [3]. 

do la gestion, aucun des associés ne 310. — Lorsque l'acte constitutif de 
peut s'y soustraire. Vainement on au- la société désigne un gérant . lut seul 
rait slipulé , par une clause spéciale, peut obliger solidairement ses associés, 
que chaque associé en nom collectirue Les lien-porteurs il 'cit gage mens amu- 
serait tenu des engagomens sociaux que crits par un des autres membres de la 

aurait fait afficher et publier dans les n'ont pas d'action contre la société, a 

formes exigées par la loi , ces conven- moins qu'elle n'en ait profité (À). 

<■> v "). 3> i 9^ olisî. quand iln'ï s pu dr gérant. Il .ipiilure d'un ... 

^(i)ioS',.L'oriic[t ii Jli: £«auwMi uni io!l- socié nglilicela»ciéti-i|ue loriu/cllo en donner 

rrmi>n|ue fl¥pc Tfiiim r]i." I.- n.r.L ' 'i f. , 11V.L ■ r:i. :il :- hl,.- . .iriri .|i:r ] T^rrr i|i|j viHidrïil ™. 

.jiiiiii) mr ilr dam car inf.ccnicni rompons prunier do l'argent pour toi nlfiii-rs patticoln-ret . 

Iimucoiip fJusdïh-adiir .k-llt-i : h di.p,.,,lj„i :>....■.■ !■■ Fiirc . .m- i.lilr;;.-r solidairement ici rai- 

il..- I.i ] ,■ . ..nj.n ni I. il:.-, i.-, ■ !i'i,;:iLioii : f.i h- i i" |i,i L ." m .].' i .Ile tomme. 

drlé. - [l'eriilp.Bj, n" n.) (Éd. I>.|, I..: |,l:I,I„: nr: ,\ [ruiner paire .70c 11 raitoii 

(3) V„v. 1 01 CI 15$. .ocialr cil linontec d.n. Ieilr.il do f.ao do «ciél* 

(.1)11 ..li.ruin,,- >■ i *.mi Jum,. Iii.1i. .1. |n ,*\ .■nrf;;i«n ; .1 iiffiidi. 1 . M- Lvcri, Eip. du 

Hiri"ait. j lit. 4 rie M. do i6;3) ipe r.uocis eodedeCoraera;,iurrjrlick!ii,l. i,p.;6. 
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311. — M. Pardessus (1) pense qu'il pur loules les voies légales, qu'il a 

faudrait refuser également toute action existé vn* ttxàétif mais comm q lesmo- 

contre la société au tiers-porteur dam dificalious qui peuvent avoir été intro- 

le caa qui précède, lors même que la duites par les contentions des partiel 

clame de délégation de tmu les pouvoirs aui principes de cette société sont nulles 

administratifs à un gérant n'aurait pas à l'égard des tiers . elle doit être régie 

été rendue publique . si celui qui ci- par les règles générales (racées par le 

pris envers lui par un des associés, est administrateur et solidairement rés- 
olvait connu l'acte qui interdit à cet as- passable [c. c. art. 1880). 
société droit de gérer. Cette décision , 313. — Danslo cas où les associés 
quoique conforme à l'équité , nous pa- ont délégué tous les pouvoirs a un gé- 
rait contraire aui principes qui régis- ront ; loot ce qu'il fait oblige solitUire- 
sent en France les sociétés commercia- ment ses coassociés, lors même que 
les. Tout ce qui lient pui formalités quo l'engagement aorait été pris par Ini 
la loi exige, est de droit stritt, [mis- unutn; l'avis et malgré l'opposition des 
qu'elle prononce partout la nullité associés qui ne seraient pas udminislra- 
comme sanction pénale. Il n'y a donc leurs ( c. c. art. I8B0 ) , lors même que 
qu'un moyen légal do faire connaître l'opération aurait été désastreuse ou 
au* tiers los contentions do l'acte, qu'il so serait approprie les fonds ou 
c'est de le publier dans los formes les objets provenant de la négociation, 
prescrites; aucun mode de publicité pourra toutefois que l'acte ait été fait 
ne peut remplacer celui-là. Tant que au nom de la société et que celui qni 
rafle de société jias été .iin-[ psiblié, m ;;j t i:on(rc elle no fût pas eomp lice de 
il n'a pas d'eiistence légale, autrement la fraude que le gérant aurait commise 
on arriverait à décider que les circulai- envers ses associés, 
res que les oégoei.ms envoient a leurs 313. — Noua avons vu que si les 
correspondans . ou l'impression et la pouvoirs n'avnicnl pus été délégués à 
distribution de l'acte de société peuvent un gérant, tous les associés étant adrai- 
êtro substitués aut formes do publicité nistraleurs, l'opposition faite à l'opéra- 
eiigées par l'art. 43 du code de corn- tionquo l'un d'eune proposait de faire, 
merec. D'ailleurs, à défaut de publi- arrêtait cette opération, pourvu qu'elle 
cation dans les formes légales , l'acte fût signifiée avant la conclusion do la 
est nul vis-à-vis des tiers , et par con- négocialion , et nous avons indiqué la 
séquont les conventions qu'il renferme marche à suivre lorsque les associés ne 
ne peuvent pas leur être opposées. Il sont pas d'accord sor les opérations qui 
est vrai qu'ils, sont admis à prouver, doivent être entreprises. 
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Toul créancier porteur d'un engage- chacun d'oui et les faire assigner con- 

mont régulieru donc le droit de ponr- enrrommenta leurs domiciles respectifs: 

suivre le paiement de si créance coo- n'es! Tu sneiélé iiiiï est débitrice , c'est 

ire cliacDii dea membres de la société , donc elle seule qui doit Être condaro- 

sans qu'on puisse lai opposer lo bénéfice née. S'il n'existe pas de domicile «teint, 

de divisino , et sans que les poursuites la con do ni nation peut être prononcée 

faites contre l'un des associés puissent loojuurs contre elle no domicile de 

l'empêcher d'en exercer de semblables l'un des associés, sauf an créancier à 

contre les autres pour lo total de 13 eiercer snn action individuelle contre 

créance, (o. c. art. IÏ03 et 1204 ). chacun H es associes pu 11 ries contraindre 

214. — Toutefois nous partageons dans leurs personnes et leurs liions, 

l'avis de M. Pardessus (1), et nous lorsqu'il aura obtenu une su nda m notion 

contre chacun des associés pour le tolnl 210 Mais, dam aucun cas, lo 

do la créance, nu peut être exercée créaocier n'est tenu de disenter les 

qu'après quo Je créancier n demandé biens do la société avimtd'avoir le droit 

son paiement à la société , et l'a fait d'agir contra les associés , car ils sont 

cnndairniorparjiigemenloblenu an tri- loin déitid-im s.-iLîilnircis s à plus forte 

bunal du lieu où siège lo société . au raison n'cst-il pas obligé d'attendre le 

paiement do ses obligations; en effet . résuliiit des r-nm[ite:: et partages qui le- 



par lu contention, on, à défaut de con- envers lui. Les règles tracées par lo g 2 

v en lion spéciale, nu domicile du débï- de Insêct. 4dn ebap. 4dulivre3 duccwle 

leur (u. c. on. 1347). Or, la société civil , sont npplii'^lo m u^odés. 

étant débitrice tirÎTii-Lji.i U; . le | muni 317. — La solidarité existe entre oui , 

doit être fait en la maison sociale, con- non seulement quant aux dettes passi- 

[brniémcnt n l'art. 60 du code de procé- tes, mais encore quant aux créances 

dure civile, et c'est à ce mémo domicile oudettos nclives ; ainsi , lorsqu'il n'yn 

social que les actions concernant In so- pas do gérant et que par 'conséquent 

ciété doivent étro intentées. Ce n'est tous les associés sont administra leurs 

qu'en vertu du jugement obtonu â ce ( c. e. art. 186°] , lo paionSoni fait par 

d icile, portant condamnation de la le débiteur entre lés inait» 4e l'un des 

société, que le créancier pourrait agir associés est valable (3), cat> ils sont 

contre chacun des membres qui la com- créancier.-: sulidiurei (J; . aussi bien qui: 

puseiu. débiteurs solidaires, et les règles tracées 

218. — S'il n'y n pas do maison so- par lo $ 1" do la section nui. vient d'être 

ciale, l'art. 00 du code do procédure citée , leur sont applicable 1. 
civile permettant d'ogir on la persunne S'il y avait un ou plusieurs gérons , il 

ou au domicile de l'un des associes, le est clair que le paiement no serait vn- 

créancior peut oxercur directement ses table qu'autant qu'il aurait été fait entre 

poursuites contre celui des associés les mains do l'un d'eus , puisque seuls 

qu'il choisit ; mais il ne paraît pas qu'il ils avaient le droit d'administrer les 




r .lient !.. suite de la liquidation do la so- 
ciété.' Peu lui importo on offet de 




poisse les exerccrsii 




affaires de la société. 
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SI8. — A l'égard dei associés entre le» eilmordmairca et importantes qui 
eu, ila no sont tonus chacun que pour detraicnl èlro réglées immédiatement, 
la porliun déleriuiriLT' jmt le, ciiilv.'ii- Dam les cas ordinaire», on attend l'é- 
tions iocinles.el à défaut do sliptdatiuns poque des régiemens de compte, et on 
par les dispositions de la loi (I], C'est porte au débit de chaque astor.ié les 
a l'époquo des inventions ou comptes sommes dont il est débiteur enven la 
annuels que les risioi:ics ri-jjlcol Liilrt société, pour perles, indemnité ou dom- 
cui le partage des pertes, sauf les per- maRei-intérèts. 



CHAPITRE DEUXIEME. 

ut la sociiïrt: es comiumiitk. 
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. à do lour leotive. Mois >i an capitaliste qui , en 

_.jb (1). versant sfs fonds , n'a pas cru conlrac- 
232.— Il sefflit peut-être difficile do 1er société, est déclaré associé pour 
reeonnaïlro une société en commandite avoir eu l'imprudence de stipuler qu'il 
lion de ces trois circonstances. Cepen- aurait une part dam les bénéfices , 
daut nous pensons que les cours royales n'est-il pas déjà asseï rigoureux do Pas- 
ont toujours le droit do déterminer le similer à un associé commanditaire , 
carac 1ère d'une sotie té ; u qu'elles peu- sans aller encore compromettre sa fur- 
vcm , sans s'eiposcr à voir leurs arrêts lune entière et sa liberté, en le décid- 
ée ssés pr la cour suprême, décider qu'il rant solidaire, lorsqu'il est évident qu'il 

que certains associés n'ont entendu l'opinion qu'il était associé. Soit qu'il 

Incour royale de Paris adécidé (2) que, les preuves qui lui sont soami ses, et, en 

dans un prêt d'argent où le préleur, déclarant qu'il y a société , la qualifier 

indépendamment do l'intérêt légal, avait de simple commandite à l'égard du ca- 

slipulo une part dans les bénéfices du pi la lis lu. telle qualification , fiil-ello 

négociant emprunteur, il y avait so- emuiee, m- diitineraiiqui' fuir riii-u rruriii 

ciété entre ce bailleur de fends et le ouverture ù cassation. En effet, lorsqu'il 

négociant; mais que si le préteur^ait existe une toi qui détermine d' une ma- 

snn égard , une simple commandite, de casser l'arrêt qui viole les disposi- 
tions pensons que cette décision , con- lions de la loi (3); mais ce n'est pas" ici 
forme à l'équité , n'a rien de contraire le cas d'appliquer celte régie. L'art. 23 
à la loi. Lu effet , In société en nom du code de commerce établit bien quo 
collectif n'est pas plusque la société en la société en commandite se contracte 
commandite le prototype des associa- entre un ou plusieurs associés responsa- 
lions dans la législation française. La bles , et un ou plusieurs simples bail- 
loi reconnaît trois espèces de sociétés, leurs de fonds; mais elle no détermine 
dont elle détermine la nature .- c'est pas à quels trait» on doit reconnaîtra le 
donc ou juge , à défaut de stipulations commanditaire. L'article 20 du même 
précises , à rechercher et à fiicr le ca- code porto aussi que l'associé cominan- 
raolèrequi appartient au contrat qui lui ditaire n'est passible des perles qoe jus - 
est soumis. Lu suciélé n'est donc essen- qu'à cimcurrenco de sa commandite ; 
liellerocnt solidaire que lorsque les en- c'est la principale conséquence du ectto 
gagemens ont été pris au nom do tous et-pécu lïu société; mais il ne dit pas qu'i' 



pftEIrlucomrncrH.'?,?) .1 VII.- il. < il v 
S*rtr. t Locri, EiprU du Code io C 



|« cjuldnt'citt. limité». >!•"" °n lui reFuuil irisr itto 
I» comlilion., ■» ci|»Uui nr lournrr.iem pu ,u p. jij. 
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ble îles perles que jusqu'à coticurrencB Mais les avantagea que lo commerce 
de in mise; au contraire colle préroga- reliro do ces associations, «ont si 
tivedécoulennlnrcllcmentdelnqualité grands, qu'il eût été déraisonnable, 
de commandilaire prise dam l'acte, on surtout on uiaiiùr^ commerciale, do 
de la déciiion judiciaire qui l'attribue H s'attacher à une théorie rigoureuse , et 
un des associé». Il oit donc évident que d'y sacrifier dea intérêts précieux. Par 
les cuurs royale» sont souveraines pour le moyen de ces association*, les per- 
déterminer le «aractere d'une société, sonnes étrangères au commerce peuvent 
et nu'il n'y aurait ^uèro qu'un seul on* y prendre part , limiter leurs pertes à 
où la cnur suprême casserait l'arrèl : ce leur mise , et voir se développer devant 
nerait celui où une cour aurait qualifié eui le vaste champ de l'espérance , et 
de commanditaire un associé dont le peut-être des bénéfices : c'est en grande 
nom figurerait dons la raison sociale, partie à celle espèce de société que noua 
car il y aurait alors violation do l'art. 33 devont l'accroissement de notre indua- 
du onde do commerce. trio et l'extension de notre commerce. 
S2fl'. — (1). lin attirant vers l'industrie une partie 
323. — Cette espèce do sociold, où le des capitaux des classes riches, elle leur 
commun ditairu n'est qu'unsimple bail- u donné du goût pour les opérations 
leur de fonda qui reste étranger à l'ad- commerciales , toujours chanceuses , il 
ministraiion , et ne doit jamais son cil vrai , mais uù les bénéfices no sont 
industrie à la société , n'est peut-être, limités que par l'industrie des gérans , 
pas on parfaite harmonie avec les prin- (andisque la perte ne peut dépasser dta 
cipes rigoureux do ce contrat, aussi bornes fixées à l'avance ; elle a de plus 
n'est-elle pas permise par toutes les le- contribué à détruire chex nous une foule 
gislaliuns: en Angleterre et en Améri- de préjugés. Des peuples essentielle- 
que, elle est entièrement inconnue (3); ment comuiereans , où le commerce 
cequ'ils appellent ëlieping partnert, os- et l'esprit d'association sont dans les 
sociés dormons, n'étant que des associés mœurs, peuvent développer leur indus- 
qui ne participent pas à l'administra- trie malgré quelques obstacles que pré- 
lion, mais qui ne sont pas moins aolid ai- sente la législation, et que la nécessité 
reoient obligés avec les administra leurs, fait surmonter ; mais chex un peuple 
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SECTION PREMIÈRE. 



m. r.tnvoi a et nul a dit a et >ujet i l'oc- 
casion de lisoeMle en nom collectif. 
iîS. L'cilriil i publier pcul ne pal contenir le 

Énoncer le montant dci .ali'urs i|u ils(uur- 

S37. L'omliilon de celle dernière énonelallon 



rendrait-elle lotidilro l'auocle camman- 

ttllah-er 

113. Laitoni Iciqucll PuhcU commanditaire 
peuletrc militaire à l'ejird de. lien. 

S!u. Dam le Eli de aoeiete eon.liiu*e par acte 
«OUI icing-jirln! l'élirait DE doit pa) (ue 
ilpiejiir lei commanditai™. 



2S8.— Tontceqncnous avons dit |1) dans lequel ces fannnlilcs doivent être 

aur la nécessite de l'acle public ou bous remplies, est applicable auï soeietéson 

seing privé qui doit servir de preuve au ce in maudite. 

contrat de société en nom collectif, sur 2S0.— Cependant les ciioncialiuns 

la forme de cet acte , sur la remise, la de l'extrait de l'acte de société en com- 

iranscriplion, et l'affiche et l'extrait, sur mandite différent , en quelqnes point» , 

l'insertion auï journaux de sur le délai de eollea de l 'extrait des sociétés on nom 

erreur, il 1 Itur^rant ou peuc » demander qntlli* Poursuit j cùl préjudice amt auï cre.ueici. . 

r'U irni.-nl 1.^ ■ : r:-. i|,.h r,i . ,. I. iiU .1. fr.HL.IL jl rim! -.^ f;in- I. Jr I ii| . (.■ prOfilil , pir l'ado 
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culleclif. Ainsi il eit inulile de men- 

a «ffit de rappeler ceux du gérant où 

leurs bai^^i fôor^p^r In'cDm- 
mandilaires (1). Dons les as»ociations 
en nom collectif, celte enoneiation n'est 

observer (â) , parce que la solidarité 
embrasse toot ce que pus série ni les asso- 
cié»; mai» dan» les sociétés où il y a des 
commanditaire! , il est nécessaire d'in- 
diquer les sommes fournies ou promises 
par eux , afin que les tiers qui Contran- 
lent avec lit société , puissent apprécier 
le crédit qu'elle mérite. 

327 — Cependant nous ne pensons 
pas que l'omission de cette enoneiotion 
dan» une publication du reste régulière, 
pût toujours suffire pour faire déclarer 
le commanditaire associé solidaire. 
L'art. 43 du code de commerce exige , 

dations, le montent de» valeur» fournies 

dite; mais 1b sanction pénale de l'inexé- 
cution de celte disposition qui se trouve 
dons l'article -4Ï du même cude, c'est la 
nullité du contrat à l'égard des intéres- 
sés. La loi ne dit nulle part que l'inexé- 
cution de cette disposition i trjiij:ci-ji 
la solidarité des commanditaire» , et 
celle sanction pénale, qui peut avoir 
des résultats si effrayans pour le com- 
manditaire, n'est attachée, par l'art. SB, 



qu'à lo participation à la gestion, qui 

part. Lo »ociétd est donc nulle pour 
l'avenir, si In formalité n été mal ar- 




i:iésd™i;,uil;iii'iil lu nullité; mais l'acle 
n'en ennierve pas moins »on caractère 
primitif intrc les associes , el les con- 
Tentions qu'il renferme doivent servir, 
comme nous l'avons dit, de règle au 



passe (aj. 

Mais In question présente pins de 
difficultés vis-à-vis des lien; cependant 
nous ne pensons pas même qu'à leur 
égard cette ninission puisse entraîner 
ta solidarité en toute» circonstances : 
par exemple, si l'extrait ne mentionnait 
pas qu'il y a de» commanditaires, et que 
ces dernier» fussent restés loul-à-fait 

injuste de les déclarer «olidoirc», parce 
que la solidarité ne se présume pas , et 
qu'elle ne réiulle nécessairement que 
de» sociétés en nom colleciif, où les 
engagemens sont pris au nom de tous ; 
mais surtout parce que le» tiers , loin de 
souffrir do celle oraiasion, trouveraient 
dans la caisse sociale les fonds des com- 
manditaires sur lesquels ils ne eump- 

328.— Si la commandite avait été 
annoncée sans qu'on en eût fail connaî- 
tre le maniant, la solidarité pourrait 
peut-être résulter de celle omission; 
car les tiers peuvent prétendre qu'ils 
ont contracté parce qu'ils ont pensé que 

beaucoup plu» considérable. 
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A plus forto raison faudrait-il ton- pagaie; enfin, dans Ions les cas où l'o- 
rîamner BOlidairemont les commandi- mission aurait cto fnilo dans un but frnu- 
(aires, ai les enijageiiiens avaient été dulenx de la part des commanditaires, 
pris en leurs noms; si , par exemple, SSD — Lorsque la société est consti- 
dana une société où il n'y aurait qu'un tuée par acte tous seing prive, l'eitrait 
seul gérant, el des commanditaires dont no doit pas olra signé parles commandi- 
ta commandite n'aurait pas clé annun- Inircs; il suffit qu'il le soit par les asso- 
céodansi'oxlrail, lus obligations avaient ciés solidaires ou gérans (c. de comm. , 
nie souscrites au nom du gérant el corn- art. 44 ). 



SECTION DEUXIÈME. 




générant des sociétés , nous avons dans son industrie personnelle. Nom 

traité (1) avec quelques détails tout ce ne le pensons pas j el par cela seul qu'il 

qui est relatif à l'apport des n.i<<id.;f ; i:i)i>|)t ; i-<r™il i:i jj.Ts.inme mu aJFjinss 

ce que nous avons dit s'applique ani de la société, nous crnyonsqu'il yaurait 

associés commanditaires (3), immillion dans la gestion, et parconsé- 

331. — Une question spéciale se quent solidarité. La gestion de la société 

présok'e cependant, et doit être ré- noconsisle pas seulement dans les actes 
solue : à savoir, ai la mise d'un as- " ■ ' 



(i) Lonque par l'une, ilei eliuwi de ....... 

ficullc JoMraliiïr'ibkmiélé'tDptrJMnluntpiir- iudiuuô\ scriicul déchusah tnri Mt tlani lu 

L.i: Jt i.i »Di.t uuLir Quelle il iumil»ou.cii:, relit ii ii nirjlrisi.iil en L-alrv 11- i.rc:i:ier Cill- 

Uiuul.uon • effel mini, j :\i,;rr,J ,1,-. ,: : ,' a, ,e i rr< ,L .pi-.nu- ,!,: I» .... [.!..,■ l. H u,:;] c il, ai , h ,L u „l iuu - 

liiot^lc.icllenerrtuu'il'u: jMurniiil, lu eu où toit. -3i nui i83i. Cour ro)«l Je l'arii.— Sirej . 

telle weiéte licnl i rouler en hilli», forcer I» 1M1, 1, Hi.l&l. b.). 
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qui donne U lie à l'industrie qu'on ei- 233. — Dans celte espèce de société, 

|j]oite en commun. Ainsi, des fabricant il faut distinguer, encore plus soigneu- 

<ie produiti chimiques qui s'occupe- «émeut que dons les sociétés en nom 

raient journellement, au domicile su- collectif, les miset uu supplémcns do 

l iai , de la Fabrication de ces produits , mises des cuinmauditiiires , des sommet 

participeraient de leurpersonne, à l'iu- qu'ils auraient avancée! 0 ta société ; 

duslrïo sociale, et ne pourraient pas car ils sont créanciers des sommes prè- 

OODiarTor la qualité de commanditaires, léet a la société, et eiercent leurs droit» 

eût introduit une eiception en faveur do remment avec les outres créanciers. 

In science, et qu'il eût été pussible qu'un S34. — S'il avait été stipulé qu'indé- 

snvant qui Apporterait une découverte pendamment de leurs mites , les curu- 

précieuse pùtsuireillor lui-même l'era- tuanditoires ou quelques-uns d'entre 

plni de ses procédés, faire profiter l'éta- oui, avanceraient à la société une somme 

ilisscraenl de toutes ses connaissances fixe, dunt elle leur paierait l'intérêt, 

et de toute son eipérience , sans se voir cette stipulation , qui n'a rien de con- 

nposé indéfiniment dans sa personne traire à la loi , devrait être eiéeulée, si 

et dans ses biens. elle avait été faite de bonne foi et sur- 

S3S. — Mais , sans aucun douta , l'op- tout si elle avait été publiée dans les 

port d'un commanditai™ pourrait con- formes légales. Ils c 

sister dans un secret d'art ou de science droit du 

qu'il communiquerait à la société , les autres 

pourvu qu'il ne l'appliquât pas lui- prétendre 

même, ou qu'il ne coopérât pas journcl- que leur titre ne leur donnât un privi- 

leincnl à snn application a ui opérations lége. 

m: -m. 




1j.ni j.iailiiurci qui nclrra E EDl pu 1 leur 

ici! Duiicnid, comme mrri.e qa.lite »e lomieuui Je, perle, (m. li; ,»« j„>- 
od a dun.-h« , Jim fluiieun cil- qu'il coucurieiim bjt^l çv'it, cm fau o. ilû 

,i il i ■ i I. 

MiuSb^^w^^Kitaâl, ""îîTemit- t»»u»fitÉire.el ,le..cUeoo.ire. 
1 luis jl.L- in-1 u ijn,:W i i.ncinL en Lf.|. |,o,w> !. i:i/rn(.s-j lùcn Lu:' 
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ISï TEIAITÉ DES SOCIÉTÉS COKMEHC1AL ES. T1T. II, CH. IL 
toute société qui ue formo par actions n'est pas répudié par la lai. C'est un 
auparteur.soitsurveilléepsrrnt.Lorité, moyen ingénieui d'attirer vers l'in- 
né» entreprises n'étant sooveot qu'un rjustrie iks <-;i pitii ni qui roteraient 
|i!L ; |jf liTiiln :'i lu cri'i'iiiin: îles uitoyens. peut-étro inaclifs, et s'il offre quelques 
Hais c'est là une considération qui est dangers, lïnLùrét puriiculicr, toujours 
plutôt du domaine du législateur que de clairvoyant , saitrn bien s'en garantir. 



:e , Caution nu porteur nii'iii nominal i vu. m au purô'ur, parce 
puiTaitument (iiioa lus que le but unique do la eré.itiun du ces 
.lu quo les actions es! lit réalisation du capilnl so- 
cial, la considération des personnel qui 



qui ne les onnsidère jamais que comme le versent n'étant qi 

des bailleurs de fonds, sans acception pour ne pas dire nulle, 

de personnes. Il peut sans doute résulter L'action au porteur n'est doue pas 

du là quelques inconvé nions ■' des por- contraire à l'essence de la cummnndito : 

leurs d'actions peuvent participer à lu elle n'est pas du domaine uiclusif de In 

gestion, malgré lus prohibitions du ta société anonyme ; et poisque la loi a 

lui. et échapper à la peine- qu'elle pre- voulu que les commanditaires fussent 

mince; quelques hommes trop crédules de véritables associés anonymes par 

ou trop confiai" peuvent livrer leurs rapport oui tiers , il n'y a pas de motifs 

sauce suffisante des clauses de Pacte porteur dans le* soeiélés en comnian- 

ble île In commandite peut n'avoir pas qnes abus , il est possible et même facile 

moyens de forcer lus poricors d'actions perler à la sagacité des magistrats qui 

qu'ils igno" — ■ '■ 1 '■ ' 




Lu I::l'"J 11 1 : Co 
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peuvent gérer (oui ensemble nu bien 1er ces mais el compagnie , qui ik i'jp- 

conficr la gestion à un nu plusieurs d'en- pliquenl pltjs qu'nuï cuitiiiMmiitiiroH , 

lidnires, et on commandite ù régnrddcs raient ainsi figurer implicitement dan» 
«impies bailleurs defondsfc.decomm., la raison sociale- 
art. 393). Mais cette opinion qui aurait eu pour 

337. La société on commandite est résultat de refuserune signature sociale 

régie sous un nom social qui doit être au* associations on commandite où il 

nécessairement celui d'un ou plusieurs n'y aurait qu'un seul associe responsa- 

des associés responsables et solidaires ble , n'est pas admissible aujourd'hui : 

(o. decomm., art. 33), le nom d'un as- il résulte en effet do la discussion du 

aocié commanditaire ne pouvant jamais codo de commerce.™ conseil d'étal (S), 

faire partie de In raisun sociale (c. de qu'on btouIu Inissor prévaloir l'ancien 

coram., art. 25). Celle disposition a pour usage, généralement pratiqué, d'ajouter 

but d'empêcher que l'opinion que l'as- nui noms des associés solidaires, les 

socio dont on voil figurerlc nom dans mots et compagnie, qui désignent alors 

ln raison sociale , repond indéfini- les commanditaires. Cette opinion a 

ment des engagemens sociaui . nes'ac- été aduptée par M. Merlin (3) et par 

crédite dans lo public, el que celle MM. L ocré et Pardessus (-S); ce dernier 

fausse croyance no procure à la société ajoute ; Le public no peut être trompé, 

plus de crédit qu'elle n'en mérite. car si celui qui signe no justifie pas qu'il 

238. Quelques auteurs modernes , en ait un associé . il sera poursuivi comme 

se fondant sur la définition do ce con- coopnblo d'escroquerie. Si l'acte est 

tra(, donné par Snvary dans son Par/ail affiché , chacun peut en consulter les 

Négociant, el par Pothier (I), avaient conditions ; et s'il ne l'est pas , lo tiers 

prétendu que, lorsque lesnoms de lims qui pruove l'ussocialion , peut la faire 

les associés solidaires figurent dans la considérer comme collective (6). Cepen- 

raison sociale, on no pouvait pasajou- dant un autour, M. Émilo Vinoens(6), 





CElni-ci II ■olklirilr qu'il n'. pu toulu Bntm.Hr , 
cl qu'il n'a pjii Dicrilëc, puihjiH I r, a |ia< v ..II- Ij [oi 
impotic bu caiBnurhlilairc. - 

.V u ,u.ll...,,ii„„<lflir ( .-k-i<-,: ^Cpc^ilUclia 
dtcBlarril ilir la tonr.lr- IV : .".«iii . 

•prfï ci'iaHon , stsil Étù sda^lOc puli cour de 
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commanditaire ou In maison de com- chose est incompatible avec l'énonça 

meree dont il ferait partie , pourrait de In société en commandite , il ne fau- 

être correipondaol do la société qu'il a droit pas en conclure quo la société oit 

commanditée , recevoir loi commissions solidaire, car cette convention esten- 

et ordres du gérant , acheter et vendre core plus contraire nui principes de la 

sm marchandises , prendre ses effets et ■ociettcollaetÎTe: Uaeule conséquence 

les négocier ; en un mot , agir avec la raisonna!)!*: qu'on pourrait en déduire, 

société dont il est commanditaire avec eVst que le gérant de l'entreprise est 

la même latitude et la même liberté indéfiniment responsable nonobstant la 

Fouie de maisons secondaires qui sont diinires qui n'auraient pas participé à 

cnmmandiices par les premiers bnn- la gestion , conserroraient les préroga- 

quiers de Franco , et quelquefois de l'e- tives attachées à leur qualité [I). 

tranger. et qoi conservent aiecces mai- 251. — Avant de clore cette section 

nnns des rapports commerciaux 1res nous dovoTis examiner la question que 

multipliés. Cctto habitudeo'offrant que nous avons annoncée (S), savoir si les 

désavantages rioil rUriM'in ,1.;.^. rlis lU i<ii;<.ris des in-lielcs 184G et 1810 

S6I. — Mois le nomma mli dire ne du code civil s'appliquent aui-commun- 

pourrait pas représenter la société dnnt dilaireu; nous ne le pensuns pji. Quui- 

il est membre comme agent, facteur ou que réellement ji-umciés , c'est plutôt, s 

c« toute autre qualité qui pourrait cire leur égard , «ne association de capitaux 

emiiulerec eiinlule déli : <;.riion lie- p.. il- qu'une assoeialiou du |ier.i>mies . piLii- 

roirs des ad minijlrn leurs. qu'ils doivent demeurer étrangers aui 

SBS. — Il est do l'essence de lasociélé opération! de la société : les articles ci- 
en commandite qu'il y ait un associé dessus cités ont ou pour but d'empêcher 
responsable: ie droit de limiter les per- que les associes ne préférassent leur 
tes de tonalei membresnea'appliquont intérêt à celui de la société; ce motif 

Ire suivant. Il n'existe qu'une icnlo ei- ni c me partiel le ni 00 1 , les créances de la 

ception n ce principe général. Klleaété société, et si la loi dirigeait l'imputa- 

introduite par l'arrêté contenant règle- lion de ce qu'ils reçoivent sur la créance 

meut sur les armcmeiisen course, rendu de la société et sur lu leur , dans (a pro-, 

par le gouvernement républicain , le 3 portion desdeui créances, elle leurfe- 

prairialsnii(aimai 1803). Cessociélés railfairo ce qu'elle leur interdit forme I- 

soot de droit réputées en commandite , leinent , un acte do gestion. Ils peuvent 

/il n'y 0 convention contraire , et les encore moins recevoir leur part dans 

obligations des associés sont limitées à une créance commune ; ces articles no 

leur mise, lora même qu'ils auraient été peuvent dooe en aucune manière, s'np- 

chargéi do l'aroiernuiil 1:1 de l'admirn- pliquer mu "jeiélés en eo m mail dite, 

atratiou du navire. ■ SStS.— Tuut ce que nuus avons dil(3) 

353. — Cependant, si dans un acte relativement au droit de céder tuut 

de société commerciale qui présenterait nu partie de sa part dans une société , 

un chef visible, un gérant de l'entre- s'applique à bien (dus forte raison aux 

prise, se trouvait une clause générale commanditaires, et s'il a été llipuléque 

qui déclarât que la société est en com- l'action nominative dont il serait por- 

iiiaodite à l'égard de tous les associés leur, serait transmissible, soit par voie 

■ans distinction , par cela seul que celle d'endos , soit par un transfert snr le re- 



(1) C. ilnP.rii, Bprlm.l m i ; O.S., y- Suc. . (i) H- lu8. 
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partitions, quel que fût en définitive que ; que cen compagnies sans nom, qui 
l'étal de la société , ce lierait autoriser sont nécessa ire ment publiques , crééei 
Ici associés à épuiser par des prétète- et constituées avec l'autorisation et lap- 
inons successifs et suusdivers prételtes, probation du gouvernement . ont un 
Jpre mise, mais régime propre, fondé sur la loi de leur 
tf , de manière établissement, et que personne ne peut 
qu'il ne resterait rien pour l'acquitte- ignorer ; que le capital de ces sociétés 
nient des dettes de la société, et que anonymes est divisé en actions et même 
tout le profit serait pour les associés, en coupons d'actions produisant un in- 
et toutes les pertes pour les créanciers ; térét appelé dieidend* ; que ses actions 
« Considérant qae ces principes sont sont, pour l 'ordinaire, payables an pot- 
tellement in contesta blea et inherens à leur, et qu'elles se négocient journel- 
l'esienco des société*, qu'il* ne pour- letnent; q— " J 

code de commerce actuel , qui ' 
aervi du mot miss au lieu ' 
ployé par l'ordonnai 
effet ces deux lois , a'acoordant i 

jet principal , ont également voulu que que de la perto de son action; qu'il y a 
la mite tout entière ne cessât pasd'èlre donc une différence entre les société* 
le gage des créanciers; mais que cette privées de commerce et les sociétés pu- 
volonté serait évidemment enfreinte, bliques de banque, et qu'en matière de 
■i l'un adoptait le système des prélève- rapport surtuut , il n'y a aucune consé- 
mens sans rapport, en oas de déficit ; quoucedes unes puur ou contre lesau- 

1673, qui aasujélisin il l'associé commun- « Considérant qu'en fait les préton- 

ditaire au paiement des dettes jusqu'à dus bénéfices de l'an i , loin de s'être 

concurrence de sa part, terme qui, dans réalisés, ontété reportés en perte sur les 

aa généralité , comprend tout ce que cet registres et dans les comptes soïvans, 

associé a droit do retirer do la société, etque. de puis ,la société Godet, Dclépine 

capital et accessoires quelconques , la et Compagnie a été forcée do faire une 



cipaui de ces divers 



départ, oui- port de tous les dividendes touchés par 
; 1073; qu'en se» prédécesseurs ; qu'en pareil cas, l'ao- 
■dant sur l'ub- lionnaire n'est ni ne doit être passible 



a perspective d 



■ Considérant qu'il ne faut pas assî- bénéfices , était par cela seul à l'abri 

toileries sociétéaordinaîrescn nom col- d'une nouvelle cassation, et il n'a pas 

lectif et en commandite au* sociétés été déféré n cotte coor, mais il est loin 

extraordinaires ou compagnies de ban- do Hier la jurisprudence. Nous pensons 



SËCT. IV.— ÉTENDUE DES OBLIGATIONS DES COMMANDITAIRES. 1Î5 



- de leurs créances, 



résnlle du procès-verbal du U février lorsque les perte» on! été déduite», il 

1B07 ci-dessus rapporté, et ayant, con- est constant que toute répartition faite 

forménient à cette intention, substitué entre les commsnditaires avant que le 
leinot im'juanniot par* quieiistait dam 

l 'ordonnance de 1073, les commandi- 1 



qn'on établirait que le panade a éii ! i I.hum -s rendues publiques, In bonnefoi 

frauduleui . pnree qu'il ii'eiistiiil vrai- dea uppraliiin» . bien plui que par une 

meut p.u de bénéfices. Les créanciers régla absolue, que les Iribunsui cie- 

nc doivent jamais compter que sur In iront so décider dam une question aussi 

solvabilité personnelle (li-s roiiirnaodi- iléliciitu; mais qo'il serait difficile , dans 

les , e( jamais sur celle des cnmiiiilndi- l'état actuel do la je ris prudence . d'obi i- 

taires qu'ils oe connaissent pas. Lors- fier des roinmanditaircs qui auraient 

que le capilal versé eiiste, il e>l évident reçu leur part dans des dividendes anté- 
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supérieures qu'elles soient à sn mile. 
Or, pourrait-on dire, dan) le premier 
c«i. que si un commanditaire devant 
eneora à )n jociéié mut nu partie 4c si 
mise, se iroumil hors d'élal delà payer, 
le) créanciers pourraient le fitlre dénia- 

commerce? Cependant , quelle dïffé- 

sinnn que, dans le premier, l'obligation 
du commanditaire est limitée, et que, 
dans le lecond , elle est indéfinie (I). 
Il nous parait difficile d'adineltre 

bl« loiit-a-fail contraire nui disprisitions 
de la loi. El d'abord remarquons que 
M. Pardessus se place dans les circon- 

supjinsi! qnu quelques actes isolés, in- 
anuiian), suivant lui , |iour Taire consi- 
dérer le commanditaire comme com- 
merçant , et cependant il décide la 
question d'une manière générale. Mais 




■I cet associé a couvert sa quitlité d'as- 
socié solidaire du voile de la cOuiman- 
tliti-, s'il -, [Nirticijjé ii lura nu presque 
toi» los actes do In gestion, pcul-nn dou- 
ter qu'il nu soit devenn un rérllitble 




sa qualité de commanditnire . et par 
conséquent obligé solidairement aveu 
les associés en num collectif, ol comme 
em, au paiement des engngemens de la 
société, peul-oo tjuilter que oc! a«Licié, 
désurmais respoiiMiblr noi'iim- il. m- lis 
sociétés en nom cullectif, doive être 
réputé cumuiereant, ji la sm'iëlé lii.mt il 
est membre est commerciale ? C'est le 
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cas d'appliquer eetadage :lex dura ttd changement do qualité peu! avnir des 
far. C'est un erreur dédire que les crénu- conséquences funestes pour leeomniaa- 
ciera de la société n'y mil aucun inlc- diiaire; maïs elles sont la conséquence 
rôt, car ai TOaiOOInUinalecomuiniuli- d'un fait volontaire qu'il • j L ri i ! m;,iliv île 
taire comme non cumtncrcnnl, même no pas accomplir. C'est la sanction nn~ 
vis-à-vis des créancier- de h suciilë, naïf dis ilispuiiliom de l'an. 57. 
nonobstant sa participation à la gestion SOI. — Au surplus , ce n'est qu'à Cè- 
des affaires de commerce eiercéespar gant dos créanciers de la société que In 
In société, tous leur enlevé* la cou- loi le eonsidèru comme associé eu nom 
trainle par corps et les privilèges réser- eollectif, les conditions de l'aeie de so- 
vés ooi créanciers des commerçons. ciéle forment loujours la toi commune 
Nous avons pensé que le cormmmdi- enlre lui et ses coassociés; il ne doit , 
taire clait tenu conimercialaiooill du par rapport à eux .supporter que sa pari 



mens, parce que c'est un fait isolé de société, il ,-ië oldiiairlo payer nu- 

commerco qt.i ne peut suffire pour le delà de sa ».ùc , ct que le onpi.nl do la 

faire considérer cooime commerçant , société eût été absorbé par les dettes , il 

dért? comme c 1 lui I I r t lut ce qu'il 

qul^ransgreste la loi de son privilège , rail exercer ses droits dam les faillites 

manière que s'il ëtait^ssocié en nom personnels de ces fniilis , pourvu que 

collcclif dès le principe, puisqu'il île.- ce* dettes Fus-ent i-îi-.in.^res à la société, 

vient membre net if d'uni: suriéie corn C'est l'.q union île M. l'.inlessus (S) quo 

merciale , et que h loi te iléehire suli- nous adoptons avec conlianco , parce 

dairemenlol)ligi ; ii\i:i:li'-iiiiiri'-ii-soi:ii:.i qoe, cette fois , elle est eunrormo â I e- 

à toutes les délies commerciales. Co quitésnnsclrocn opposition avec la loi. 




, mut dam l'iattrft ilîi titr». U «action • it 
r pour punir la UaUtln qu'on j.r6- 

'"' ' rr'ua btniSco qui n'a pu illé oMci leur 



mieeVialirtu doivmrpronf cr à m >«it>. Ut se- (iicl 
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CHAPITRE TROISIEME. 

DE LA SOCIÉTÉ AMMYNÏ. 



Ï83. Million de ]> matière. 



— Lu société anonyme , créa- entra cm cl aveo Ici liera. En consé- 
uvelle du code de commerce , a quence , nnus diviserons ce chapitre en 
:s particuliers qu'il est né- cinq sections. Dans la première , nom 
présenterons les caractères ^ncrnui du 



ceasairo de bien connaître pour appré- présenterons les caract< 
cier les droits accordés et les obligations I» société -mon fine; à 
imposées aux associés qui ont adopté les formalités neccasair _ 
ce modo d'association. Nous devrons tïon ; dans lo troisième , nous non» oc- 
donc nous ocruper d'abord de tracer les cuperons de ce qui concerne le capital 
caractères généraux de ce genre do jo- social; dans la quatrième, lie l'admini- 



SECTION PREMIÈRE. 



Ses. WnciUon.-CVst plw une lodéle de chose. 367. L 

tr»s«UU.,naïa 
I, l'objet do feutre- 
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203.— La dénomination do ce genre pon sable ; le nom d'aucun dea associés 

de société en contient à elle seule la dé- ne doit ëlrc connu; l'objet do l'enlre- 

finition el en indique le caractère priu- prise , le ca]jîml îueial et 1rs >i:,i„<~ il, 

cipal. La société anonyme csl celle qui la société seuls doivent Rire , parce que 

n'eiiste pas sous une raison sociale, qui c'est avec le capital que les licrs Irai- 

n'est désignée par le nom d'aucun des tcntparl' entremise desadiiùnislratrurs, 

asiucics ( r. de connu. . art. ÎO }. qui d'après les règles déterminées par les 

n'e.l. mi;-.îilii : iM[iie].;ir la 1 lr.i"ri;i<i..[M^ si:. luis et que [f rjpital seul est obligé, 

l'objelde son entreprise (art. 30), dans C'est surtout la société anonyme que 

laquelle , en un mot, les associes gar- l'on peutnppeler un être moral, un cire 
entlan njm ne repose 

sonnes (I). Les personnes n'y paraissent sur «on capital etur son matériel , nu- 
que pour fournir leur mise sociale et ran a=-urié rùuliiiiiii.siraiil en qualilo 
composer l'administration; une fois ces d'associé , mais seulement comme man- 
fonclions remplies , elles s'effacent, et dalaire , et no contractai jamais d'u- 
la société ne se compose plus que do bligation personnelle pour les affaires 
son objet et du capilal social ; les per- do la société. Do ce que les noms des 
sonnes ne reparaissent plus que, de loin associés ne doivent pas ori ts -m ire un 'N'- 
en loin , pour renouveler les admini- être connus, il résulte qu'il n'est pas 
«(râleurs et vériuerlcs comptes, d'après indispensable qu'ils soient dénommes 
les règles déterminées par les statuts, dans l'acte de société, ni qu'ils soient 

plu lot les mandataires de la chose que ties au contrat appartenant aui seuls 

instant à l'autre sans que les admini- l'acte. En sorte qu'un notaire no con- 
slraleurs, ni même les lien en soient trovienl pas à Tari. 8 do la lui du 21 »en- 
provouus. tûsc an it , sur l'organisation du nota- 
it». — Dans tous tes antres genres riBt , en recevant l'acte d'une société 
tlcsooiété, tous lesossociés, ou au moins anunyme dontun descs parons ou alliés 
quelques-uns d'entre cm , doivent être au degré - indiqué par l'article 8 de la- 
connus. Toutes (2) ont une raison so- dite loi est actionnaire ou administra- 
cialc composée do tout ou partie des leur , maisn'csl pasl'un des signataires, 
noms des associés. Cette raison sociale c'est ce qui a otéjua,c par arrêt de la 
a pour but de faire connaître aui tiers cour de Grenoble , du 8 mars 1832(3). 
les associés dont la responsabilité est -26B. — Comme dans tous les autres 
engageo, et demies ractlrcàportécd'np- genres desociélé, le contrat de^ooie lé 

îler à la société. Dans la société auo- qu'il est parfait pcrloseul coïts entera ont 

nyme , au contraire , il ne doit point y des parties ; néanmoins la preuve doit 

avoir de raison sociale , parce qu'aucun en être assurée par écrit , et même la loi 
personnellement res- eiige pour ce mode d'association quel- 
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quoi formalité! particulière! rendues slroclion des canaux , doa roules en fer 

nécessaires par loi droits cxlraordinai- et autres grau des en livrprisw auxquelles 

tes accordés nui associes , ainsi que aucun particulier ne voudrait s'associer 

nous le verrons dans la deuxième sec- s'il fallait engager indéfiniment sa res- 

tion de ce chapitra, pon sa bu ilo personnelle, , 

20Q. — Co Rente de société est celui 207. — t,a société anonyme , qui est 

qui se proie te plus à l'éxecution et au une création nouvelle ila'ns notre légia- 

dévoluppcmcnt des grandes entreprises, lalion, n'en est point une en fait : elle 

pour lesquelles il es! néecs.iitre île vin- e'1 ni t en usage aiuérieiireineiii on code 

sembler Ses capil.iin ci nui il érable-. . et do commerce ; mai» .incline loi ne l'avait 

qui peuvent cnlrainer une grande rcs- admise généralement o! n'en détermi- 

ponsnbililé. Eu effet, il est plus facile nait les règles; le nom même n'eu iitait 

de trouver des ■dininiilraleun, 1ers- cuns.ioré | >.i c aucune ordonnance. L'or- 

qu'ils sont assurés de no contracter au- donnnnco du commerce do 1073, qui 

eu u engagement personnel, et île nïlre contient on litre spécial sur les lociclés 

mandat, que hirsqu'i ta peuvent avoir A a M modo d'ussuciaiio-n ; on n'y trouve 

à fournir des fonds pour l'exploitation ii.h.-h ,..,,-ijr,!l>r,- i qu'i ■créaient des 
d'une grande entreprise , lursquo l'on ciimr.maiiies [mur l'. tploi talion de cor- 
nent acquérir le droit do participer aux laines branches de commerce, et rd- 
hénéDeBB, en noinetlnnt dans la société gluioul les di-uiu et les obligations des 
que les soin mes 0,110 l'on croit pouvoir , aitiniiiistratcurs et des actionnaires, soit 
en raison de ses facultés , exposer aux entre eux, soit envers Ici tiers. I.ognn- 
ehances de l'entreprise, mec la.su- verneiiieiit d'alors . ayant dans la main 
runce qu'on ne pou ri a jamais être nlili ; ;é lo pouvoir législatif tout entier, faisait 
au-delà de ces sommes, nicnio lorsque, une lui toute, les fuis qu'il voulait créer 
jaloux de connaître etdc surveiller l'uni- une société anonyme, cl en fixait cha- 
. ploi de ses capitaux, on se sérail ira- que fois les règles, 
miscé dans In gestion dos affaires socin- 2011. — L'ordonrvanoe qui créait uno 
les, soit commis administrateur, suit en société anonyme attribuait, d'ordinaire, 

tonte antre qualité (e. de r ., arti- â la compagnie eu faveur de laquelle 

Oies 33ct33).(:e(to t lcrinérelaeiillé lais- elle était rendue, un privilcgopuur Tel- 
née aux actionnaires îles sociétés a non; - pli.ilation île la brauehc d'induslrie qui 
mes, est un avantage immense rie ce en faisait l'objet: c'est ainsi que Turent 
genre do société sur la société en mm- créées la compagnie des Indes orienta- 
mandiioqui, siello donne aui ciuumau. le. pa, Jéclaralioudu moi» d'août 1004 ; 
ditaires lo privilège de ne pouvoir être celle des In des occidentales , parordon- 
tenus au-delà do la miit qu'ils ont ver- nance du mois de inni de lu même nn- 
sdï ou promis do verser. leur défend née; celle des assurances , par arda li- 
en quelque manière i]uc ce »:i , inciae .S : :ne '.nl . |ur ni 'i.iunaore du mois de 
comino simple employé, soua peina do mars 1BBB ; cl celle d'Occident, par or- 
devenir personnellement responsable, donnaocedu mois d'au ût 1717. Cesor- 
etdepcrdreainii tout le bénéfice (lu pri- dorinaiicus n'étaient autre chose que 
vilége attaché ù la qualité decuinmandi- des concessions failos par lo gouverno 
Uiro. C'est aussi en raison du ces avan- ment , qui , au moyen du pouvoir lejjis- 
lageipresentésauiactiunnoiros, quelii huit' qu'il s'était attribué, créait, au 
société anonyme est appliquée u la con- profit de ces compagnies , un droit ex- 
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tranrrthnirequin'iUit pas consacrépar 
' 2G0.- La rétoluliondo 1780 replaça 




jusqu'à co qu'il fui possible de les coor- 
donner avco les nouveaux principe* 
d'organisation sociale, [/«ni omis m ru 
du rumin.™: continua a régir les so- 
ciété» commerciales jusqu'à la publiea- 
lion du code de commerce. Uno loi 
qui avait aboli Ici privilèges, en dé- 
truisant les droits accordés par le gou- 
vernement à diverse ]i.i|;iiir-i , 

détruisit de Tait les sociétés anonyme» 
existante!.; et comme ni l'ordonnanccdu 
commerce, ni aucune autre ordonnance 
générale ne consacrait les principes do 
la société anonyme, elle cessa désister. 
1 1 s'en Tonna néanmoins quelques-unes 
:i l'c< einpli? des eouip;i|>iiic9*ijppri niées; 
ii, aïs elles furent ineiécutables, parce 
qu'il s'éleva à chaque instant des diffi- 
cultés que les iribuiiani, en Fabsence 
d'une loi spéciale, no pouvaient juger 
que d'après les principes généraux des 
sociétés . ce qui s'opposait à ce que les 
associés profitassent de tous les a va ri lo- 
ges que l'un pouvait trouver dans la so- 
ciété ii y me ; el ce genre de société 

ne put être mis en usage que lorsqu'il 
eut été reconnu cl que ses règles eurent 

B 370. — Une* loi rendue dansTcs fie- 
rons ^déoîrminées^nnr la cnnslilulion 

créées par ordonnance; mais il eùl 
fallu déroger à co principe de droil 
public, reconnu sous loutes les consti- 
tutions qui ont pour base la division des 
pouvoirs , que le pouvoir législatif ne 
peut juin :iis statuer sur des intérêts por- 
liculiers , mais seulement sur des inté- 
rêts (jéueratis. Cependant un a dcr"ogé t 
co principe relalivcmenlù la Banque de 




crédit public cl aui intérêt, comme''" 
ciaux. Celle société no jouit pas néan- 
moins dès sa création de loos les privi- 
lèges accordés depuis par le code de 



nytnas, En effet, la loi du U germint,! 
on ïi, lu première qui fui rendue reletive- 
ini'iit à cet établissement, ne contient an- 
Otuwdiipoaition sur la responsabilité dos 

société; elle se borne à défendre les ap- 
pels de fonds , ce qui ne retirait pas aui 
tiers le ci mil de poursuivre indéfiniment 
les associés pour les engagement de In 
fociéié. Ce n'est que postérieurement à 
la publication du ode de commerce, 
qu'une loi du 10 janvier 1808 a décidé 
que les actionnaires de la Manque do 
Franco ne seraient responsables que 
jusqu'à concurrence du montant de leur 

râlions fuites ju«qii';i <-i-L1e épnqin., les 




faite sous la forme anonyme, sera pure- 
ment civile, el elle sera au contraire 
commerciale lorsqu'elle aurapQurobjet 
uns hmnebe quelconque d'industrie 
commerciale [1). 
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SECTION DEUXIÈME. 



372. — L'autorité administrative nui 

reste étrangère a In formation des autres i 

espèces de sociétés , o une action im- lunomnet les actes de société anoiiymo, 
portante dim la crùuiim des smricli/s , mais aussi la marche à suïrre près de 
anonymes. Une procédure administra- l'autorité administrative, d'après les rc- 
t(|iedoit,comraenoualeverrons,accoin- glemcni de l'administration, l'accom- 
plir l':ii:cintLiilissi;iiiiïtu des fornioli- plissement du ces formalités, 
tés prescrites par la loi. et la moindre Cette lectien se partagera donc na- 
omiision dans les justifications que doit turèllcment en deui paragraphes, le 
exiger l'administratiini, peut apporter premier consacré a m formai il es de l'acte 
det retarda à la mise en activité de la de société, et lo second a la procédure 
société, relarda gui pouvant devenir très administrative. 
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affichée «toc l'acta do société, pendant reviendrons sur ra sujet nu paragraphe 

irais mois, dans la sallo d'audience du do In procédure devant l'ndministrn- 

tribtinal de commerça du lieu nù sera lion. 

établi le siège de In société (1] (c. lie S75. — L'authenticité de l'acte et 
coin.nrt. -13 cl 45.) l'approbation du roi sont dea brmnliUt* 
S"-!.— Toiitaclo de société aiiniiyme r/ssuiiiidlos tlo la sucleté nminyine. Il 
devant être soumis à l'approbation du résullu de In que l'iiiacoomplissetuent 
rai , approbation qui ne peut être don- de l'une ou de l'autre de ces formalités 
née qu'eu ountmiïsaan! de cause, j.uïs. entrai nn la nullité de la société. En con- 
que autrement cllo no serait qu'une séquciico , (ont m:(iniinmre peut j'oppo- 
vatno formalité , il est éiidonl que cet acr à ce que les opérations soient cont- 
acte devra contenir la déaigalion claire moncées avant que l'acte ait été revêtu 
ut complète de tout ce qui fait l'objet do des fumu . exiges par la loi pour «a 
la société, les conditions de la société , validité (ï). 

la détermination du capital social, la 216. — Cependant, si les opérations 

manière dont il sera fourni, cl le modo avaient été mr ened™ lorsque l'acte 

d'administration , afin quo l'nulorité do société n'était encore qu'en projet , 

puisse apprécier iï l'objet est licite, ou uvaut que l'autorisation du mi ail 

et si les garanties sont suffisantes. Nous été obtenu, la société, quoique nulle 
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mine société anonyme, subsisterait les opérations eusjontété entamée» ; ils 
tilignordqu'elloseu 



rëis ou société lie fait , conformément ceci prématuré™ cm, cm même ili ont 

aux principes que nous avons posés (1). prolesté. Dans cette dernière hypo- 

Toulefoia, dus difficultés na graves sa iUm, nous n'hésitons pas à leur donner 

présentent iei rolatiictnent à In rospon- un recours en garantie euntre les ad- 

sabilitédesassocicscnlt-eeoicià l'égard ministre tours qui nni évidemment violé 

des lien. leur mandai, ol qui doiïonl ètru reapon- 

R cl alitement i la reiuons.iL ili té des sables vis-à-vis de> actionnaires du pré- 
associés entre eux , quatre hypothèses judieo qui peut en résulter, 
peuvent éireolablios. 180.— Si nous recheroliom nctuolle- 

177. — 1" Les actionnaires i>nl cliuiii nient quelle duii 

les administrateurs qui ont Conduit les loil dos adioinis 

opérations, etlesotilauiori'osn les com- ploi actionnaires vis-à-ris des tiers, las 

niencer avant que la société eût été prineipesque notisavuns professés nous 

régularise, cl . dansée caa, nous leur conclu in m t nui m il m ions sni vantes ; les 

refusons tout recours contre eux, puis- actionnaires qui n'auront pris part di- 

qs» ce «lui niai* n'ont faU qn sgéopiarla roelesjrenl ni iodireotemont à l'admi- 



dirocte du nombre de leursaclionsjl). cenx qui se seront immiscés dans la 

278. — S" Ou les actioonaircs avaient gestion de cette société do /ait , seront 

verséleur mise avant quu les opérstions rrifuiii-i uuticié» solidaires, ongsgésin- 

eusacnlélé entamées; elles ontélécom- d éliminent et personne lleuicnl respon- 

mencées sans approbation formelle de sables envers les tiers, 

leur part, mais À leur vu et su, et sans Î81. — Qooique la société anonyme 

qu'ils y aient furnié opposition. ne puisse exister sans l'approbation du 

3° Ou bien les actionnaires n'ont versé roi. cependant si le contrat a été passé 

leur misu qu'après que les opérations dans I» formes légales , les droits des 

avaient été commencées. actionnaires, quoique éventuels jusqu'à 

aiurs cun- rendue, peuvent faire l'objet do cou- 
rs ; car, soit en les vcutions ; un sorte qoo la vente d'une 
agir, soit eu versant action de la société faite par le sonscrip- 
s, lorsqu'il» n'ignoraient pas leur, eut valable, l'acquéreur se trouve 
que les mandataires choisis par la au- substitué a tous les droits éventuels du 
cioto avaient connncnco.n opérer a vont vendeur, et ne peut demander la nullité 
que les formalités prescrites par In loi de la vente . soin prétexte que l'aïUori- 

' " des niaiid.i.iiu., :i '■l^. i ij J ;c jur li i-nur do Lyon , parlm 

telles ils su sont arrêt du 12 juin 1 1127 . eoiilre lequnl s 

-înfin, iesacliun- a été rejeté par nrrèt du 111 lévrier 

nontant de leurs 1831(3). 

jrtio, a mut que 232 L'afficha de l'ordonnance qui 
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autorité U société unnnymo et de l'acte pourraient mettre à exécution les efaan- 
rjpii In constitue eut également exigée, a gemens qu'après avoir obtenu une non- 
peine de nullité, r'i l'isard di's nssuciés velle autorisation et 1'approbalion de» 
(•:. decomm.,nrt.l2eti3);«us[irlpi[Tie. slnluls modifie!. En effet, l'acte modifié 
si des opérai iims venaient n être faites est on rénlité on nouvel nets de société 
avant l'affiche , les lien qui auraient qui est assujetti aui mêmes formalités 
traité avec In société pourraient agir que l'acte primitif (3). 
contre tous les associés ayant pris part 387. — Si l'ordonnance d'nulorisu- 
am opérations, et rsin-ci nr ponn-ainit lion est la lui des nisocïés, qui ne peu- 
rcpiiuiser leur notion , sous le prétexte vent plus rien changer quand elle n été 
que, In société étant anonyme, ils sont à rendue, elle est aussi la loi de l'anlorilé 
l'abri de toute responsabilité peraoti- administrative, qui ne pourrait plus la 
nollc I mais les associés ne pourraient révoquer sans motif. L'ordonnance ren- 
jamais opposer cette nullité nui liera due ne peut èlre rétoquée que lorsque, 
(e. ciecomm., art 43). les associés ont violé les statuts ou nmn- 
283. — Nous avons vu précedem- qui; à l'ciii'iihiin de quelque condition 
ment que le délni de rmimninc, fixé par imposée par l'autorité. S'il en émit nu- 
In loi pour procéder n l'affiche des ex- Iremcnt, il n'y aurait pas do sûreté pour 
traits des actes do société, n'est point un ces sortes do sociétés, 
délai fatal, et quo l'on peut même, après 288. — Les motifs qui ont fait exiger 

remplissant lu formalité (1). la société cl l'approbation des statuts. 

384. — Ce quo nous avons dit pour sont puisés dans l'intérêt public et dans 

h;s sociétés en nom collectif s'applique 4 l'intérêt des liera qui pourraient entrer 

l'affiche de l'ordonnance d'approbation dans la société, ou traiter avec elle, 

et des statuts des sociétés anonymes ; Dans l'intérêt public , parce que l'eia- 

nous reviendrons sur celte question au me» que doit faire l'autorité de l'objet 

titre de la liquidation (S). de In société pour laquelle on lui de- 

388. — De lout ne quenons venons mande une autorisation et des statuts 

de dire, il résulte que jusqu'à ce que la qu'elle doit approuver, la mettra à por- 

sociélé ait été autorisée et l'acte de so- téo de juger si l'objet do la société est 

ciëté approuvé, jusqu'à ce qu'il ait été licite cl si l'acle ne contient pas des 

snlisfnit aux conditions de l'autorisation clauses immorales, et do s'opposer à ce 

et quo l'ordonnance et l'acte de société que l'on puisas former des entreprises 

aient été afiiehés, il no devra être fait contraires â l'ordre public étala morale 

aucuncopéraliou; mnisque desqueces avec des moyens aussi considérables 

formalités nnront été remplies, les ope- que ceux quo la société anonyme per- 

rations pourront commencer do la ma- met de réunir. Dans l'intérêt des tiers,' 

niùre réglée par les si aluts approuvés, parce que. d'un oolé, un acte nulhcnli- 

SB8. — Lorsque l'ordonnance qui que présente toujours plus de garantie 

autorise la sociéié el en approuve les contre la fraude, et que, d'un nulrecolc, 

slalulsaélc rend ni', il nVst plus [M.'nuis l'nuloriloornnt le droit d'examon, non 

nui associés d'y faire aucun change- seulement sur l'objet do In société, mata 

ment. El si tons étaient d'accord pour aussi sur les clauses du contrat qu'elle 

modifier les statuts, en quelque manière peut opprouvor ou no pas approuver, 

que ce suit, ils devraient le faire par un n'accordera l'autorisation qu'autant que 

acte nutlientique, soumettre leur acte ce contrat ne sera point un piège tendra 

modifié à l'approbation royale . et ne à la boum; fui ,:i à la crédulité des liera, 

(l)TO»>,cfc, i".«n. i-.ti.n-T.r- ilietseil, (») C.Jtcraim.,>rl.4C,il rircuU-iredu ai ocin- 

(>) TiltoJ, ch. i«,S!i. hn 18,17, fpeMt. Vsi.l !• *n ilcotTclumc. 
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que l'entreprise n'aura pas été conçue 
avec une impiTitii- i-,i]jalilo .].> i-i. n i [nci 
mettra les intérêts [mit des as..(>dré qui 



S L'ACTE DE SOCIÉTÉ ANONYME. H9 



lé- SBO. — Ce qui précéda nous conduit 
à dira un mol de la nalure de l'appro- 

SH0. — Au premier abord on n pu Dation et autorisation du gouTerno- 

s étonner de ce que le législateur ait mcnt(l). Celle approbation cl cette au- 

dunnoau guovernemeol le droit d'eia- lorisntion ne doivent point èlro une 

mon sur les contrats de société anonyme, simple formalité; elles tant, de la part 

cl l'ait investi du pouvoir illimité a"ac- du gouvernement , no vé ritable aviy. de 

corder ou de refuser faut (irisai ion pour juriilicli'in inIi;o]i;-.'lr.T[ivr J u.Vnli'.iiiiiiii! 
'"■ -- responsabilité du huinimislrr. 



onapuregardcrccpouyuir comme une tion envers les tiers. Les fondateurs 

entrave au lib-o eien icM de l'intl m^i ri^ A'aw «nciéli! ;ui.mym t 'il.unandenl,pour 

et à In liberté du c uctï:ir. Mai:;, pour eux et pour ceux qu'ils s'adjoindront , 

peu que l'on y réfléchisse, on demeure une dispeoso do In responsabilité par» 
eonïaincuquc Ici furm.ilili'.i auxquelles sminelh' : d,\> lurs il cal juste qu'ils pro- 
In loi assujettit les socieliS 1 1 1 ■ ciymos, sentent des garanties qui en tiennent 
ot l'obligation qu'elle impote à coin qoï lieu, et comme une sorte do canlïonnc- 
veulent en fonder, de se pourvoir do nient ponr les engagemens que cnnlrnc. 
l'autorisation du gouvernement, no sont tero la société. Ces garanties consistent . 
que la conséquence du droit exorbitant en général, tant dans les capitaux et 
occordéà luus les associés de conserver objet) mobiliers présentée ou annoncés 
l'anonyme , do n'engager qu'un uaptlil par les fuudateurs de la société, quo dans 
déterminé, en mettant, au reste , leur les clauses et stipulai iiuis <lu l'.iiilc do 
responsabilité personnelle à l'abri île société. L'autorité administrative doit 
toute chance. Si la loi eût gardé le si- doneexaminor si la garantie offerte suffit 
lencc, si elle n'eût point formellement pour compenser la responsabilité per- 
aulnrisB ces sortes do sociétés, lésasse- sonoelle; si elle juge que celte garantie 
cios n'auraient pas pu jonir d'un pareil est suffisante, elle accorde l'autorisation: 
privilège. Le législateur, en permettant son jugement est l'ordonnance d'auto ri- 
la limitation de cette responsabilité par nation; si , au contraire , elle juge les 
uno dérogation an droit commun, pou- garanties insuffisantes, elle doit refuser 
vai thon oser aux associés oui voudraient I'. autorisa lion, on no l'accorder imn lun- 



és qui Toud raient l'autorisation, ou ne l'accorder que ce 

jouirdes avantages qu'il leur olfruil. des ri il;'nin rnl I ttuoh ! , et en imposant a la so- 

obligationshorsdu droit commun, dans ciété les obligations qu'elle croit utiles 

le but d'empêcher l'abus de ce mode et suffisantes pour compléter la garan- 



tira pu [«r ctli mSicc lo droit il'nùwrwr i V. .. IL ' i (Éd l< ) 

■Klèli OS cet H wptec , itou Ici garnir»» .croient 
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la droit de ne l'ncoorder que ions ner- pas devenir comminatoire! , snns quoi 

laine* uondilïons. Mm lci(|iii!llt-s «Hi; l'nu Lt>ri s:ilioiï 110 aeriiil qu'nne mini; 

troimiliIeïuirlirefusor.C'u'il.enoiiirc. fonnalitri (1). Nom verrons, dam les 

un devoir pour L'administration d'en- paragraphes suivans , quelle» lOlil les 

primer forinclleinaiit la clnme de reso- alauses et conditions qn'il eit nécessaire 

lulion do l'ordonnance d'autorisation , d'introduire soit dans les statuts , soit 

pirar le eus d'ineiécution des conditions dans les ordonnances, 

iiiijjust'iïs; c;irces conditions ne doivent S80'. — (S). 
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506. M.ilminiiiriUlM devrait ciiscr un bilan 

anuurlavcc im«jl,nr.- île tom Wt»>.jiU. 
301. KfsUinnt l'est Impmtf jl'idmtnlilrjuuni 




301. — IlcaiimparUnldsbieDeosnU- <jne peinent offrir tint lei associés fon- 

d'aulorisation el les fonctionnaires de autorisation , quo les dispositions de 

l'ordre administratif auiquels il fau- l'acle constitutif do l'association, 

drait s'aciressor; car les affaires devant 3B3. — Meus dirons donc . en réan- 

èlro cianiinécs dam l'on! ri' d;m. L'qiid mant ces instructions et In jurispru- 

«lles lont parvenue» dans les, bureaux, dence adoptée [iar le ministère, t" quel» 

l'omission d'une seule formalité ou l'er- sont les fonctionnaires auiquels les de- 

reur dans lo fonctinnnnire auquel elle mandes doivent être adressées ot par 

Je irait être a dressée ou remise, nepour- quelle voioelles doivent leurélre irons- 

ront être connues que lorsque la de- mises; 3" quellca sont les justifications 

mande aura subi les longueurs d'un rôlu. que l'on doit produire à l'appui des de- 

Ëlle sera alors renvoyée su postulant, mandes; 3°elenfm quollessi.nl le.cluu- 

et fera ensuite soumise à do nouveau! sesqui doivent être introduites dans les 

parée, ou que la demande aura été née , et quelles conditions il est utile 

transmise au fonctionnaire compétent, d'imposer à l'ordonnance d'autorisation. 

393. — Celte espèce do procédure Avant I» création du ministère do 

administrative n'est tracée par aucune commorco, l'approbation et l'autorisa- 

cide seulement que l'approbation du roi oompétence du ministre do l'intérieur, 

doit être cl nnn I rc aies dans 

publique . o'ral-n-dirc par une urdon- torisntions sont du ressort du minia- 

nancoruyalo.inséréeau W/WntdesAjir. 1ère do commerce. Il faudra donc que 

Illaissoainsi à r.iiii.iritc admiuistratin: In demande d'approbation suit adros- 

B fiicr la marche à suivre pour soumet- sée au minisire du commerce. Douj in- 

Ire l'action d'association à l'approbation struetions , en date, la première du 

royale. Plusieurs instructions iiiinislo- J\ iliWiiiliri' 11107. et la seconde du 

rielles ont de terminé les formes de colle ÏÏÎoclobru 1H17 (1), indiquent les fone- 

demnndo. Tout ce qu'elles prescrivent tiannaires par l'intermédiaire desquels 

est calculé de manière a remplir le but cette demande devra cire Iransmiso. 11 

de la loi, en niellant l'auturilé en état i'aocira, pour se conformer à ces inslï- 
de bien connaître l'objet do la société, 

les clauses do ses statuls el lo lieu oit la fr«»cc ; j t||iM ^. , . lr , ,„. 

JOCiclé doit être établie, il o"up[.Ti;cii.T ,„..,'!,] ji^, ,'J,. 'ï". ,'fi.m nx 1 h lin 

lis moyens il'oM'iïilinu cl 1i-p ^li-huIlus ,i, ■,,■„,!. 
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, que cour qui vaillent former temps do sa durée, le domicile des pë- 



■ inuniquer la pétition au préfet du lieu On devra joindre à celle pétition 

de l'exploitation (I). l'acte on les actes d'association et toutes 

S9t. — I* préfet auquel la pétition les pii-ei'* relitives a l'établissement do 

aura été remise devra prendre toulrs lia 1 ;i .surii'li' ;i:iinimt [i-.i actes [I'iii ^lj isitiun 

informations nécessaires pour s'assurer ou de location îles lorrains , bàtimcns . 

s'il n'y a pas qoelqoo obstacle à ce quo usines: neoeuaim 1 l'exploitation) , et 

l'autorisation soit accordée. Il lui ost les statuts pour I administration de la 

prescrit d'examiner l'ubjct '.i: I:i s«i:ic;c. société (S). 

afin de s'assurer si elle est ou non eon- 280. — 11 est nécessaire que les fon- 

cummcrcc el au bon ordro des affaires présentent des objets mobiliers ou im- 

on général ; do faire des recherches sur mobiliers destinés à l'exploitation do la 

la moralité et la fiualilii des péulmiinai- suoiétc, et qui doivent être payés avec 

res et des autours du projel. Sur le per- les sommes verséespar tes actionnaires, 

tonnai des administrateurs s'ils sont fournissent ù l'appui de leur demande 

désignés, sur les facultés des pétition- en autorisation un état estimatif de ces 

naircs el leurs moyens do réaliser , aux objets indiquant les bases d'après ies- 

torrnes fiiéH , la misé- pour laquelle ils quelles ont été faites les estimations , 

entendent s'intéresser , ainsi que sur la a lin que l'autorité administrative puisse 

pourservir à l'exploitation de la société; eas d'eiagéralion , pour empêcher quo 
et du faire ensuite sur le résultat de ses les fondateurs d'uuc société ne so fassent 
recherches un rapport dans lequel il du projet d'association un moyen de 
doit donner son avis *ur l'utilité de l'af- vendre ces objets à un prix excessif, 
faire et la probabilité de son succès, sous l'égide de l'approbation dugnuver- 
déclarersi l'objet do la société lui parait nement, et no fassent ainsi dos bénéfices 

pas quelque vice qui en rende le succès l'on présente de tels états à l'appui dos 

pièces produites par la postulant (3). d'une valeur réelle, et pour lesquels ou 
^ — four mettre la préfet ù P or ~ 1 d« mo yons ce rta in* d'appréciation a p- 
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repoaera sur mienne base certaine, administrative no peut rien. Celte auln- 

pnree qno leur valeur dépendra do cir- rilo ne mériterait aucun reproche , ai 

constances souvent impossibles à pré- elle avait employé tons les moyens en 

formation do la société, comme gérait la concession ; ella n'encourrait, dans 
par exemple, la concession d'une mine loua les cas, aucune responsabilité, 
qui n'est qu'un droit a l'exploiter, dont parce qu'elle ne garantit rien, et déclare 
la valeur ne peut être appréciée jus- sonlement que , vérification faite , telle 
qu'a ce qu'elle suit en pleine exploita- valeur ne lui a pas paru eïngérée. D'ail- 
tion , l'autorité administra live devra- leurs, le même inconvénient pourrait 
t-elle certifier, on quelque sorte, par arriver lorsque le prix aurait été débattu 
son approbation la valeur exprimée par à l'amiable. Il est un moyen d'éviter 
les fondateurs , ou la Hier elle-même , une partie des dangers que le» deux 
si clic trouve oxnrbilanio celle qui ost autres font courir aux actionnaires : il 
déterminée par l'acte? ou vaudra-l-il consiste à laisser aux cessio nu aires, sur 
mieux que l'autorité prescrive do no la concession , leor droit de propriété , 
porter cette valonr que pour mémoire que l'on ferait représenter par un nom- 
dans l'acte de société, et lie laisser nnx bre d'actions proportionnel à la valeur 
actionnaires, à mesure qu'ils se prtSwa- donneo à cotte concession et vérifiée , 
teront pour soumissionner des actions , et à n'admettre ces actions que comme 
a débattre le prix do la concession actions tle jouissance donnant droit sen- 
atec les fondateurs, cl à payer, outre lo lemont ou partage tles bénéfices pen- 
capiia! do leur action, unoquolité pro- dant la dorée do la société, ot nullement 
portionnello dans le prix arrêté entre au partage du capital (I). Alors, si li 
eux pour la concession? Ce dernier la concession devient avantageuse, les 
mode de faire entrer la concession dant propriétaires en profileront; si, auoon- 
la société nous parait défectueux , en traire, cite devient désavantageuse, les 
ce qu'il éloignera nécessairement toutes actionnaires no supporteront pas seuls 
les personnes étrangères aux connais- toule la perle, et n'auront point à re- 
sauces nécessaires à l'exploitation des gretter la perle d'un capital qu'ils au- 
mines.parl'inipossibililBOÙellessL'roul raient autrement employé à acquérir 
déjuger do la valeur de la concession, ceue concession. 
a bien les exposera à être trompées. On devra mettre le plus grand soin 



-e gouvernement, ait contraire , peut, â fournir dans lu pétiti 

par les ingénieurs des mines, faire faire pnl, Ions les documens exigés; car 

toutes les recherches propres à téri- en manquai! un seul , elle serait r. 

fier la valeur donnée à [a concession voyée aux pétitionnaires, 
d'une mine, sinon exactement, car cola 30B. — Le ministre, après avoir e 

ap- miné le rapport cl les pièces. 



'il proposition au conseil d'état qui statue 

les fondateurs sur son admission ou sou rejet (S), l-'or- 

II est vrai que donnanec rendue sur l'avis fji mm bU- du 

lesprérisions conseil d'état est insérée nu Bulletin 

:nt arriver en des lois. 

lu concession S09. — L'approbation des statuts 

: inférieure à d'uuo société anonyme, par une ordou- 

i-V.<: lu; h: u rr>y:ile insiTcc ,111 liuHelm <li;r loi-, 

iiênie del'oh- leur di.rinc-i-i'lh: lorrede lui, en ce sens 
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interprétés puisse être déféré à la cour probsition la nmdition que certaine» 
de cossulion peur violation de leurs dis- clames , qu'elle juge nécessaires pour 
positions? Nous no pouvons pas le pen- nsmr nui liera et au* associés touto 
sor; car la cour de cassation n'est appu- |f ;i r,m tm pour la conservation do leurs 
leoii prononcer que aur l'interprc tu lion droits, aoicnl introduites dans ces con- 
dela loi, otnon sur l'interprétation des trais. C'est uno suite nécessaire du droit 
conventions quelles qu'elles soient, ot d'accorder ou de refuser l'autorisation, 
quelles que soient les formol nuïquol les Plusieurs clauses ont paru nécessaires , 
elles ont été soumises. L'ordonnance et , pour éviter autant que possible , le 
d'approbation d'un acte de société ouo- reproche d'arbitraire , on a consulté le 
nyme n'en ebonga pas la nature, n'em- conseil d'état dont les solutions sur les 
pêche pas que ce ne soit une convention questions qui lui Turent proposées, ser- 
particulière, et ne peut lui donner le vent depuis lors do règle et établissent 
caractère de loi générale , nécessaire une espèce de jurisprudence u J mini- 
pou r qu'une fausse interpré talion ou itrative en matière d'autorisation clesso- 
une violation faite par une décision ju. ciélés anonymes. En sorte que si ces 
diciaire. puisse donner ouverture à cas- clauses ne se trouvaient pas dans les ac 
sation. C'ost coqui a été jugé par deul tes do société soumis au ministère, ou 
arrêts de la cour du nation, l'un du l'autorisation serait refusée jusqu'à ce 
Sfév.loSO, et l'autre dul 8 fév. 1031 (1). quo les actes eussent été modifiés, ou 

300. — La demande en autorisation l'autorisation ne serait accordée qu'o- 
ne pont être soumise à l'eiamen un vec condition que les clauses seraient 
ministre qu'autant qu'elle est signée ajoutées. Il est donc indispensable do 
par tous les associés. Si tous ne signent les faire connaître ici. 

pas, la pétition ne pourra ètri; admis» D'nlmnl lu lucqis. delà durée de la su- 
qu'autant que les signataires compose- ciclc doit être limité par l'acte do se- 
ront au moins le quart en somme du ciété, à moins quo la société no soit 
capital social , et s'obligeront à payer établie pour uno entreprise dont la 
leur contingent aussitôt après que l'an- durée soit limitée par sa nature (3). 
torisniion aura été donnée [ÎJ. Si les Cette obligation 'do fher un terme à la 
signataires ne représentent pas au moins société est motivée sur ce qu'après un 
lo quart en somme du capital social , long temps d'ciistenco, elle pourrait 
leur demando sera repousaéo par uoo ne plus mériter la méiuo confiance qu'à 
fin do non-recevoir , sans qu'il y ait l'époquo oùollc a étéautorisée , à came 
d'elumen do l'objet do la société, ni deschangcmcnsqniauraicnt pu s'opérer 
do ses statuts. On a pense quo dans co soit dans lo personnel, soit dans lo roa- 
cas.iln'yavaitpasdegarantiesuuîsante tériel de la société, soit même dans lea 
qae la société pût être réalisée. chances de succès de l'entreprise. On 

301, — L'autorité administrative, in- pourra toujours , néanmoins, renouvo- 
vestia par la loi du droit dVumiiiier lur hi-iouiaiinn à respiration du terme, 
non seulement l'objet de la suoiclé, en la soumettant à un nouvel csnmcii do 
mais aussi les clauses du contrat qui la l'autorité , ot en obtenant une nouvelle 
constitue, et d'apprécier les garanties autorisation. 

qu'elles offrent, peut, sans nul doute , On eiige que le minimum du capital 
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la société toit fiié par une clause do 
l'acte (1). Celle condition est imposée 
dons l'intérêt des actionnaire* et de» 
liera, parce que la persistance à snule- 

pitn 1 hors de proport i a n avec les ch n rges , 
pourrait entraîner la perte entière dn 
capital social et priver ainsi In créan- 
ciers de la société d'une garantie qu'un 
aurait pu leur conserver, e( les associés 
d'une portion de leur capital qu'on 
pouvait sauter en liquidant. D'ailleurs, 
la société, lorsqu'elle a perdu une cer- 
taine quotité de son capital, n'offre plus 
les garanties qui ont dù être présentées 
pour .[ii,; r;ml(>riiiilii>[i lïit il '.i'.:. 

La décision du conseil d'état, sur la- 
quelle est fondé ce point do jurispru- 
dence administrative, nous parait trop 
générale; il nous semble qu'elle n'aurait 
pas dù être étendue nui compagnies fi- 
nancières, mais seulement am iumpi- 
jrnics industrielles. En effet , les com- 
pagnies financières peuvent toujours 
faire leurs opérations do finances, quel- 
que diminution qu'éprouve leur capital, 
seulement elles sont obligées de res- 
treindre leurs opération!: propurliriud- 
leraent à la diminution de leur capital. 
Ainsi nous pensons qu'il faudrait, pour 
ces sortes de sociétés, laisser aui parties 
la liberté d'introduire ou do ne pas in- 
troduire la clause de dissolutioo pour 
cause do réduction du capital au-des- 
sous d'un minimum déterminé. 

SOS. -- Pour éloigner autant que 
possible l'effet de l'obligation de dissou- 

au-doMOUl d'un certain mMmpm , on 
ciige que, dans tous les actes de sociétés 

ijii'uriL' réserve annuelle sera faite sur 
les bénéfices (3), pour fairo face aoi 
pertes qui pourraient survenir, et empo- 
cher qoe le capital ne soit entamé parées 
perles. L'effet de celte clause est d'em- 
pêcher que l'on nepuisse faire une répar- 



tition , à litre de dividende . entre les 
associés, de la totalité des bénéfices, 
jusqu'à ce que la somme à laquelle est 
filée la réserve soit complétée; jusque 
la , ou no peut répartir tout au plus 
qn'one portion des bénéfices , le reste 
devant être versé à la caisse do réserve. 
Toutes les fois quo des perles viendront 
entamer le capital , on prendra sur la 
réserve pour le reformer, et alors il fau- 
dra faire de nouvelles retenues sur les 
bénéGces . pour remettre la réserve au 
complet. On devra faire do cette dernicro 
obligation, qui n'est qu'uno consé- 
quence de la première, l objet dune 
stipulation eipresse , et l'autorité ciige 
même qu'il soit convenu. pour ce cas, que 
la totalité des In'jn!fii:t's 5er:i cinphniv 
à combler le déficit (3). Celte ciigence 
est fondée sur co principe, quo tant 
qu'il y a une perte à réparer , il n'y a 
pal de bénéfices. 

303. — tl est certain qu'aujourd'hui 
l'autorisation serait refusée puur toute 
société anonyme commerciale dont lo 
contrat ne contiendrait pas cctti: clause, 
ou qu'elle no serait accordée qu'à la 
condition de former une réserve, et do 
lu tenir toujours au complet. Mois si on 
avait autorisé, ou si , a l'avenir, on au- 
torisait une société anonyme sans cette 
stipulation, pourrait-on, lorsque lu ca- 
pital aurait été piilunié par une porto 
réalisée, faire dos distributions de bo- 
tté lices résultant de quelques opérations 
avant que la diminution du capital fût 
réparée? Nous ne le pensons pas, car 

tièro de société'' anonyme, que les asso- 
ciés ne doivent quo leur capital, mais lo 
doivent tout entier : or , lorsque le ca- 
pital est entamé par une ou plusieurs 
iif.ératiiun malheureuses , on no peut 
pas dire qu'il y oit des bénéfices jusqu'à 
co quo co capital soit remis au complet, 
lors même qu'en réalité il y. aurait ou 
iIlv bùirlices sur quelques opérations 



mi, p<rar!aFrMi:c,.lii imcudire ittij, s- ipicilion. I 
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de lu luciole . pnrco que les bénéfices 
ne peuvent s'établir quo |iar la balance 
des pertes et profits .- dnne, en prenant 
les bénéfices de quelques opérations 
dans le moment où d'autres uni entraîné 
des pertes, c'est prendre en réalité, non 
dot bénéfices, mais une portion du ca- 
pital, et par conséquent contrevenir aux 

s'exposer à cire obligé do rendre, par la 
auile, les dividendes indûment perçus. 
Il en «erait de mémo si lo capital était 
inlact, mais sans qu'il y eût du bénéfi- 
ces; car alors . pour faire mie iluu-iim- 
lion do dividendes , il faudrait encore 
prendre sur le capital. 

;i0.i. — I rm -m-iélé dont l'acte per- 
m cl Irait des dis tri butions do dividende! 
lors même qu'il n'y aurait pas de béné- 
fices. nD devrai! |Mlilll l'tn: el ni! aurai!. 

point auroriséo |i;n- li; [;h m lui-iu iin.i] t Ç Jj . 
Nuits devons toutefois signaler ici une 
i'imlr;;riic(i<>n dans la décision du con- 
:nil [l"éi..u|ui consacre ce principe, bn 
iimini! iiMit[is qu'il Jtuido quo l'on ne 
peut distribuer do dividendes quand le 
capital n'est point intact, lo conseil 
d'étal admet néanmoins que l'on peut 

dinaires. Celle dernière parti o do la 
décision nous parait devoir être réfor- 
mée; car pour payer des intérêts aui 
associés, lorsqu'il n'y a pas dobenéfices, 
it faut prendre sur le capital, ce qui est 
contraire au i principes de la société ano- 
nyme. Uno stipulation d'intérêts ordi- 
naires payaldeseu tous cas, outroqu'ellc 
u pour effet d'entamer le capilal lors- 
qu'il n'y a pas do bénéfices, n'est propre 
qu'à favoriser l'agiotage de la part des 
capitalistes qui, trop souveul, ne met- 
tent leurs capitaux dans les sociétés 
anonymes que pour faire des bénéfices 
■ur la vente des actions qu'ils trouvent 
plus facilement à vendre avantage mo- 
ment lorsqu'elles produisent un intérêt 
fixe, outre los ebancos de bénéfice. 



30B. — Pour assurer l'exécution de 
l'obligation do toujours tenir lo capital 
cl h ré.iuru: nu riiinpk'L. cil donnant un 
moyen de vérification de co capital, 
l'autorité, l'appuyant toujours des déci- 
sions du conseil d'état, exige que les so- 
ciétés anonymes présentent tous les sii 
mois leur état de situation , et qu'elles 
en remettent une copie au grerle du 
tribunal de cummerce (ou du tribunal 
civil, lorsqu'il remplit Ici fonctions du 
tribunal do commerce ) , uno nuire 
au préfet du département, et une troi- 
sième :i la ebauibru du commerce, s'il 
en eiisloune dans l'arrondissement. On 
exige, do plus, quo les société- qui oui 
ili!>- aillions au porteur fussent imprimât* 
leur état de situation (3). Nous devons 
faire observer, toutefois, que cette pré- 
r:iUilioi]iiéi i i.'ss;iire(iinirli;saficirti 1 s;i vaut 
pou r ubjc t des en I reprises con sidéra b les , 
serait trop onéreuse pour des sociétés 
dont les opérations seraient très limitées 
elle capital peu considérable, ot quo, 
sans nui doute, le gouverne ment ue 
l'exigerait pas pour ces dernière». 

300. — Pour que lo but de ces otata 
de fitiiiitiun soit véritablement atteint, 
pour que la véritable situation puisn.' 
être connue, il serait nécessaire quo 
l'autorité iidniinistriitive exijjuiil i[hl- k'- 

nu moins une fois obaque année, un 
inventaire ou état estimatif do tous lus 
objets , tonl mobiliers qu'immubiliers , 

Lricutiou , mais la valeur réello au mo- 
ment île l'inventaire. 

307. — L'autorité administrative s'est 
également imposé quelques règles re- 
lativement à 1 autorisation du quelques 
espèces particulières de sociétés anony- 
mes. Ainsi 1*1 utoiïsa lion serait refusée à 



(i) Voir la 3-ékimb ik «r cluailn.. S 3. (3) Om'iLua. M «JuliuoiftiMuliuimà l'iiulruc- 

lvi,,».ud.l l'iinif. .tu il «tlokrelllr ,' r, . ■ . .«„„ 
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■Irait d'assurer des risquas différons l'iatorilé exige toujours dans l'intérêt 

liimi 1rs i:l im n'ont rien de commun de la conservation du capital social, et 

ciétés dont les spéculations portent sur dont les administrateurs pourraient so 

tint que In statuts fileraient, pourebn- un cautionnement , qui doit être (lié 

que assurance, un maximum ei.mliiné en ni si m de rimpurfaïKicdesopéralinns 

on raison du capital social, et de la na- do la suoiété. l.o ministre, on auturisnnl 

lurc et de l'étendue du risque (2). L'on une société, place aussi très souvent 

rofuserait également l'auturisatiun et près de l'administration un commissaire 

l'approbation dos statuts pour une so- de son choix, chargé de veiller o l'cié- 

cïctod'assuratieessurlaviedcshommcs cation des statuts et des conditions de; 

qui permettrait d'assurer sur la i ie d'un l'autririsnliuii , cl de provenir l'autorité 

liors, sans son iiinscntciiient (3). <.'■::■< des infractions qui pourraient être co ni - 

limitations so justifient d'elles- mé m es uùses. Nous cipliqueruns lanaturo des 

sans qu'il soit né.visiiM t de h',ip|>.*.>mi;r l' ( ,ni:ii,iiu ili- ei-s eu [liminaires, au § 1" 

sur les motifs qui les ont fait intrudmru, du la section V de ce chapitre. 

308. — 11 est uuo autre garantie une 308'.— (a). 



SECTION TROISIÈME. 
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Le ca pilai Kjrl.il cil le nul cire do la 10- 



ilî. I.ti atiDcld np [H-uvc.jt .uliirrdrmurM kirr 
Obi i[ra lion do vcnerlcurraiie i|ifa la Write 
condition do l'autorisation du Gouvcrno- 



310. — Le capital social est 1o vcri- 1'antorité administrative â juger , lors- 
tnblc et le seul être de In société ano- que l'acte d'association est présenté à 
nyme , puisque lui seul est engage par 1 approbation . si In formation du ca pi- 
les opérotions do la société , et quo ni lal social offre nssci de garantie. Si Tau- 
les associés, ni les administrateurs no Unité administrative estime que tout le 
rimlriiuk-iiL .l'i'bli^.iiiuu [nTsuniii'Iliî. cnpUal, mi une plus forte portion que 

311. — Le capital social se compose colle qui a été stipulés payable comp- 

nir par les associe» pour l'exploitation cié lé puisse être mise en activité , elle 

de l'objet de lu société ! il doit être fiio pourra faire de celte obligation une 

iablepar condition de l'ordonnance d'nulorisa- 
îe lesnssociés four- 



d'une manière précise et invariable par condition [le l'i 

l'ac le de société qui, sans cela, ne pour- tion, ou ordonn 

rail recevoir l'approbation royale. Il Diront une garantie pour le versement 

peut néanmoins être convenu que les do la portion du capital nnn payable 

sommes à fournir par chaque nssocié de suite, si «Ile no juge pus que les as- 

seront payées comptant ou à des termes sociés préseotcnl une solvabilité suffi- 

fiiés par l'acte de soeiété . eu partie sonie. 

comptant et partie à terme. Il est même 313. — Il faut, en outre , pour que 

dos entreprises telles, qu'il peut être la société anonyme puisse cire amori- 

stipulé que les associés garderont indé- sée, que les associés aient pris dans l'acte 

finiment la portion contribuloire :i leur d'association l'engagement formel de 

charge dans le copital, et ne la paieront fournir leur mise sociale, ou quo In mise 

uu'au fur et à mesure des besoins de soit fournie à l'avance et le versement 

1 association ; telles sont Les entreprises constaté , et que la promesse de verser 

qui n'ont pas besoin de fonds, mais sou- ou le versement soient irrévocables et 

letncnt d'un crédit, comme, par cicm- faits sans aucune autre condition quo 

pie les sociétés d'assurances, et surtout l'obtention de l'ordonnance d'atttorisa- 

" >. C'est i tion. 
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du titra cmpccho que les don puissent vendeur d'une notion d'une société ano- 

étre trompés, jutrer *f tir= srin insjii-cl imi iiymc oit iliigngé par I» transmissinn 

seule suffit pour leur Taire voir que l'm;- qu'il n f.iilir rii;;ulii:rt.'int.uil à un licrs lie 

tion n'est pas libérée. la propriété de son action, do tontes les 

31S. — Il y a aussi des actions sans obi ignlions qu'il avait en n tractées envers 

capital : ces actions , que l'on appelle In société. I,a raison do douter est tirée 

action/ dejottiitanco, action* d'uiufruil do ce que l'actionnai™ , on devenant 

on actioai indvÊtrieiles , ne donnent associé, a contracté des obligations per- 

droil qu'au partage des bénéfices, fions sonncllcs envers la société, pour raison 

dirons un mot de ces actions au % 3 do du versement dn capital do son action, 

la grosenlo section. et qu'en règle générale un débiteur ne 

nominalives on au portent; il en est do seulement de son créancier, 
môme dos coupons d'actions. Les actions II est une observation qui doit néces- 

nominnlivcs sont celles qui portent le sairemont précéder tonte discussion sur 
c par la nature 

registres do la société. La vonte de ces actionnaires ne devant être paisibles 
actions s'opère par un transfert inscrit des engage mens do la société que jusqu'à 
sur les registres de la société, et signé couru muicir dt-s si es qu'ils ont lour- 
de celui qui fait la vente ou de ion nies, ou so sont engagés à fournir dans 
fondé de procuration spéciale (o. de le capital social , la question no pourra 
comm.,nrl.3Bet3a). se présenter qu'à l'égard des cession! 

317. — Les notion) an porteur au do promesses d'actions non encore libé- 
contrairesonl cellcsqui n'indiquent pas rées , c'est-à-dire dont tout le capital 
le nom de l'actionnaire, et dont la pro- n'aurait point enenre été versé dans les 
priéto n'est constatée que par lapossos- caisses de la société. 

sion, etsetransmot par la sou lo tradition Mais alors la question peut 10 pré- 

du titre (c. connu., art. 3K), sans aucune acnler sous différens jours, selon qn'il 

formalité. Les asseoies porteurs do ces s'agit d'actions au porteur ou d'actions 

actions no sont connus que lorsqu'ils so nominatives, et scion qu'il a été ou 

présentent munis de leurs titres. Ils non finirai des valeurs en garantie du 

n'ont pas d'aotre justification à faire paiement dn oapital des actions ven- 

pour établir leur droit de propriété. dues. 

318. — L'a cquéreor, soit d'une action 330. — Si les actions cédées sont des 
nominative en vertu d'un transfert, soit actions nu porteur , et si aucune valeur 
d'une action au porteur nu moyen de la n'a clé donnée en garantie dn paiement 
tradition qui lui en a été faite, est chargé de la portion du capital non versée, il 
de toutes les obligations imposées au osl év identique lo cédant ne pourra être 
précédent propriétaire par les statuts, tenu de répondre du paiement do celle 
En effet , l'acquéreur d'uno action ou portion do capital qui sera à la charge 
intérêt dans unosnciélé, se met nu lieu seul porteur du lilro, sans quo la so- 
ct place de son vendeur. Ainsi, en mémo ciéto puisse avoir aucune espèco d'action 
temps qu'il jouit des avantages, il doit contre le cédant, quoique ce dernier oit 
supporter les charges , à moins que lo directement souscrit pour l'action , et 
vendeur no s'en soit chargé par une ainsi directement traité avec la société, 
stipulation eipresse;il est d'ailleurs En effet . on délivrant n l'actionnaire, 
réputé avoir pris cunnaissniiiie de l'acte sans ciij;i'r ili; lui un engagement per- 
de société, ot connaître toutes lesubli- sonncl, ni le dépôt d'aucune valeur en 
gâtions des associés. garantie, une prumessc d'action sous la 

310. — Mais on s'est demande si le forraode lilro au porteur, Iransmissible 
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aicrilBi par l'acte de 11 ici été 
i, c'est-à-dire par un transfert 
nscrit sur les registres do In 
l'égard du cession uaire , il 



droits. lin sorte qu'il est impossible d'à p- droits. De même aussi . à l'égard de In 

plrnivr j re l'as le? iv|;!i'» [[ciiijr.iJi's du toriclij , il s'est dégagé du toutes les 

droit commun , sur In iiovntion |iar la nbligaliuns. et elle n'a plus pour débi- 
■ubititution d'un nouii ' 

331. — Si, an contra 

que le litre esl au porteur, une valeur taire ue di 

quelconque a clé alIVelée a l,i ^nantie bérocs et 

du paiement du capital de l'action, cslis mm., art. 36). II oit donc , par suite 

valeur demeure affectée au paiement de celle cessinn , tout-à-fait en dehors 

de ce capital, jusqu'il ce qu'elle ait elii de la sucii-lé. n'i! il rempli toutes les fur- 

rumplioée par una autre, du eousenio- ma h lus exigées. Or la lui n'eiigu, pour 

ment de la sueiété. Ce cas est celui qui user de eu droit, d'autre cundition 

»c présunte le plus souvent ; car presque qu'une déclarali on do transfert sur les 

toujours , on délivrant une promesse registres do la sotiélé(c.conmi.,art.38). 

d'aclion , un eiige que raciiuuuairc Si dune, mjIi m l'alwncc do du use dus 

fasse ses billet» pour lo paiement dos slotulsqui prescrive d'autres formalités. 

mesure estd'auiaiitplusHÙcessnire, que prescriptions des statuts, l'actionnaire 

si un asseï grand nombre do pr esses » codé sn promesse d'action et en h fait 

d'actions venaient à paner djns les le transfert conformément à la loi , In 

mains d'individus insolvables , lu capî- société n'a plus rien à eiiger do lui. Ln 

tnl no pourrait cire complété, coquiso- novalion dans la persunne du débiteur 

rait, daiisbiendcscas, une cause de ré- est parfaite, cor l'accomplissement des 

vuestion de l'ordonnance d'auto ri. atiiin. formalités prescrites par la loi et par tes 

322. — La solution doit être la même statuts équivaut à un consentement 

lorsqu'il s'agit d'actions nominatives, et donné par la société à In substitution 

qu'il a été donné quoique valeur en ga- d'un umneati délateur i I i s i r ■ i ; - 1 1 . Si le. 

rantio de ce qui reste dû sur le capital fondateurs de la société , ou l'autorité 

de ces aeliuns. l'etie valeur restera af- quia donné sunapprobation aui statoti, 

feetcç à la garantie du paiement, même pensait qu'il y aurait des ineonvénïens 



à permettre quon 



d'un transfert t 

régulier, si la société n'a pas consent! à naires de l'origine avant que le capital 

la restitution des valeurs données en fût entièrement verse; si (a formation 

nantissement. de In société, ou sun approbation avant 

323. — Mais i> m- pouvons admet- ijno tout le capital fût fourni, dépendait 

tre qu'un actionnaire qui a cédé une de la conlianco que l'on avait dans les 

promesse d'action nominative , n'nvant premiers actionnaires , il fallait qu'on 

donné aucune valeur on garantie du défendit, soit par une clause de l'acte 

paiement du capital de celle action, de société, soit par un article formel do 

puisse cire obligé de garantir le paie- l'urdunnaocc d'approbation, lu vente 
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des actions avant leur libération , nu ciélé ne pourra se refuser à celte sub- 

qu'onnc lo permit qu'à la condition que alitution , et le cédant sera entièrement 

le codant restorait garant du paiement libéré. Si la société refusait d'autoriser 

du capital de l'acliun ou des actions eé- lu remplacement, un voulait agir contra 

déea(l). le cédant, elle devrait être déclarée non 

31*.-Nûusvcnonsdoposcrcnprin- recevable pour défaut d'intérêt, en 

cïpe, et cela est incontestable, que lors- vertu du principe pas d'inltrtl,pasd'ni:- 

que des valeurs quelconques ont été tian. Hat*, si ce sont des billets qui ont 

déposées en garantie du paiement du été déposés en garantie , ïl peut y avoir 

capital de l'action , ces valeurs restent un grand intérêt à ce qu'ils ne soient 

capital, mémo après que celui qui les leur valeur n'es! quurelativc, et dépend 

avait fuuruies i t ' nii.n j ;m uni, i i n '< [ > i wifiance accordée 

Mais lorsque le cessionnaire aura dé- on peut dire que le crédit a été fait en 

posé d'autres valeurs pour remplacer sa considération ; mais alors n'est àeem 

celles qui avaient été fournies par son qui sont chargés do l'administration do 

oédant.ee dernier sera-t-il entièrement lasuciclé, à refuser de laisser opérer la 

libéré? Deux cas peuvent se pnisenler: novationdans la personne des débiteurs, 

ou les objets déposes ont une valeur parla sobsliloliou de nouveaux billets 

réelle, et qui ne dépend pis d'un crédit aux anciens. Quand une fois cette suii- 

ou de la confiance accordée à celui qui stitution a eu lieu, la novnlïon est ojié- 

les a fournis , en sorte qu'ils puissent rée; le souscripteur des 

titre remplacés par des objets sembla- lels est seul débit 
bles d'une égale valeur; ou cosont de 
objets dont la valeur n'est que relative 

que l'on a dans celui qui les a fourni' 
Dans Je premier cas, lorsque les onjer 

ont été remplaces par des objets sembla 
blea, de même valeur, ou si on ufTred 
les remplacer par de tels objets , la si 



;ioris est libéré. La société q 
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3S8 Chaque associé est débiteur d'un terme, la promesse d'action, c'est- 

envers ln société du montant du capital à-dire la portion d'intérêt de l'associé 

tlo son action; il doit fournir co capital résultent des vorsetnens fnils et ses 

nui époques fixées par les statu ta. Celui droits dans la snciélé , sera vendue» hh 

qui us plierait pas ou serait en relard, risques. Dans l'un comme dans l'autro 

pourrait cire condamné à des domino- cai , on no peut pas empêcher quo la 

ge»-i nié rots , si son retard avait fait titre reste entre les mains de l'aelion- 

épronver quelque perle a la société; nnirc. parce que , par la mémo raison 

mais il no doit pus nuire chose quo co qui fait qu'oo ne peut In poursuivre , 

capital, quand il l'a payé, toute obi iga- il sera impossible de le contraindre à 

lion personnelle do sa part eut éteinte, remettre son .titre. Aussi, lorsqu'une 

On peut déterminer à l'avance et à for- pareille stipulation eiistera dans l'acte 

Tait , par l'acte de sociélé , la nature et de société , les tiers qui voudraient ac- 

la quotité des dommages-intérêts pour quérir une promesse d'action , et sur- 

le défaut de paiement ; c'en le moyeu tout une promesse d'action au porteur, 

d'éviter la nécessité de recourir a uoe devront bien s'informer près de l'admi- 

l'Mion judiciaire. C'oil aussi un usage nistralion si les termes échus du capital 

. presque généralement reçu, lorsqu'il de l'action ontélo acquittés , étal, dans 

est accoidé oui associés, par l'acte de le ens où lous ne l'auraient pas élé , la 

société , dos termes pour le versement confiscation n'a pna été opérée. Car si 

de leur mise dans 1o capital social, de ln confiscation avait été opérée, le titre 

stipuler que , faute do paiement d'un qu'un lui céderait n'aurait plus aucune 

cédcmmenl versées , on une quotité do quis à In société; ou n'en aurait qu'une 



fit de la société , à titre de dommages- ai une partie seulement du capital verso 

intérêt!, Cette stipulation csl une garan- était devenue la prupricléde la société , 

lie nécessaire . surtout lorsqu'il esiste ou si la vente de l'action avait été faite 

des actions nu porteur, parce que, pour aoi risques de l'actionnaire. Dans ce 

ce qui concerne ces notions , l'associé deYnior cas , le ecssioonaire n'aurait 

n'étant connu que lorsqu'il veut se pré- droit qu'aa prit moyenoaiil lequel la 

aenter , il aérait impossible de diriger promesse d'action aurait été vendue, 
aucune action contre toi , tant qu'il ne 336. — La mise peut être fournie 

voudrait pas ie faire connaître. On peut soil en argent, soit en objets mobiliers 

aussi stipuler qui:, faute d'atqmiicoLciii ou immobiliers évalués, soil par l'acte 



SECT. III, S III.-MISE DES ASSOCIÉS DANS LE CAPITAL SOCIAL. Iflï 

de société, toit d'après le» règle» déler- luer l'industrie que pour déterminer le 

minée* pur cet acte. L« mite peut éga- capital nominal de» actions de jouis- 

lomenl colistier do m l'engagement pris innco qui seront délivrée» à l'associé 

iar l'associé d'employer >oi> industrie 

m profit de la société , pendant luut le 
temps de sa durée. En effet . il n'est pas 

douteux que l'industrie d'un hirnime inauitne . connue , par exemple, ci.iiih 

penl être évaluée on argent, et que »n les sociétés pour In construction de» 

valeur, quoique incerinine à came ds chemins de Ter, des canaux , elc. , nu 

l'incertitude de la durée luit de la vie diriie les action» on deui téric» : l'imu 

du J'a»»DCié , suit de la capacité d'oxer- d'dciiun» industrielle», co sont celles 

eer ion industrie , peot toojuur» être dont lu capilal est Fourni , |iar l'ongagc- 

fiiéc à forfait , et fumier aimi un tapi- ment i!'e\iTrer son industrie an profil 

lal qnu l'on pourridt payera l'ovaiicoii do la société; Vautre d'uclionsnrdiiioircs, 

l'industriel, etqu'on peutaustilui payer dont In capital a élé fourni en argenl. 

par la délivrance d'un certain nombre Dans ce ca» le titre porto aveu lui 1 in- 

d'aotiona. Il nonuu» parait pas que l'on dicalion delà série à laquelle il oppar- 

p ni uo trouver qni'li [ne i-lm-t- il 'il lie i If. (iont , en sono que sa seule inspection 

chose qu'un contrat nléaloiro (1). Si été fourni. Lu plus souvent , lorsque le» 

l'associé qui a promis son nulu-ini- [mur ni-liuiix Mmiiiiu.i . 1 ■ i- i > . -es , il est eiprei- 

prii du capilal de «es actions nmail ii sèment stipulé que les autiuiis indus- 

refuser de continuer à l'uioploier pour triollos no donneront droit qu'eu par- 

la société avant »a dissulutiuu , comme tage des bénéfices pendant tuule la 

il n'y aurait pas de moyen de le eon- durée de la société . et que les action- 

traindre à fournir son travail, on ne n ni roi purleuri de ees notion» n'auront 

pourrait que lui demander des du ni- aucun droit au partajre du capilal. Alors 

mages-intérêts auxquels se réduit lou- le capital de» actions industrielle» n'eit 

jour.. trmii'<>ljlij>fltioi! ce faire (o. c.,nr- que fictif, et déterminé numiuafirement 

tiole 11*2). Aussi doit-on toujours dans le seul but de fixer la proposition 

les actions dont lecapiwil consiste dana lu capital réel il produire de» bénéfices, 

l'engagement pris do fournir son indoa- cl par suite dans quelle proportion elle 

trie | restent déposées pour tout le doit venir prendre part dans les bené- 

s pendant lequel L'industrie doit fiée». Lorsque le porteur d'actions in- 

' dustrielies a reçu la quotité dans les 



337. — Il faut cependant remarquer expresse de l'aole do société attribuant 

que , comme l'évaluation de l'industrie à l'actionnaire industriel seulement une 

d'un associé est très difficile ù faire pari dans les bénéfice» , pour savoir s'il 

eiaciemeni, l'autorité pourra et peut- aura droit au partage des bénéfice» et 

être même devra refuser d'approuver du capital, ou seulement au partage 

cello évaluation, si elle est faite dans des bénéfices, il faudra consulter les 

l'acte de société par J es foodateurs, termes dol'aote de société. Si leiaetlons 

l'our éviter toute difficulté à cet égard , ont été divisées en actions industrielles 

et ne pas faire courir toutes les chances et action» de capilal, celte distinction 

nui seuls actionnaires , nu devra n'éta- seule suffira pour indiquer qu'on a 
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voulu faire une différence on tro les unes bien simple : nu moyen des distinctions 

01 les autres , et l'on devra en conclure que nous venons d'établir , si l'action 

que la valeur de l'industrie n'a été éva- n'est qu'une action de jouissance, nette 

luco que pour nier In proportion dans action ne donnant droit qu'ouï béné- 

laqiicilo les industriels doivent prendre ficus , en proportion do l'avantage que 

partdnnilobénéfices.Enconséquence, la sne^té .isi rqnid-r' tirer de l'industrie 

dans co cas , à la dissolution de la so- do l'actionnaire . les héritiers ou ces- 

cidte , les porteurs d'action! do capital sionn ni™ n'auront droit qu'an partage 

et ceux qui auront fourni leur industrie qu'au décès de leur auteur . et qui n'ont 
en recouvreront le libre eicrcico. Si , point encore été répartis : ils n'auront 
le capital prélevé, il reste des bénéfices, aucun droit pour l'avenir, parce que la 
ils seront partagés entre les porteurs cause qnî faisait acquérir une partdons 
d'actions de capital et les porteurs d'ne- les bénéfices, n'eiistant plus , ccibéné- 
tions industrielles, eu proportion du fie» ne peuvent être attribués plus 
nombre de leurs actions ; si , an con- long-temps & l'action, 
traire , il résultait des stipulations de Mais si l'action au contraire , d'après 
l'acte de société, que l'on a entendu les stipulations des statuts . donnait 
former de la valeur donnée a l'industrie droit nu capital, l'héritier ou 1o cession- 
pendant le temps qu'elle dnil être four- nnire continuera à jouir des droits d'oe- 
nie , un cnpil.il détermine que l'indu)- tionnairc . a recevoir les bénéfices , et 
triel est censé avoir verso A l'instant sera admis au partage du capital après 
pour paiera ont du en pilai de son action, la dissolution de la société, parce qu'a- 
une portion du capital fourni en nume- tors il y a eu contrat aléntoirc entre la 
mire sera affectée nu paiement de lin- socicteet l'associé industrie! oui m en du 
dustrie ; et ri la dissolution, le porteur n la société In chance d'un pins ou 
d'actions industrielles nura droit nu moins long emploi de son industrie . 
partage des bénéfices et du r-npitnl. Le moyennant un capital qui est réputé 
défaut do division des notions en ne- nvoir servi ri payer le capital do son 
tions industrielles et décapitai, ct.ililir.i action , et que dès-lors il n'y a plu) do 
toujours une présomption qu'on a voulu différence entre sou action et celles des 
les confondre et donner les mêmes assuciés qui ont fourni leur capital en 
druits ri tous les aeliunoaircs. lin effet, numéraire. 

la manière dont a clé f D uroi le capital 331. — Si l'actionnaire industriel se 
do l'action n'étant pas indiquée par le trouvait , pnr un événement de forc-o 
litre, il est impossible de constater majeure , empêché do continuer à four- 
quelles sont celles qui repicseiileut nir son industrie a la société . il n'aurait 
l'industrie , surtout lorsqu'elles sont pas plus de droits que ma héritier , au 
passées dans les mains d'un tiers, et par cas de son décès. S'il n'avait que des 
conséquent il est impossible de refuser aciimis de jouissance, il n'aurait droit 
d'admettreau partage du capital cer In i- qu'au partage des bénéfices non encore 
nés actions et d'en repousser les autres, distribues jusqu'au jour où il aurait 
Au surplus. In solution de celle que*- cessé desercer son industrie. S'il avait 
lion dépendra toujours des itipulalions des actions en toute propriété , il eon- 
de l'acte de société et des circonstances, tinnerait n jouir des mêmes avantages 

330. — Ou s'est demandé quels so- que les autres aclîunnaires. 
raient les droits des héritiers do l'ac- 332. -- Si l'actionnaire industriel 

lionnaire qui fournit son industrie, ou cessait d'eiercer son industrie nu profit 

des concessionnaires de ses actions . s'il de la sneiélé. sans einpécliemcnt Icgi- 

meurt avant la dissolution do société, limo, non seulement il ne pourrait, en 

La solution de cette question devient aucun cas , jouir du bénéfice do ses 
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seul être assurés qu'ils no seront jamais mise , lorsqu'elle a clé déterminée par 

tenus des ])erlei da ta société au-doln le contrat (la société d'une maniera fixe 

Lo motif sur lequel nn 10 fondu pour stipulé pour lu au uù la capital serait 
soutenir que la uiajurité peut coiilrain- recunnu insuffisant. Il ne resta donc , 
tire In minorité à un appel de tonds , est dans eu cas , que deux alternatives : ou 
quittant nécessairement que la société de provoquer U dissolution qui , comme 
puisse remplir sou objet , et que c'est nous le venons en parlant de l« diw>- 
unc obligation pour lousles associés do lulion clet sociétés en général, [mut 
concourir par tuut les moyens pusiiblcs, 
et même par uns augmenta tiioi du im pi- 
lai, à mettre lasueiétéen étatd'atleïn- are 10 nui ao i associai 
dra son but. Ce motif est inadmissible, qu'alors il est évident <i 
surtout â l'égard des suoiéléiiiunnyines. >ine quânnn de lasociéli 
En effet, la fiiatioii du capital social est plio, uu de faire prot 
une des clauses essentielles dus oontrals arrangement anii.ilile e, 
dessnciélésanonyines.enlelleiorieque naires, à rév:iliiriin>« d<- 



assurément pas autiirisée; si d'ailleurs, aciionuuire dans celle masse, et de 

, par la nature iiiémc de ce uioili: .l'.issu- nrniljuurser ce qui peut revenir aux 

dation, lo capital social cous li lue toutes dissidens , au moyen des sommes Zoat- 

les forces de In société, et cbaqnu assu- nies plr ceux qui consentant à l'appel 

cic ne peut être personnellement obligé de fonds. Si lus associés no pouvaient 

qu'au versement du montant do sa s'entendre, et i|ae des arbitres fussent 

augmenter le capital social . c'est mmli- loiiila , lit. devra L-nl dedarer nou-ruco- 

ficr une clause essentielle de l'acte de vables les demandeurs , en exécution du 

société ; c'est faire prendre uu nouvel la délibération qui aurait ordonné un 

lui n'autorise la majorité des nuliun- lulion do la société, si elle était do- 
uaires des sociétés anonymes, à inudi- mandée par quelqu'un des associés, et 
fier les clauses essentielles des statuts, qu'il fût reconnu qui le capilal social 
à forcer les associés à contracter de est réellement insullisanl pour atteindre 
nouvelles obligations. Dès-lors les ae- le but que se propose In société ; car si 
lionnaircs restent sous l'empire des l'iusullisanco du capital n'était pas con- 
prineipes généraux des conveutiunj et stalée , les arbitres devraient , en roje- 
obligations qui •opposent à ce qu'un (nul l'appel de fonds, ordonner In con- 
contral soit nuldilico autrement que tinualion do la société (3). 
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338. — Do tout ce que nom Tenons SooTonl aussi on crée on certain 
d'établir, il résulte qu'il sera toujours nombre d'actions qui restent en réserve, 
prudent , surtout dans] le> société» igui pour être cniiaes lorsqu'il est reconnu 
ont pour but des opérations qui néeca- constant que la capital ne peut plu* 
■itent des trnvaui pré para loi ras con- lullire mu charges de tu société. Ch 
sidéiablcB, et qu'il est impossible dVv:i- nn,:].- rt .iuijiucntcr les ressources de la 
hier pnravanec, comme leseiploitritinos société rit préférable aui doux autres : 
de inities non encore ouvertes, d'anlfl- ilna point . comme l'emprunt, f'incon- 
riser. par l'acte de société .des mesures lé.iiriil de n'éirc quo i<inpi>rairc, et do 
qoi puissent empêcher la dissolution laisser la. nécessité d'opérer un rem- 
anticipée. Ainsi, on pourra autoriser, bonnement qui souvent ne peut être 
■ i, soit des appels do fait que par un nouvel emprunt, "t d'af- 
.torisant l'une ou l'an, fiiiblîr ainsi le crédit rfe U société; ni, 
s, on devra en fiier rooime l'appel de fonds, rineonvé- 
lea limites, et ne pas donner à l'udmi- oient d'éloigner les sooscripleurs par la 
nistrationle droit de les employer seule crainte de se voir un jour obligés de 
et de son propre mouvement, maïs fournir un nouveau capital , au moment 
seulement celui de les proposer au i an- poot olreoù ilsscraieot le moins en mo- 
tion no ires réunis en assemblée généra le, sure de le foire. L'émission de nouvelles 
qui ne devront les admettre qu'en con- actions fait rentrer des fonds pour toute 
naissance de cause , et seulement lors- la durée de la société, dont elle oug- 
qull sera constaté que le capital est in- mente ainsi le créditau lieu de l'alTni- 

qniUerln «ciéld (code prnuien , 1" parti!:, IjL. ;, l'nl>u< ne-rail |H, in^i r,i m t, . n I . Il , mirait >i,i- 

S , art. 1 7 ,] , Cu HjLli ■■;>"< l.i .li.^'uli.li ,ïi I- I. L ,1 r.H [.l-iniilif , J..1I-.-I- i|l>r fr, .((lui* 

•oàtlt aiun r mu par rappeni lui. Cet» opinion Jo premier, portent Ici action, 1 5™ Ir. , il en limite 

MM.lljl.;|i,-, ri-cLj 1 imrjiii r .l|,.,!n i -, „. nl -,:.lcrii.,- h" . - 1 . 1 . ■ iln.i. ..i -t I .ri . ■ 1 1 : !»!,. ..■ n uni Irouiiaent On 

par H. Penil.p. |3;, .m-lai-i. IJ. n- : . .Vu „ l.- , .il. I,: !,.:,! r„. au ^lorliee Jei Woe- 



.1 ' ni 1 i ■ I ■■.:..■.<.■■" .i 

vil.ur df. «rtirtn,. Mal, ,L un iln *i ri ci: jlj i rr' , .l'un .ni (i.iiinirf n'.T |.h ni i i »f , surtout quand , ta 

^eempîîijm™, 'ind"u*ï^"iaë™iirjïïi jorhe^.° V. u^al!^™ ^«"e lï «leur", fa. u- 

im-r.jjsl.' .lu l>iu., - . l" d ù>.liL ljl^.uiijI Jl: ]a munir lii.,:, .i i-:ii: j uij.- I> ni-Lin.nr.iil .m Famralile aux ifllë- 

■' qu'un lit iviit lu Wrrà |in«'r .,■(. I la ™t, .ni. il lu n'a |>a< lu <lr.il, par 
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d'augmenter leur mise , et par suite leur 1er par ohaqoo actionnaire les su mm oa 

fuit;- U'nlic.r.I. LYmis^in d'actions nu sociéle pnurraient . après la dissolution 
devra avoir lieu, comme les emprunts de la société, demander le rapport de 
elap|tela de Tond», qu'en venu d'une ces sommes . et poursuivre persmiïielle- 
délibérallon prise en assemblée gêné- nient les au lion na ire s qui Ici auraient 
ralo, snr la proposition do l'administra- reçues, pour les eu n Irai n dru à opérer 
lion. C'est un des actes qui sortent des -ce rapport , parue qu'ils ont toujours 
limites do l'a d mini lira lion. une action contre les associes qui n'ont 
330. — Si les associés ne peuvent jn- RM fourni et laissé leur mise entière (1|. 
inaiséire tenu» de rien fournir au-delà ii-iO.— l e. netimis dus sociétés ano- 
de leur mise, ils doivent la fournir et nymcssonl meubles par la délermina- 
la laisser entière. Cette mise est une tion de la lai , lors même que lu capital 
' garantie acquise aui lie.rs eréanrlers di! aurait élé fourni en immeubles; car les 
la société. 11 ne peut doue jamais ctro immeuble) fournis par les actionnaires 

litre que ce soit, aucauo portion dn ca- deviennent In propriété de Li srimétéit 
pila] social avant la dissolution. Ainsi cessent d'appartenir aut actionnaire! 
aucun dividende no peut être distribué qui n'ont plus qu'un droit inenrpurel 
au* actionnaires, à une époque où la à une portion du capital et des béno- 
balance des profils et perles no présente fiées, ot d'ailleurs la loi déclare les ne- 
aucun bénéfice, parce qu'alors ce divi- lin ru ries seuiùié' lirianuiùrc» de cwn- 
dende Jernit évidemment pris sor le nicrec ou d'industrie meubles, encore- 
capital, et le diminuerait d'autant. Si liitu qui' des immuidile.s appartiennent 

ton"*' une'époquo' où Ia P balanco pré- art. BS0). Mais ces actions no sont ré- 
scntail des portes, desdii idendcs avaient pulécs meubles qu'à l'éjpird de chaque 
élé distribués, il est évident que les assnrié, et seulement lanl que dure la 

en réalité repris une portion de leur ■ 2i 1. — Les actions des snciélés ano- 
eapilal , et seraient . par ne seul fait, njiuesqui . i-iumuiî relies de lûmes sn- 
conslitucs débiteurs de la société du cictes do commerce, reçoivent do In loi 
montant des anmiiu"! qu'ils auniieu! le caractère de meubles , lie peuvent la 
ainsi reçues, et que l'on aurait le droil perdre |iar la i-nlunié des associés, 
ou de retenir ces sommes sur les béné- uiêracen vertu d'une clause de l'acte do 
lices qui pourraient être faits par la société, n moiosqu'une loi spéciale n'en 
suite , ou do les obliger à les rapporter, autorise expressément l'immobilisation, 
. Ce no serait pas là faire un appel de comuio cela a élé fait à l'égard des ne- 
fonds, niais on rappel de sommes indu- lions do la banque de France, que l'ar- 
ment reçues. Si, avant la dissolution liele 7 du' décret du 10 janvier 1808 
de la société , on n'avait ni prélevé sar pcrraol d'immobiliser, 
les bénéfices postérieurs, ni Tait rappor- 



p*n.l.,i,l il i-.i.L.' ,!.«. .liC rcnix'i mira Ipi cMniiun- , 

p..,-i:!,',; . , „',. ",-.,l.,„|,:l'x. kll'l, |" '.: 

du cammuitlOiira Joui Ici dtilc, , nous ■,oa>»u- c 
non qu'il danilUnls rapport dc.bcruficc.pir 
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SECTION QUATRIÈME. 



343.— La société nnonyme n'est pas, iiistratitm, et de Statuer sur les cas ei- 

COmme les nuire? espèces du sm-ii'tcs , !rni>roi.iairi:H '. L ] ai prévus qui pourraient 

gérée et adminisli vn par Ici rissociiisim h- présenter pendant le cours de l'ad- 

imelqnea-uns d'eux. i[ni cnjjnisent indé- niiriii'.ralimi ; [es statuts n'ont qu'a dé- 

affairesde lu société, ei qui restent |jé-. remplir les actionnaires pour eiercer 

par do simple* luarul ;n . n i ■, ri Ainsi le personnel de l'admi- 

révocobles, responsables seulement de nistration d'iiTie société nnr.njrao se 

l'eiérlition di: leur iuaml.lt («. umiiiii., r.nmpi>«iTa des mandataires ULliniriislra- 

ort. 31 et 33). tours cl des associes réunis . à dos épn- 

343.— La toi rte tr.ice point le mode ques déterminées, en as.ii'mljlivs 

ministraleiirs, qui dès-lors doit ëtro de- divisera dune Barurollemem ™ imi-s 

euntoslablu que leiiroitdo les nommer à la d.in position et ant pouvoirs de» 

doit appartenir uni associés , cor eui assemblées générales d'actionnaires ; le 

seuls peuvent conférer lo mandat d'ad- seconda la nature du mandai desadmi- 

ministrer locapilal qu'ils ont fourni, et nistrnteurs, et a la manière dont ils 

qui doit leur produire des bénéfices et doivent être nommés ; et lo troisième 

leur rentrer à la dissolution do la su- a de il'iulmim^i-.uion. au-. j "un 

ciélé, si les chances sont favorables ; ils et à la responsabilité des ndmintsU-a- 

ont seuls le droit de surveiller l'admi- leurs. 
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348. — La toi ne dit rien des asscm- quelqua sorlo, la société personnalisée 

blées d'actionnaires ;.mais la nécessité pour nommer se» mandataires el cun- 

de ces «.ssamblée» délibérâmes ne peut troler leurs opérations , ainsi que pour 

être mise en doule, pane qoo les ad mi- statuer sur les cas qui n'ont pas été 

nîsfrnlcun ne pouvant rocovoir leur abandonnés à la décision de» mandalaï- 

ïaHle'ura^ue mandataires à temps et 347. — 11 est évident que le* condi- 
réTocablcs, il est nécessaire que [es ns- lions que les statuts imposeront ou as- 
sociés concertent nue actiuu dans l ad- sodés , pour Taire panio do ces nssem- 
ministrotion , no lùl-ce qoo pour sur- blées , devront avoir uniquement pour 

s'il y n lieu , et procéder au remplace- car tout actionnaire , par aa soûle quo- 

ment do ceui dont le mandat viendrait lité d'associé , a le droit de'concourir à 

àotpirer. Cette action, le» iictmiuiiiircs la nomination des administrateurs, et à 

ne peuvent l'exercer qu'en semble el tomles autres actes réservés aui reprë- 

dons des reunions soumîtes à des règles seolans du capital social, 
fixes. 348. — -Lorsque les notions sont no- 

348. — Aussi , dans tout contrat de minatives, la quaiil* d'associé est suffi- 

sociélé anonyme, il est stipulé que les sa mmeiit justifiée par l'inscription du 

actionnaire» , c'eit-à-dire les associé» , nom de l'asiooio sur les registres de In 

se réuniront périodiquement à desepo- société, et par la représentation du titre 

que» fixes, et dont le nombre est déler- conforme à celle inscription, 

miné, en assemblées générales, a reflet ^ Mais si le titre est au porteur, le nom 

nliuratenn, d'entendre les rapport» Ile le» registres, et la propriété iVélant con- 

sôeiélé cl les comptes . et délibérer sur représenUiiuu de ce litre ne constate 

et Oonl In connaissance est ntlribuéo à réellement propriétaire de l'action. I.n 

ces assemblées, suit à lVidn-init des f.n iliié rte remettre ces titres do la main 

iidmioislraleurs,soitcouiointeuieni avec à lu main pourrait pennctlre à des as- 

eux. Les.a.semblée» générales seul, en sucics porteurs d'un grand nombre d'uc- 
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tiens d< celle nature, d'augmenter lonr 
influence dans les délibération!, con- 
trairement aui statuts , et su préjudice 
des droits des autres actionnaires, El de 
le rendra m aitres des assemblées en les 
rempli liant de leurs affilies , auxquels 
ils pourraient distribuer leurs actions, 
au moment de la réunion, sans qu'il fut 
possible de constater lu fraude. Pour 
empêcher celle manœuvre, qui serai! 
une violation manifeste des statuts dans 
les sociétés dont les actes n'attribuent 
qu'une voix dans les délibérations à 
chaque associé, quel que soit le nombre 
d'actions qu'il possède, on a coutume 
de stipuler qno les associés propriétaires 
d'actions sous la forme de titres aupor- 

assembtées générales qu'autant qu'ils 
justifieront du dépôt de leurs actions 

fiiéo pour la réunion. Les statuts près- 
leurs , dont le récépissé servira de titre 
pour toueber les dividendes et intérêts 
qui seront acquis pendant tout le temps 
que les actions resteront déposées. 

340. — Pour éviter, autant que pos- 
sible , les transmissions simulées d'ac- 
tions nominatives, au moment de la 
réunion des assemblées, il arriva sou- 
vent que les statuts n'autorisent rad- 
iions nominatives , que lursquo leur 
propriété remonte â trois mois au moins 
nviiiit l'époque de la reunion. 

3o0. — (juelqtiefois les statuts pru- 
portionnent l'influence de chaque ac- 
tionnaire dans les assemblées délibé- 
rantes , au nombre d'actions dont il est 
porteur, en lui donnant un nombre 
proportionnel do mil dans les délibé- 
rations. Cette stipulation, qui intéresse 
le» impUitliïtcs à apporter des sommes 
plus cuosidérahles dans la snniélé, n'e: 
pas défendue parla loi; elle n'est d'ail- 
leurs nnllemcnt contraire à l'ordre pu- 
blic . puisqu'elle ne fuit que donner à 

l'haï nue influence proportionnée à 

son intérêt dans la société. Dans ce cas, 



il m'j a plus, il «1 irai, le même intérêt 

leurs d'un grand nombre d'actiun* in- 
troduisent des voix dans l'assemblés , 

lions dans les mains de tiers étrangers 
à la société, purée qu'ils dïminDSsratDDt 
dans «ne proportion égale te numliro 
île voix qu'ils pourraient apporter eux- 
mêmes dans la délibération jeependant 
il sera utile, même dans ce cas, d'exiger 
despurteurs d'aelitui, suit noruiriaiin-s, 
soit au porteur, qui so présenteront 
pjiur voter dans les assemblées, la justi- 
fication qoe leur propriété remonte à 
trois mois an moins avant le jour de 
rassemblée. Pour éviter les incunvd- 

troduire des personnes étrangère» à ta 
société dans les assemblées chargées 

oiélé, on devra stipuler que les action- 
naires ne pourront pas se faire repré- 
senter dans les assemblées gciiémles 
par des mandataires même spéciaux, ou 
que ces mandataires no pourront être 
choisis que parmi les actionnaires. 

3S1. - Une maison de commerce 
peut devenir actionnaire [l'une société 
anonyme; mais alors elle doit, surtout 
si les actions sont nominatives, désigner 
une personne taisant partie do la raison 
sociale qui sera chargée d'exercer les 
droits d'actionnaire dans les assemblées 
générales. 

3H3. - C'est un droit pour tout asso- 
cié de concourir à tous les actes réservés 
aux associes ; cependant ce druit n'étant 
pas d'ordre public, les associés peuvent 
y renoncer, et il peut, en conséquence, 
être limité par une stipulation expresse 
des statuts. C'est ce qui se tait ordinai- 
rement dans les sociétés dont le capital 

d'actions; te plus souvent, dans ce cas, ■ 
on n'admet diins les assemblées géné- 
rales, avec voix dcl itérative, que les ac- 
tionnaires propriétaires d'un certain 
nombre d'actions. Culte condition au 
droit de voler dan., lus a 5 ,tmlilés ipmi- 
rales est ordinairement introduite dans 
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Ainsi, depuis plusieurs années , et tant l'on n'obtiendrait pas l'autorisation polir 

qu'on h fait des opérations un peu nom- un acte do société qui laisserait m s.. 

bVcuses , on a clierchéà remédier, *au- semblées d'actionnaires lo droit d'en 

tant que possible, à ce vice (1rs statuts . modifier 1rs ni mues. . 
en prorogeant à six mois.pnsqaelou.lw ifSS. — Il but le consentement de 

Tes assemblées, de manière à en tenir tous les associés pour modifier les sta- 

dans la même année une seconde qui Luis ; si toutes les actions sont nomi- 

Quant au modo de convocation drs inscrits sur les livres do la société auront 

vra être établi do manière qu'il soit lirritinri a clé ;olnplée par tous lesasso- 
aussî oartain qùo possible quu tous au- étés. Mais la présence d'action* au per- 
ron! été prévenus. Ainsi .un pourra ton- loue pi'ut rnulro lo oonsenlemenl do 
jonrs convenir que les actionnaires tous les nssooiés dillioile à constater, 
porteurs d'actions nominatives seront La signature du porteur de l'action no 

sées a domicile ; niais lorsqu'il v "ira su nt après avoir si^né, il peut céder 

des actions soos forme .1.- utn- aii pi.r- son notion à 01. tiers, sans qu'il reste de 

leur, ta convocation îles actionnaires la transmission de propriété aucune 

porteurs de ces actions devra être l'aile trace qui iniliqneqiml était leprécédont 

tant par alTicbcs que par la voie des jour- propriétaire, et ainsi en tiers, devenu 

tant plus sur quo les associés n'igno- de l'action , pourra prétendre qu'il n'a 
feront pas l'époque de la tenue des pas connu les modifications, efj mettre 
assemblées, on fera bien d'indiquer, opposition, et cette opposition aurait 
dans les statuts, même les jours do l'an- nécessairement pour effet de faire fo- 
nce auiquels ces assemblées devront fuser l'approbation, l'our éviter cet 
être tenues. inconvénient, la Caisse hypothécaire , 
33*. — Les actionnaires, réunis on lorsqu'elle vunlut modifier x* statut*, 
assemblée générale, pourront délibérer en 1B20. prit le parti de décider que 
•or tous les intérêt* sociaux, pourvu quo tout actionnaire, en venant adhérer 
les objets qui feront la matière de leurs aux inodi Dca lions des statuts , présen- 
délibérations rentrent ilnus IViéi-nlion 1er, Ut ses actions, qui seraient à l'instant 
dos statuts, cl n'excèdent pas les limites frappées d'une estampille portant la 
de ces statuts. Alors leurs délibérations, mention do l'adhésion; en sorte qu'un 
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un immeuble qui ne serait pas néoes- assemblées] 
mire à l'exploitation de la société, lai nation (1). 




JiT. l,o [Wnïolf îlot administrateur! rtti KcMUi a ar canines lion spéciale tl ettraoriHnille. 

anonvmejtil riclf d'après In prLacipci sei. Sfiail inon.'-Mnli:. contra»* i l"or- 




' 3H7. — Les nilminïilraleurs des se- mandataires peu nn courant dos affaires 

ciolcs anonymes (ont de» mandataires sociales. 

àlent«ietrévocaules(c.conim.,arl.31]. 359.— Il aérait également dësavan- 

Ainsi , la nature de laurs pouvoirs i;sl tageux de faire renouveler d'un seul 

identiquement la même que celle du coup luu* Ici administrateurs ; car si 

mandai pour administrer, lotit étaient remplacés à In fois, une 

3KB. — L'acte do société dora dé- administration entièrement nouvelle 

terminer la durée du mandat des admi- pourrait, par quelque temps d'hesita- 

niatrateiirj, qu'il convie od rade cale nier limi, r.»nipn>ii:<-[ire les intérêts d'une 

do tulle manière qu'ils aient le temps sociéléen pleine acti'ité. Il sera dune 

d'acquérir l'expérience des affaires de utile de ne faire renouveler les ad mini - 

la sociélé et de suivre une série d'opé- straleurs que par moitié, par tien ou 

raliuns.S'ilonctailaulrementJ'époquo parquart, solnn que la durée do leur 

du* renouvellement arrivant trop lot mandat sera do deux, de trois du do 

pour que les administrateurs aient eu le quatre ans. La* première moitié, les deux 

temps de prendre une connaissance premiers tiers, les truis premiers quarts 

suffisante des affaires île la suciélé , on surfirent par le sort , et ensuite les 

générales ne pas les continuer dans nelé. d'après la date de la nomination. 

* leurs fonctions uniquement parce qu'cl- 300. — On devra exiger, puur In no- 

siratinn qui se ressentirait de loordé- ri té absolue des suffrages, calculée 

faut d'expérience; ci la foniéte pourrait d'après lu nombre des membres préions 

ainsi ètro toujours administrée par des et volans, parce qu'il ost important 
d'être assuré, autant que possible , que 

li) Vnj.!*3jt. l'administration a l'asscn liment et lu 
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du plus grand nombre dei tenir » quelqu'un, il e>[ évident qu'il 
Mais il pourra se faire que duit cire ciercé par les mêmes nsneni- 
uurs de scrutin no produisent blées qui sont chargées de les nommer, 
ijorïié rotative ; le candidat 30Î. — Le» ««semblées générales 
cuiiilo plus grand nombre île d'aclionnaires pourront statuer sur la 
rorocmion d'un administrateur,*! nom- 

d uns les réunions cun toquées spéciale- 
ment pour la nomination des admini- 
y aura uubo nécessite ci employer un sirateurs, mais dam toutes les réunions, 

nient à une majorité absolue : en sorte seulement qu'elles soient nommées par 
tjiic siles statuts no contiennent aucune 1rs statuts , et composées et convoquées 



gflrd do tout mandataire, et qoi est, nnnce ronde est c\i™ée p.mr en ai 

en outre, écrits spécialement dans la risor l'ciiilcnM. Dès-Ion il e»t im| 

loi à l'égard- de 1,1 société iiilimpiic. silile de ne r,r mitre qu'il " 

Telle serait, cependant, lu conséquence pas permis de déroger mu ilisp.i»ili 

de la prétention qu'à défaut d'une de la loi relatives^ à l'organisât™ 

quer les, ad n^nist râleurs, ca pouvoir l'on ne peut déroger , par <l,', ti» 

B»pp«rtiondrai» a personne. Puisque la lions particulières nui l.)is qui » 

malgré le silence des statuts , et qu'ainsi Crue senti! tvm-i.iéiMhuii suHirait [■ 

le pouvoir de les révoquer doit appar- démontrer que l'on ne peut, par l'i 
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do Bruiollui , en date do 0 mai 1B0B, qu'il serait permis de limier les cjiusb» 

avec la Condition d'irrévocabilité , en suite i éoriro dansdes délibérations qui 

rejetan t In demande d'an administrateur doivent rester . de) imputations plosou 

qui prétendait être nommé avec la cou- moins fâcheuses pour les udmimstra- 

dilioiid'irrévncabililé. par le motif qu'il leur- révoqués. 

ne tenait pai ton mandai de l'acte eociat , 367. — Qu'arriverait-il si dci admi- 
ra qui duune à penser que la cour l'eût niilrati'rirs avaient été uummes |>our 
déclare irrévocable , s'il ait tenu ton loulo la durée de la société par uno 
ma n d at d e l'acte soc ia la cette condition, ctauio des statuts? un si . sans nommer 
Nous n'a.vi>IM snus les yeux ni le tuile des iirlimiiislr\ileui- [mur tout le temps 
do cet arrêt, ni le sommaire des faits que doit durer la société, les statuts 
sur lesquels ita été rendu, et M.Datloi n'avaient pas déterminé le temps pour 
n'en rapporte paï iii.'-iim In tel II- ; mais lequel les mini i il l.-.Lr ;i ti-u i-, duneiil ,'lri: 
nous avons tout lieu do penser qu'il n'a nommés V D'abord . il est bon du ru- 
point clé remis en matière de lociM ant>- marquer que si le défaut do limitation 
•yme. (Jette opinion acquiert même lu de temps échappait aiu rédacteurs des 
caractère de la certitude , quand an statuts , il serait inévitablement relevé 
cun sidère que l'administrateur à l'égard par l'administrât iun chargée do l'en- 
duquel s'était élevé la difficulté , avait merr'qol doit' précéder l'autorisation , 

que l'association é(:iit anU-rieurc inoiJi rr?jj. n-t.iju à l'iiiHlnn:lio[i ministérielle 

de commerce, prt ligué eu 1807, cl du Si octobre 1817, sur les demande. 

ne pouvait ainsi cire régie par lesprin- eu uulurisjlmn ui . |t[iL'ul:£julyftpr l'é- 

oipustlece code sur la suciéte anonyme. I.ilil isseineiLI de. -ncéff s unuTiymi qui, 

3(tG. — Noos venons de déuionurer dans le paragraphe consacré aui con- 

qu'on ne peut pas déclarer irrév ocables dilions nécessaires ou faeultolirea sur 

les administra leurs dos satiétés ano- le im.de d'iulmiiiislr.itinii, pose en prin- 

nymes; niais peut-on limiter le droit de cipo que les gérans des aeciétés uno- 

révocalion, en déterminant dans les nymes sont ntetiiaircmtnl à temps et 

statuts les causes polir lesquelles seu- révocables, et ]iar suite décide qu'un 

Icmenl les- udiniuisUa teins pourraient ne di.il [mi rit admettre lu réserve faite, 

être révoqoesî Nous ne le pensuus pas, sous quelque' prélcile que ce soit, d'un 

purée que ce serait mu: m nation a droit a la gestion perpétuelle ou îrré- 

unc partie du droit de révocatiun, qui vocable (I). Mais si . contre louto pru- 

s'eieree par la seule volonté des assem- habilité, ec vice des statuts n'avmil peint 

bléca , et sans qu'elles soient obligées été relevé , soit avant l'ordonnance 

d'en donner do motifs, n'en ayant pas d'autorisation, suit par cette ordou- 

besnin d'autres q no. leur volonté, et itanco , les assemblées d'actionnaires 

qu'ndmeltre cette restriction , ce serait devraient , en procédant à la nomina- 

pcrmetlre d'annuler indirectement un tiun des administrateurs , suppléera ce 

druil que nous avons in qu'on ne peut qui manque dans les staluls, et déler- 

aiiuoler directement ; car on [ rrail miner ia durée de, pimn.irs des gérans 

lu liiailer u des u.is tellement restreints qu'ils nommeraient. Si ce droit ne leur 

qu'il serait illusoire. Uuii lurs même est pas donné eip ressèment , ni par la 
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lui, ni par lei «Ulula, il «Huile de la du mandat dei adniinitlraleiirs , lurs- 

neoeuilé d'eiiicuter la loi qui veut que qu'elle n'a point oiéfiiée par lesstniula, 

poraires. et qui sérail viulée par «ne niitraUnu*, qui appartiennent incunlej- 

nouiinationfniteponruntempsillimité. labkmeni s la aocicte représentée par 

Il en est deee droit de limiter la durée leioaiembléei générales d'actionnaires. 




183 TRAITÉ DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES- TIT. Il, Cil. I 
terminé , >i on avait d'ailleurs 
plicjjié lo but de lu société et 

des opérations qui en faut l'objet; cor roit «lui où les administrateurs nii- 
il y mirait, pour le» administrateurs , raient acheté , des deniers de la .ociéjé 
mandat général |>our fnire lea affaires et pour son compte , un immeuble qui 
indiquées; et pour Bier tes limites de ne serait pas nécessaire à l'exploitation 
ce mandat , il faudrait recourir aui dis- de In société et dont , par conséquent , 
pnailinnsdn codeeivil sur lo mandat. Il l'acquisition ne ioraït point un acte 
résultcdesdispositionsdulilrcduman- d'administration ; les associés auraient 
datait code civil , quo le mandat gêné- évidemment un droit de propriété iuili- 
ral no comprend . il est vrai , quo les viso sor cet immobble , quoique lea 
actes d'administration (o. c, art. 1988), fonds employés pour l'acquérir nient été 
mais les comprend mus {ce. .art. 1989 ainsi détournés de l'objet auquel ils 
et 1091). Il suffira donc, pour que les étaient destinés, et l'aliénation ne pour- 
pimvoirs des administrateurs so trou- rait en être Faite par des mandataires 
vent complètement tracés, de bien dé- pour administrer. Mais comme l'aliéna- 
lermincr In nature des opérations qui lion aurait pour effet de rappeler > 
font l'objet de la société et le but de leur destination des deniers du capital 
l'association. En effet, administrer une social , lea assemblées générales , char- 
son but, de manière à entrer tous lea pîtalet^ca^ qu'il sait employé selon 1» 

est d'administrer ia société de manière 375. — Le mandat des adniinistra- 

à co quo aon but soit rempli ; en conso- teurs, en quelques tonnes qu'il soit 

quence . leurs pouvoirs découlent tout cunçu , renferme implicitement le pou- 

naturolloment de lu nature des opéra- voir d'introduire en justice toutes lea 

lions et du but do la société ; ilsdovront actions de lu sooiéte relatives aui actes 

donc faire tout en qui sera nécessaire de l'administration, à moins que ee pou- 

pour atteindre co but. voir ne leur ait été refusé, et qu'ils 

373. — En matière de société, et sur- n'aient été assujettis i prendre l'avis 

tout île société commerciale, il arrive des assemblées générales. Ce pouvoir , 

souvent que certaine iota (|ui . pris isn- en effet , est uno conséquence néces- 

lément, sont de réfii.'ilile» ariL'. d'allé- sain de l'obligation où su ni les admi- 



ses iiliénaliuiin il'immcuMes, dans «or- vers la société, par suite do ces opéra- 
taiuscas, ne fussent que des actes d'ail- linm. n remplir eus i'i]j;a;;ei]i'Ti:-. Il est 
minïslralioii , cl qu'ainsi les admini- d'ailleurs Ovi.linii rpio l'exercice do ces 
ulrutcurs eussent 1c droit de les faire , actions est un acte d'adminislrution , 
quoique, d'après les principes du code puisqu'il est accordé au tuteur, qui n'est 
civil, un mandat spécial lui nécessaire qu'administrateur, et auquel la loi n'ïii- 
jinor île pareilles aliénations ( c. c. , or- tcrdii l'tion::™ ijmu des aelions im mo- 
dule 19110). biliaires, qu'il ne peutésercer qu'après 
374. — 11 est un cas où. l'aliénation avoir pris l'autorisation du conseil Au 
d'un immeuble ne serait pas un acto famille (c. c. , art. 404), parce que ja- 
d'ailininistraliun.il ne poLiiTiiil pas être mais la di- position d'un droit iltltnubi- 
faile parli-saitmiiiisli'iilcuis >ouls, omis lier ne peut entrer dans l'administra - 
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la plus grandit parlio de» bénéfl ce». On prendraient pin» d'extension et qu'il y 
a lenté. dans plusieurs société», lu mie nnnil ainsi surcroit de [rnvsil poor les 
de l'abonnement, qui consistait i faire bureaux, et par mito, anmruli de frai»? 
un marohéà forfait avec une personne En cas, nu contraire, où l'on serait 



anouullo, de faire mus lei frais. Si cet ne serait-™ pas une charge bien nui- 
abonnement se fallait au moyen d'une sibln, que l'nhliçMiim du ln.ij.mrs p iyci- 
adjudication mi rabais , peut- être y les mêmes frais d'administration? L'a- 
annit-il économie; mais l'action de* bonnement n donc aussi ses inennvé- 
administratoura ne serait-elle pas gênée nions . que nous livrons nui réflexions 
par l'abonnement , lorsque les affaires do nos lecteurs. 



SECTION CINQUIEME. 



sociétés anonymes, nous allons nous nom de fonctionnaires uilraordinaire» , 
occuper d'un antre urdro d'ugeni qui parce qu'ils ne sont pas ind il pensables 
ne sont pas absolument nécessaires , pour la constitution des société! a no- 
mais que l'usage a placés dans la plu- nymes, sont doa flgens , du gouverno- 
pn iU;s -ociéles de ce genre. ment , soit de la société , soit mémo de 
En effet . souvent il y a dans les so- l'administration , qu'il est d'us.ige do 
dctéi anonymes des ogens autres que placer à cùlé do r«dministratiun. Il . 

mandataires de la sociélé pour admini- commissaires dit gouvernement; 2° le» 

slrer , mais qui cependant remplissent censeurs ; 3° les assureurs ou garans -, 

certaines fonctions particulières auprès i' les directeur» ou su us -directeurs ; 

do l'administration, soit en prenant' 8° et enfin les conseils judiciaires, 
part avec elle eux opérations sociales , 
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388. — Toot contrai de société ano- 
nyme duit être, comme nom l'non tu, 




tainei disposition s qu'il juge nécessaire! 
à la garantie des intérêts des tiers et du 

l'aolorilé seraient insuffisante! , ai elle 
n'assorait pus . par (oui lia moyens pos- 

aiuL-s. l'.M,-!!.!!...., des <- St -s ,:LMi|,„- 

laliona de l'acte cl de. eooditions mi», 
arordonnaucod'aulori.uiion. Le moyen 

est d'avoir anprès de la société un agent' 
permanent ^ chargé do luivrc lootcs les 

lu o tes les délibérations de l'adiiiïniiira- 

lionuaires , el do rendre au goovBriie- 
nieul un compte exact du Ions lui 
actes, suit do l'administration, loil des 
assemblées d'aclionnaircs. el de donner 
■un avis siir ceux des actes nui pour- 
raient constituer des infractions aux 

par la miniitre du commerce (I); ils 
doivent le prévenir do toutes les infrac- 



tion! soit aux Uatal», tort à h loi. qui 

nclniinisiratcurs. soil pur les nsscmhlées 
générale» , dès que ces. infrartiuni leur 

payés par lu société; c'est dm charge 
<{iit! le pouïeniciuenl ,i ilruit <ïii!i[ii>«i.t 




pit avilir renoncédcpuisquelqiie temps 
jooiélés anonymes , parce qu'on a pré- 
gouvernement se rendait garant des 
opérations do la société envers les tiers. 

(Y-nu iirr-i t ni ■ ii' ilnii pis paralyser 

l'emploi d'une mesure aussi mile à l'é- 
gard des sociétés d'une grande impur- 
Lance , car elle Cil évidemment er- 
ronée. En effet , la nomination d'un 
commissaire chargé de surveiller les 
opérations d'une société, dans la nul 

r.l iIch oimdiiiuui île l'urdonoaoce d'au- 
torisation , n'est qo'ono Giiiiaripieucc. 

engager la responsabilité do l'aulurilé 
queoe peut lu fui™ la signature de l'or- 
donnance d'autorisation ello-mcmo(S). 




380. — Les censeurs sont des fonc- 
tion mires nommés par les actionnaire» 
réunis en assemblées générales , et pris 
ordinairement parmi les associés; leurs 



(i) Atllrchh*, pmr la miniilrc Je l'intérieur , 




fonctions consistent & contrôler les npé- 
i-.il[ t Mn ili l'iidniinisiration cl à vérifier 
ses comptes. Ils font 1 chaque assemblée 
générais d'actionnaires, un rapport sur 
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les résulInLido le un vérifications, aprèi pensable de donner, 

que l'administration o fait elle-même ciprcssc, nui censeurs 

•on rapport aur lei opérations de Ta voqner citron rdinnirei 

société. Par ce moyen , les censeur» bléci , quand ils auron 

•ont les contradicteurs naturels des le cours de l'exécution 

administrateurs dans ces assemblées, quelque chose qui néce: 

Cette institution , dans te> sociétés ano- communimiirm à l'a«i. 

nvmes , présente de grands avantages, à chaque assemblée c 



écritures relatifs a l'administration, afin leur part indication de leur mandat ; 
de pouvoir foire avec exactitude les vo- et les actionnaires sont fondés 1 pu- 
rifications qui font l'objet de leurs fonc- tendre que c'est p.irce qu'ils se sont re- 
lions. Si do leur examen résultait ta poses sur qui du soin des vérifications 
nécessiléde convoquer oitraord inaire- dont ils étaient chargés, qu'ils ont laisse 
ment l'assemblée des actionnaires, ils de- passer inaperçus des vices d'à i min islra- 
v ro nt le faire ;m ois coramo les assemblées tion qui ne knr auraient peut-être pr 
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393. — Loti 
cenx qui, moyennant une prima, i 
charger! de fournir une indemnité pour 

le torique pent causer soil lenr propre tion territoriale qui lui est attribuée, 

eit des «ociéléi qui ont pour objet des garantie par les emprunteur! , el leur 
opérations dont le succès dépend , soit estimation sort de base pour l'apprc- 
dc la râleur de certains objets qui en dation de la somme que l'élablissemenl 
sont la base, comme sont les immeubles pont prêter aux termes des statuts. Lora- 
dan> les sociétés ayant pour objet de que les administrateurs ont prèle sur 
Taire ou d'assurer de; prêts hypothé- 1 immeuble estimé une somme dans les 
oairca, soit d'événement incertaine à proporliona déterminées |i;ir lui atamts. 
l'époque où l'opération sa conclut avec eu égard à l'estimation , ils ne sont pas 
des liera, comme sont les accident do responsables des pertes qui peuvent 
nu-r, à l'égard de! tociélés forméospour turvenir, parce que lïmmeublo n'a pas 
faire des transports de marchandises la valeur qui lui avait été donnée ; la 
par mer. Ces sociétés devront toujours, chambre do garantie est seule reipon- 
par prudence, créer près d'elles des table de l'inexactitude de son ettima- 
compagniea d'assurances ou de garantie tion. Tonte société de mémo nature , cl 
qui se chargeront .moyennant une prime dont l'objet serait de prêter soit sur 
qui leur sera payée parla société, d'ea- hypothèque, toit tur gage, ferait pru- 
timer la voleur des objets d'où dépend demmenl de créer dos bureaux do go- 
la réussite de l'opération, ou d'assurer rantie, qui seraient chargés, aoua leur 
la société contre les événement incer- responsabilité , de vérifier la valeur dés 
laim qui pourraient aurrenir et faire objets oflbris on gage. 

to n «Ta E s'oe?ile rel,Ûn0aCa ''* BrdC,Per d'iHarucu'doinnt.'^n cas do "faussé 

304. — C'est ainsi qu'il a été forme estimation des objets évalués , ou do 

près de la caisse hypolhécnire , dont portés résultant des risques prévus , în- 

robjetesldefBireareoBontapilalsooial demniser les suciélés près dcaqu elles 

des prêts snr hypothèques et d'assurer ils tout formés. C'est en raison do cette 

des prêts hypothécaires, des bureaux responsabilité qu'une prime leur est 

d'assurances ditlribués dans toutes le» payée. Les droits et obligations reci- 
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proques des bureaux ou compagnies du Ccnnince par les statuts , cl qu'il j eût 

garanties on d'assurances , et de la su- perle , ce géraient Ici administrateurs 

ciélé les uns envers les autres, scint dé- qui seraient responsables jusqu'à cun- 

terininés par les statuts et par Ici cou- curronoo do la somme du ni ils taraient 

venlions faites entre les assureurs et dépassé la proportion prescrite, 
•droinutnteiiri do la société. £97. — Mais si le bureau du garantie 

396. — Pour apprécier la respnnsa- était charge de déterminer le» sommes 

bililé des garons chargés de l'estimation à prêter sur le gage offert, sans autre 

des objets donnés en gage à l,i suciélé . explication, nous pensons que. outre 

c'est lo temps de l'estimation qu'il faut [a garantie de l'immeuble eatimé , ou 

considérer, et mm l'époque do In vente égard au terme de l'estimation , il duil 

du gage. S'il est prouve que le gage éva- encore garantir la société do lu dirainu- 

lué avait réellement la valeur qui lui a lion possible dans le prii pendant te 

été donnée par le bureau de garantie , temps accordé à l'emprunteur pour le 

à l'opoquo où il a clé estimé , et que la paiera eus, car il nosomhlo pas que dans 

dépréciation survenue n'était pas une ce cas on ait voulu seulement avoir une 

suite nécessaire de la nature de l'objet garantie de l'estimation au moment du 

estimé, le bureau do garantie no sers prêt, mais une appréciation do la ga- 

pas tenu d'indemniser la société de la rantieque pourrait offrir l'objet donné 

Inerte qu'elle aura éprouvée par suite do en gage pour lu restitution d'une somme 

éténemens que l 'estimateur ne pouvait avait laissé passer le délai accordé pour 

prévoir, el qui ne faisaient pas l'objet le paiement, otque postérieurement au 

parait incontestable lorsque le garant leur, le bureau de garantie ne pourrait 

n'est tenu que de donner une estimation être rendu responsable de cette dépré- 



iieurs qui auraient négligé de 
.uivre, et manqué ainsi aui obli- 
ris de leur mandat. 

quotité déterminée du montant du l'os 
limaiion du gage fourni, 
la caisse hypothécaire, j.~ — 
prescrivent à l'administration do ne pré- force majeure, a moins qu'ontro résil- 
ier qua sur des immeubles estimés à ' 1 

une valeur double de la somma prêtée. 
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308. — Il oit presque toujours nii- que Ici bureau de l'administration ; 

cent ire d'employer de» hommes qui o'eil ainsi que In société fin chemin de 

a ien t un econ naissance spéciale des opé- for latéral n 1» Loire a trois directeur» 

rations qui font l'objet d'une société qui sont chargés de l'exécution des 

anonyme , auxquels on confie la direc- travaux pour l'établissement du chemin 

tion do ces opérations et l'exécution de Ter, lie toutes les opérations qui sa 

des (1 prisions o\- l'ibdniioislration. Ces rattachent à celte eiêcuiîon. et que les 

fonctionnaires, qui senties agens do la statuts présentent à l'administration de 

société . ne sont pas, comme les ndmi- nommer après l'achèvement de ces tra- 

nillratcurs , des mandata ires respoosa- vaux, des cl iren leurs [jour l'emploi laiton 

blés. Ils n'ont d'autre responsabilité do ce chemin. 

que celle qui résulte de l'obligation de 400, — Lorsque les opérations sont 
rendre des comptes, lorsque les opéra- asseï nombreuses el asseï compliquées 
lions nécessitent do ces agens ou direc- pour qu'un seul directeur ne puisse tuf- 
leurs un maniement de Tonds Apparie- (ire, on crée plusreiiradi recteurs ou, ce 
nant à la société. qui mut mieux, un directeur et 'des 
Les directeurs sont ordinniroment sous-directeurs qui reçoivent l'impul- 
chargés de Imiter avec les tiers , qui sion du directeur. La création de snus- 
trouvent plus de facilité à l'entendre directeurs est surtira! nécessaire lorsque 
avec uno seule personne qu'avec une la sociéléa plusieurs établissemens dans 
administration tout entière, ou de di- des lieux differens. • 
rigerles travaux qui pcuvcntêtroncces- 401. — Lorsque les ope rations qui 
sairespour Ifs upéralmus delà société, font l'objet de la société duiventeom- 



fuirc, el le directeur les met a eiécu- Inenccntenl de la société jusqu'à sa fin. 
tion. Mais lorsqu'il doit y avoir deux séries 
C'est ainsi que la Caisse hypothécaire if opérai ions , dont la première n pour 
a un directeur chargé de diriger toutes objet l'accomplissement de certains tra- 
in opérations de In société, conformé- vaux nécessaires pour que lesopérnliuns 
ment nui statuts el aux réglemens el qui sont le but véritable de In suciélé 
délibérations de l'iidminislralion, ainsi commencent en réalité , les Ton cl ion s 
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1D3 



d'être soumises à l'autorité judiciaire , celte in a [lire, h mu ri lu: Je IVulniiuistra- 

il eil utile de slipulirr ijn'il stTa nommé iii>n|i;ii-ili> [■nn.nl uns qui doivent cire 

lin conseil judiciaire dan- 1'intérèl la ni écriles. l't deinetiriT dans les bureauï 

des adroinislralcurs que des as.ueies. pour lu justiliealinn Je l'admini.lraliiin. 

Dans l'intérêt de* administrateurs, 40-1. — Les conseils judiciaires , par 




les affaires conlcntieuscs seront eiami- 405.— Les conseils judiciaires, n'e- 
nces avec plus do soin et plus en con- tain peint ail mi m.: raie n ri. pern-ent é:ie 
naissance de cause , avant que les ;>ro- nnminés sans limitation de temps , et 
ces soient entamés, pourrai en I m orne être dcclarésïrrcvoca- 
Les fonctions de ce ennseil judiciaire ùles, ti la prudence ne prescrivait auï 
consistent à donner son avis sur toutes associes de se réserver le droit de revo- 
ies affaires contenlieuses , à éclairer, en enlïon. 



CHAPITRE QUATRIÈME. 



400. — Indépendamment des (rois os- s'il y a lien social, malgré la nullité 

pênes de sociétés dont noua avons fait prononcée par la loi , on prétend sun- 
eoimaitro lan I nt formé une 

le* assiifialiims commerciale* en parti- plisieineiildeccsfurmaliléïélaitirnilile. 

cipatiun[e.dcconini.,art.i7.]Ccsasso- et qu'en conséquence In société doit 

ciatiunsélantdispen'cc., ainsi que ni nu siilisisicr pend a m le lemps stipulé. Les 

le leiie.Ei.parla suite, de toutes les fur- idées des ma B i «Irais cl des jurisconsultes 

gnurcuseinei 1 1 Jls principes: 

part deasm;iélés commerciale, qui " uni des meiélés , cl nue aratide incertitude 

pas été contractées par écrit qui daiw le. jni;eniens. Nous alloua lâcher 

n'ont pas clé aceuni paiinrcs des f.irrne. de pénétrer l'esprit de la loi, cl do do- 

ettrinsèques preacrilca à peine de nul- terminer le caractère d iatinctif dos as- 

liié, lorsque s'élève la question do snvuir sociations en participation. 
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. TRAITÉ DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. TIT. II, CH. IV. ' 

a propose et revendre ensuite à la Bourse les 

iirs suivre compte do In participation. Mois comme 
les principes que nous venons de Irocor. ces associations n'ont en général qu'une 
Il en est de même si les parties n'ei- <'ï'iHte.nn- rapide , qu'une durée pnssu- 
ploilsnt entre cl les qu'une partie de leur gero, h loi ne les Assujettit pas nui for- 
commerce. Si donc de tu marchands de in:ili>i's prescrites pnur les aulres socic. 
vin s'associent pour acheter nu vendre [es ; il n'es! pas nci'osii ire qu'elles soient 
des vins do Chablis pendant nn certain constatées pnr écrit , et si l'on emploie 
temps , a profits et pertes partagés , il ce mode de preuve , il n'est pas néces- 
y 0 société ordinaire et responsabilité siiire que l'eilrait de l'acte soi! publie. 

4?a. — Totito latitude est d'ailleurs prêse «talion deslivres, delacurrespon- 

donnéeauï parlicipans, et poorvuquo danco, ou par témoins, sons commen- 

les opérations do commerce qu'ils se cernent depreuves écrites, si le tribuna' 

proposent de Taire ensemble ne s'en- InjngeconM-nablc^. docomm.,arl.4u. 

cbninent pas , qu'elles n'aient pas uno 414. — llcmarquci d'ailleurs qut 



acheté quelque chose en commun, 

rét et nui conditions cimif s entre il riiuleueurequ'ils h) reieudcnta risques 

, art. 4B), communs ; s'ils partageaient en nature 
ventaussi les fibjeis achetés, il y aurait ou indivi- 
AToir In plus grande importance sans sien, copropriété, qui auraient cessé 
changerde caractère ; pureicmplc, si par le paria-e dts rdijels eu nature . 
deuï ndflocinns convenaient d'acheter mais tititl pis ns.socialiul] ; car il faut do 
en commun Ions les sucres 'ou tous les toute nécessité une communauté de 
cafés qui ae trouvent actuellement nu profits et de pertes pour qu'il y ail ns- 
Havre , pour les vendre à profils parla- socintion en participai ion. Voici un 
gea, ou si plusieurs banquiers s'unit- eiemplensset curicui qui, quoique rés- 
ilient pour soumission lier un emprunt semblant au premier abord à une asso- 
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cel apport , sont les traits carneléris- d'une Miciiilc on participation onl un 

tiqncs d'un être moral, cl ces Imita droit de privilège sur les biens de In 

conviennent, disent-ils, à toute espèce société, à l'ciclusion (lei créanciers 

do société, c.ir le code ne distin- particuliers des associes. 

e pas. Les articles 47 , 48 . 40 cl MM. Merlin et l>ard<-=sus r.ijuvi'.sem 

du cudo de cummerce qtulinenl de l'objection du défaut de publicité de ce 

société eniuniorruilu les opérations i-n ;;i'rircdc société , en disant que les so- 

participalion , et ils ne les distinguent eieles ordinaires, telle, qu'elles sont 

des trois nuire* i-spi'res île .meiéto , la réglées par le rode eivil , ne sont pas 

société en nom collcotil, eu comnian- rendues publiques, et que cependant 

dite cl anonyme , qu'en eo qu'elles no il est hors do donlo que le patrimoine 

sont pas sujettes om fnrirNililés près- de la société est distinct de celui des 

crilcs pour les .nilro. soeii'tes. Dés lors associés, que rien no peut dès-lors 

la société en p;ir;ici[Mtn:n „\-*i uas soustraire la sociéléen participation à In 

mural distinct de' individu; qui la coin- In part du gérant, relativement aui 

paient. tiers auxquels il aurait offert un crédit 

A l'appui de celte doctrine. les deun. mensonser , en paraissant accroître son 

jurisconsultes citent un arrêt de la cour avoir personnel de celui de ta société . 

de cassation , du 13 mars 1823 , qui c'est une question défait à juger, mail 

royale de Rouen, du 1 1 avril 1810, qui Celle consultation remarquable a été 

l'a, diiant-ils, juge ainsi , à l'occasion s;iiictioouée par l'arrêt qui est intervenu 

d'une p!irlii'.i|i;ilii,u dans de. rlmses pn- à I.; mur rnv.il.i de Paris, le B août 

rament mobilières; enfin un arrêt do la 1831 , dons lo procès pour" lequel elle 

cour royale de Paris, qui reconnaît avait été délibérée [1]. 
posili?ementqiiclesire,nrn'iersj]j(icniu< 417. — Mais y a-l-il dans les associa- 
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E mis OriLIGATÏONS, ETC. 



>. Il* le leraicnt enroie s'il! l'étaient ehlfert InfrnV i-icfitanl ISO /Vowj. 

en commun 1 parer le prli [l'une m.ir- 13UI. I. ï.'srri jji-W éiie mimfj <-.miinr';iiviii'.' 

cbindiie . mil l'eil.ience di la umUté tfe en aiioeinfloni. 

devrait (tre «mitante. — IWifraivri,- )',■»,■ i-t-t.- .l asu; inlim\ ni imtrpen- 

iwlaqtieilhn. -Opinion deMM.Per- danle ila renuHUs prcicrlla pour la 

ili et Frêmery. aulrn lociilês cummcmalet. 



42ï. — Si mil! opération o été f.iiiç ]..ir 

- eoiuplc â doniiincqun mitre ni\;ipei,int, 

i [os créanciers du premier , (mur délies 

lé prési- civiiirnelées envers om par suite de relie 

urroni 0 toutes leurs relations; ils ré- »|.crnlir>ii . n'auront pas d'action de leur 

pondrunl les uns vis-à-vis des autres îles chef eiinlrc le dcuiiènio pour le paic- 

fauies cl des ti og tîjjj-t- m e es f|Ni eiiiupru- ment de ces délies, lors iiiémc qu'ils 

mettraient les intêlêlH de l'assiio.ialnin . viendraient à prouver la participation , 

et partageront les bénéfice* et pert. qu'elle scmil amliée par[eué|rt>eiaiit , 

dans les prupurlioini i[u'its sont Bulori- si l'opération était terminée cl lu cnmplo 



filéei par l'art. 1833 du ouds 
Leur* repporta , toujours passagei 
rrnit faciles o régler, In bonne 
l'équité devant en èlre Ici juges. ( 
«>dati™> rentrent cependant tl 
di.llmiiie des sueiélés; Km Ici [es 

générales ijueii..iisavuniùidir|i; ( ( -.l,.|ir l'.ipéruli.iii eM .■,:,,.,„ liu, clce serait 

que nous avons fait connaître. ' utiles an commerce (ï). ' 

432. — Mais il n'osl pus fiicde de dé- 424. — [1 en serait de même si , tim- 
lerininer l'étendu!! il.: leur.- nlili galions jruiisen MippusaiiL que l'opération a été 
vis-à-vis dos liers, et lïnccrtiiudo qui faite anus te nom d'un seul des associés , 
rè(;netinnslajiirif[inii]enie>url'a]i[ili- le» autres prnm aient qu'ils ont fourni 
cation de leur responsabilité vis-à-vis leur mise intégralement, et que la réu- 
dea personnes tierces ne nous "tire Ji.is iiiijo des mises soldat les frais dq l'upé- 
UUK base pour servir de point d'appui a ration: leseréaiieiei.-li'.iuruientd'aetiotl 
une doctrine sur cet objet, Toulcrins que eonlre l'associé avec lequel ils mi- 
lieu j allons établir quelques priueipes raient cuntruclé ; et si les mises n'avaient 

(il Voj. S4 «1 hSv, ArTildcliconrdtBniiillei.du isntYmobrciSi:.. 
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point clé fournil 
pourraient s^lr cj 



■cfom 



, iU 



er. En effet, dm, 



■n lo voit dans les articles Sî el 2B 

diTers on, sous quel prétexta vien- royale do Paris (I) a-t-ello jugé que le» 
draier.t-ilj.réel,iiiiri leurs evéauces sitli- jinriieipns ius finit pus lunes solidaire- 
doircnierit «nnlrn chacun îles autres ment Jes oiiijaneiiieiifl c.iutraeléi par 
assucics ? Us nu les uni pu COOndérés l'un J'ui en 5>n eo:n seul r.;btivi:menr 
i l'objet de la société, et lopourrui con- 

eecnrde les garanties dont ils se «ont oui- 421), — Quoique, on gênerai , la par- 
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CHAPITRE CINQUIEME. 

DKS SOCIÉTÉS DE FAIT. 



H oui on tel principes en mttllre il« 10- 
«Hti. rfdacliou de l'acte deBniUf coniuluuF de 

43i. Quld, lonqu'en al.ici™ dlin acte ellll 



soit annuMt, Il ne sert uai moins J rcjlcr pour la liquidation. 

*30. — Le contrat do société elant noncor, malgré l'aveu des partie», mal- 
purement consensuel , c'est-A-dire par- gré une notoriété constante, malgré 
lait par lo seul cotise ntem en l des parties enfin la représentation d'un acte écrit , 
contre et n mes , existe, comme nous l'a- ln nullité d'un contrat Tait de bonne foi 
rons dit (1), indépendamment des el confirmé peut-être par une longne 
preuvea spéciales que la lui a eiieées continuité d'opéraiiunscomiuunesîqn'il 
pour sertir à lo constater, Nous avons 
criliqué(3] , comme trup rigoureuses et 
contraires à l'essence de ce conlral , le. qu'il .a 
formalités dont on l'a entouré; noua d'ndme 
avons fait remorquer que si , dans l'in- loua le. 
tçrct général, le législateur avait cru ter l'ei 

lI<: pru-.Tiiv à jicino de nullité les for- imposa 

mnlilcs de la publication, de aubor- pronon 

donner son existence à ces formes comme 

citériouros, cl de s'exposera Taire pro- oublie 
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contrai qui doit être surtout sacré pour prudence ne pouvait pas nier cet faits , 

431. — En Angleterre el en Araéri- demander respectivement compte . non 

troe , où les associations août bien plui plni d'une société légale, niais d'une 

fréquentes qu'en France, ni en Prune société défait, d'une commun nu lé d'in - 

ni en aucun pays, à l'ciropiion de ceux térèts.d'un ensemble d'opéralions faite! 

qui onl adopté In législation française, au nom de tous, équipollanl a uni: fto- 

■ana en effacer lei imperfection!, on ciélé (3). 

n'a jamais pensé à introduire de sem- 433. — S'il n'existe p.i s .l'Eric éiril . 

blablci disposition!. Le contrat de su- cette société do fait se liquide suivant 

ciélé, malgré son importance, n'eit pai les contentions verbales des parties, si 

régi par un droit exceptionnel , et les elles sont avouées ou reconnues. En cas 

inconréniens qui résultent de celte li- do contestations qui no porteraient pas 

bertë n'ont pus paru assez graves pour sur l'existence de la société , mail sur 

qu'on ait jamais pensé à introduiro, tes conventions et stipulations du con- 

souspeinu de nullité dn contrat a l'é- Irai, c'est d'après les dispositions du 

garddes intéressés, les formalités de la code civil et du code de commerce, au 

publication. titre tics sociétés , qu'il faudrait opérer 

433. — Malgré la sévérité de la loi , la liquidation do celte société de Tait , 

quoique Ici tribunaux aient veillé à sou nulle pour l'avenir , mais valablo pour 

application, et empêché par couiéquent un passé qu'il n'est plus permis domé- 

ses dispositions do tomber en désué- connaître. Sans doute nne pareille to- 

tude, corn me sou s l'ordonnance de 1B73, ciélé, lorsque les conventions du con- 

cependant la puissance du fait i'a nu- trat ne sont pas avouées ou reconnues 

porté sur la puissance de la loi; et lors- par les partie», doit se régler par les 

qu'une société a existé réellemcnl entre principes do l'équité naturelle; mais 

les parties , sans accomplissement des les règles tracées par les deux codes qne 

formalités , il a bien fallu que la juris- nous venons de citer , élant fondées 

prudence acceptât le fait a»ec ses con- sur l'équité , il faut les adopter , el no 

séquences nécessaires. pas y substituer les principes arbitraires 

Ainsi , quoique la nullité prunoncée d'une équité imaginaire, 
par l'art. 4S du code do commerce soit, 434. —Toutefois une difficulté se pré- 

suivam quelques auteurs et quelques sente , lorsqu'il n'existe pas d'acte écrit, 

arrêts, cumplète et absolue, quoique el quel'uno des parties niel'associati™ ; 

elle vicie le contrat qui est censé n'a- on effet , il semble résulter de l'arti- 

voir jamais eu d'existence légale, ce- cle 1H34 du code civil, que pour prouver 

pendant, si ce contrat 0 été exécuté, <i uno société, il faut, do toute nécessité, 

les apports ont été réalisés, si des upé- un acto écrit; d'où l'on pourrait con- 

ra lions commune) ont été faites, si des dure que s'il n'existe pas d'acte cuns ti- 

engagemena ont étéionscritsau nom de tulif de la société, quelle que soit 

la société, si des bénéfices ont été réa- l'évidence du fait, les tribunaux no 

lisés et des pertes éprouvées, la juris- pourront pas, malgré la conviolion la 
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plus intime, déclarer constante uneso- jurisprudence, et notamment par an 
ciélé min rédigée par écrit . quoiqu'elle arrêt de la cour royale de Montpellier, 
eùl reçu son «édition pend a ni un grand du 0 janvier 1818. confirmé par un ar- 
nombrc d'années. Mai) nous avons dé- rut de la cour de cassation , du 2 juil- 
monlré [ljquc . même un ma tiers corn- let 1817 (3) , dans l'espèoe suivante : lo 
mûri-mie , l 'existence d'une société puu- sieur Massa uiau s était associé a ?ec deui 
nit être prouvée autrement que par la attires individus pour l'esploitalion de 
représentation de Varie constitutif, mines d'alun. — Par acte sous seing 
Ainsi dune les magistrats ne seraient privé du3oclobre 1808. le sieur Mas- 
pas forcés de mentir à leur conviction , sabiau et déni autres associés a'adjoi- 
et de nier juridiquement ce qui parai- gnircnl le sieur Dufan pour participer 
trait évident. Ils reconnaîtraient que à leur part de bénéfices dans la société, 
des rapports d'intérêts , une comnin- I.a émir île Montpellier jugea qu'il re- 
liante d'opérations, un onscmble de sultnit do l'ensemble de l'acte, qu'il 
transactions commerciales ont eu lieu avait clé formé entre les susnommés 
entre plusieurs individus, et ils les ren- une société en commandite soumise à 
verraient devant les arbitres, seuls juges (uutei les règles de co contrat , et parli- 
compélens dans relie uiremisianee iï) , oulièromenl m .formalités eiigées, à 
comme dans les autres sociétés , pour peino de nullité, par l'article *2 du 
se fairo respectivement rendre compte code do commerce. Mais, attendu que , 
de ces opérations communes, et liquï- nonobstant la nullité do ce contrat en 
dur leurs relations commerciale*. Ia forrac . lrJ stipulations des parties 

135. — Si les conventions des parties avaient reçu de bonne foi leur pleine et 
mit i-(é réili^rc! (i,.r refit, et que lu nul- entière exécution jusqu'au moment de 
lilciuvoquceparl'unodoces parties ne la demande en nullité; qne jusque-là 
suit fondée que sur l'accomplissement il y avait eu opérations et intérêts com- 
des formalités eslrinscques, c'est d'à- muns, communauté réelle pour l'objet 
prés les clauses du contrat écrit que les do la société, d'où résultait la nécea- 
comptes doivent être réglés et le par- site d'un règlement de comptes de l'ob- 
lage opéré. Le contrat , confirmé par jet social et des opérations y relatives 
ieiéoulion , no Ire plus ks associes pour pour le temps doucette communauté, la 

ruitfurtctrange qu'on voulût substituer ^ DT ™^o tribunal do première instance 

jiiBieetii'epeuiêlreaeceiité qu'à défaut mis en société par les itipulalioni de 

de conventions; car les conventions l'acte du 3 octobre 1808 , ainsi que des 

forment , enlrc ccui qui les ont faites, opérai ion s administratives faites dans 

des lois plus respectables encore que l'intérêt commun, seulement jusqu'au 

celles des codes. jour de In demande on nullité (H). 

Ces principes ont été admis par la 438.— Une société, ou si l'on veut. 
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une communauté d'intérêts éqnipollant vilége n'est accordé que pur le pouvoir 
a une société , lient donc etislcr sana exécutif, son.» sa surveillance . ol sous 
acte écrit, pourvu qu'il y ait des corn- certaines con dit ion s qui s ont de rigueur, 
mencemens de preuves écrits, ou avec Si donc l'ordonnance d'autorisation a 
un apte régulier intrinsèquement , lors- été refusée . ou que les formalités cli- 
que les formalités eilériourea exigera fiée» par lu loiti'sient pas élo remplies , 
par la loi n'auront pas élo accomplies, le privilège n'a pas existé ; il faut ren- 
Cetle société de fait sera en nnm cul- Irer dans le droit commun , qui veut 
lectif, ai lea engngemens ont élo pris que chacun réponde personnellement 
aux noms de tous les associés, s'ils ont des engagemena qu'il a pris. Dans une 
offert aupuulicleurcréditcolli i ■ni, s'ils »)t:iélé organisée dans la forme des 
ont tous participé à la gestion, et. à compagnies anonymes , sans uulorisa- 
plus forte raison , s'il résulte de l'ado [ion ou sans accoin plissement des for- 
écrit qui conlient leurs conventions, malilés, il faudrait donc décider, sui- 
nullcs par défaut de forme, qu'ils ont vant les principes que noas avons 
entendu former une société en nom indiqués , que tous ceux qui ont parti- 
collcciif. cipé, directement ou par délégation, à 
Mais il résulte des circonstances du l'administration des a (Faires communes, 
fait . ou des stipulations de l'acte , que doivent être assimilés à des associés en 
quelques-uns des associés n'onlentendu nom collectif, tandis que les action- 
être que commanditaires ; s'ils n'ont naires qui auraient seulement versé 

'opinion qu'ils étaient associes manière aui actes de l'administration , 

. ibles; s'ils n'ont participé en conserveraient le caractère de simples 

quoi quo ce soil à l'administration, bailleurs de fonds nu commanditaires, 

qu'ils auient restés ignorés des tiers qui 438. — Cette observation est impor- 

onl contracté avec la société, nous tante, parce qu'il arrive fréquemment 

pemonaque, tout en proclamant lofait que des compagnies qui veulent se 

de la société . les magistrats pourront constituer suua la Forme anonyme, com- 

niisai déclarer que la société a été seu- mencenl leurs opérations en conlrnclant 



table privilège , celui de n'être pas res- le pouvoir, et si la compagnie éprnu- 
ponsablea au-delà de leur mise des vatt i rm [ii m'in itii oc ijrands malheurs, 
engagemens contractés par la sociélé , *39. - Si les parties s'étaient bor- 
quoique cependant ils aient le droit de nées, comme cela arrive fréquemment, 
participera l'administration , son direc- a pustr lus o:i-l> d'une sueiélé de com- 
te ment , soit indirectement, par les mereu , sans les faire publier, en s'obli- 
dclégataires do leurs pouvoirs ou les gcanl de faire rédiger d'après ces bases, 
administrateurs qu'ils nomment. Ce [iri- soit par nn notaire , soil par un joris- 
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consulte, un ado complet, et qu'ils d'une société. Lo. gestion avoitétécon- 

eussent alors commencé les opérations fiée à M. F., etM.de B., ainsi que ceux 

ions avoir fait rédiger cet acte définitif, qu'il promettait de faire adhérer i coa 

il est oloir qne les principes que nous bases, no doraient ôlra qu'associés cura- 

venons do développer devraient êlro manditnires. M. F... avait apporté ses 

appliques; l'acte serait nul , dès que la forges, estimées 1,000,000 fr. ; il avait 

nullité serait demandée par l'une de» été stipulé que , lors de la réalisation do 

parties, soit comme a oie de société, soit l'ado devant notaire, la propriété des 

comme promesse do contracter société, immeubles apportés par M. F... serait 

parce qu'il serait impossible d'admettre établi» d'après les titres que devait re- 

que les parties pussent obtenir d'une mettroM.F. L'apportdoM. de B. devait 

promesse non revêtue des formalités consister on S,40û\0u0 fr., représentes 

exigées par lu lui, l'effet que la loi n'at- par -SSB actions. Cet acte provisoire ne 

tache même au traité définitif qu'autant fut pas publié. 

qu'il a été rendu publie par les voies Quoique la réalisation do l'acte n'eût 
légales. Mais les parties contractantes pas encore été opérée, on commença 
auraient à se rendre compte des ope- tes opérations pour compte de la société, 
rations communes qui auraient été etM. deD. versa, pendant le cour» d'une 
faites pendant tout le temps qu'aurait année, des sommes importantes entre 
duré la oominunaulé d'intérêts , la sa- les mains do M. F. , géaant de ln so~ 
ciste do fait qui a existé enlre eux, et ciété. Des difficultés s'étant ëlevéessnr 
la liquidation et le partage devraient quelques points , et M. F. n'ayant pa» 
nécessairement être opérés d'après les encore entièrement satisfait à sa pro- 
bases arrêtées par écrit entre les asso- messe de fournir les titres nécessaires 
ciés (1). pour établir régulièrement la propriété 
H0. — Cependant si ces bases n'é- des forges et dépendances apportées par 
talent que provisoires, et qu'un eût lui, M. de B, refusa de faire de nouveaux 

tif A certaines conditions qui n'auraient juillet 1830 l'ayant mis dans l'impossi- 

pas été accomplies, et que néanmoins bililé d'accomplir ses promesses , pour 

les opérations de la société eussent été éviter les poursuites de M. F. , il forma 

commencées, il ne serait pas toujours une demande en dissolution do société, 

juste d'opérer la liquidation do la so- fondée sur coque les conventions arrè. 

ciété, en suivant les bases arrêtées pro- lées entre les contractons n'étaient que 

risoiroment entre les partir». 11 y odes provisoires, et qu'en tout cas elles étaient 

cas où l'équité impose le devoir de li- nulles par défaut d'accu inplisaement 

quider les opérai ions , communes , sans des formai iliw |>ri»<:riti:s par l'art. 43 du 

se croire enchaîné par les cunvontious coda de commerce. M. F. no s'opposa 

provisoire» fuites entre les contractons, pas à celle demande en nullité ; mais il 

Ces! ce qui a été jugé dans l'espèce sui- prétendit que , puisqu'il y ovait eu un 

M, P., propriétaire de diverses forges les conventions qu'il avait arrêtées avec 
dans lu département do la Dordognc , lui avaient été confirmées par les verse- 
avail arrêté par acte sous seing privé mens partiels de M. de B. , par la cor- 
• avec M. deB.,de l'nris, ayant agi tant respondance qui cunstalait que les 
en son nom personnel que comme so usines fonctionnaient pour le compte 
portant fort des commanditaires qu'il de In société, el par les opérations corn- 
ac proposait do foire adhérer, les bases munes, ia liquidation devait s'opérer 



[■)^cy.rirr«Alae)ivnTsl<a>Douni» i >iiiiii Lyon, i ; r«mtr 1818; DiI>.,b. si*, mnfe i8«B - 
.l..;l)»IJ., sac., p.j^. !„.„,,,. ,5 :C . Jt Sirtr, j 9 . ., 5,. 



DES SOCIÉTÉS DE FAIT. I1G 
d'après le> stipulation» de l'acte, et cien avoue, a clé jugée dans le senades 
qu'ayant apporté ses immeuble» dans la prétentions do M . de B. 
société, «or estimation , la société en Le tribunal arbitral a pensé qu'il n'y 
était devenue propriétaire et loi en de- avait en que de) conventions prou- 
vait le prix. «oirei qui no pouvaient pas avoir pour 
M. de B. , au contraire , prétendit résultat une transmission de propriété 
que le* convention» n'avaient été que aussi importante ; qu'il y arait eu so- 
proriioires, que M. F-, par les délais ciété de fait, indépendante de l'acte 
qu'il avait mis à représenter les titres, écrit; que la société se composait de la 
avait retardé In réalisation de l'aolo , et jouiaaanco estimative, pendant une an- 
suite de force majeure , dans l'impossî- versées par M. de B., et des opérations 




résultait qu'une «nM ds fait indé- tion , où nous étions conseil de M. F. , 

pendante de l'acte, et qu'il n'y avait les arbitres ne se soient trompés en 

â liquider quo les opérations coin- point de fait ; mais nons no révoquons 

munes. pas en doute le droit qu'ils avaient d'ap- 

Cette importante question, soumise précior les faits, de déclarer provisoire 

à un tribunal arbitral composé de l'acte primitif , et, en le déclarant tel , 

MM. Delag range, ancien avocat à la de Tuer les baies de la liquidation à 

cour de cassation; Rochelle, avocat opérer, sans so croire enchaînés par 

prèalamêmecour, et Juge, avocat, an- les clauses de l'aole. 
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TITRE TROISIÈME. 

DISSOLUTION , LIQUIDATION ET PARTAGE DES SOCIÉTÉS. 



Hl .—Nous aurons à examiner , soua mier, nous examinerons coque o'osl que 

oc Litro, co que c'est que la dissolution la dissolution , ot de quelle manière ollo 

des sociclés. comment elle s'opère ,et s'opère, ctdaos le second, nom nousoc- 

qucllcs sont ses conséquences immédin- cuperonsdo laliquidationotdu partage, 

tca ot nécessaires. Il se divisera naturel- qui sont des conséquences immédiates 

lument on deux chapitres : dans le pre- de la dissolution. 



CHAPITRE PREMIER. 

CE QUE C'EST QUE LA WS30LUT10T1, ET COMMENT ELLE SWÉRF.. 



IH. La flïnolullon cit la rupture de ta loclet*. ipi ne peut alors qu'en comtater la cause. 

— Elle entrai!» presque toujours la lie- 44(. 2° Dissolution résultant seulement du Jti- 

443. — La dissolution do la société do la dissolution , les capitaux de la so- 

est la rescision nu l'expiration du con- ciété sont engages dans des opérations 

trnt, la rupturode lu société quientraine nnn enenre terminées, et dont le réaul- 

' ta cessation des opérations qui en foi- talnc peut ètro exactement connu. L'ac- 

saient l'objet, tif, dès lors, ne peut être fixé qu'après 

Toute communauté cessera il entre le s Vochèvcuiontdesnégocinlionscummen- 
assooiés, dès le moment ois lu dissolution cées. le recouvrement des créances et 
a lien, si les droits de rhnr|iie uwimié le paiement dra délies; et cependant la 
élnïenl établis et l'actif de la société filé détermination exacte de l'.-uli l'est indis- 
et cunmitué de telle manière que oba- pensable pour qnc l'on puisse procéder 
can put en prendre immédiatement su au partage entre les associés. De là ré- 
part. Mais presque tu oj ours, au moment suite la nécessité de recourir, après la 



CE QOE CE3T QDE Li DISSOLUTION, ETC. air 

dissolution, à dcsopéralionsavantpour lion; il ne fera quo déclarer l'accoiti- 

objeldaliqnidcr, o'est-s-diredodéicr- pliuemeut d'un fait aniéricnr , et lu 

l'actif de la société, el de rendre possi- ment, mais du jour où il aurn été re- 

ble le partage entre les associés. I.'en- eunnu par le jugemenl que la cnuso o 

semble de [Ol opérations il l',niiiiiui- er.iriiuerieéd'oiistcr.On appelle dissulu- 

atration qui est chargée de les mettre a lion de plein droit celle qui s'opère de 

lia sont désignes huis 1,l [liiuoruiuimuu cette manière. 

de/ijutaod'oB,e[lejudiiilnis1rateurs qili Ui, — Les autres causes de dissolu- 
es sunt chargés aunt connus snus le nom lion sont des eténemens qui no sont pas 
de liquidateurs. Nous mm* en occupe- sintj.li-s t insliLiiliLues , et dont raueoiu- 
roui dans le second chapitre. plissement n'a point uno époque tr.in- 



ee cas , il peut s'élèver quelquefois des c'est de ce jour que date lu dissolution, 

discussions entre les associes, ou avec 44B. — Il f a donc dciu espèces 

des tiers, relativement» la dissolution, bien distinctes ào couses do dissnlu- 

et 1'flulorilé judiemin- es! i.lillif.-r- d'il]- timi : Ici unes qui opèrent lu dis su lu lion 

lervenir;ruiiïsccsdilliooliésiie peuvent de plein droit; les outres qui ne l'upc- 

. s'élever quo sur la question do savoir rent pus de plein droit, elsonl seules 

s'il y a accomplis» louent de l 'événement meut des motifs de In prononcer. Ainsi, 

auquel est attaché l'effet d'opérer In dis- ne chapitre se divisera en deui sections : 

solution, et seulement quand cet uui-oin- dans lu première, omis ci animerons les 

pbjscment , allégué d'un cole et dénié causes de dissolution de plein droit, el 

de l'autre , u eu lieu. S'il est reconnu dans la seconde, les causes do dissolu- 

que «et événement u eu lien, ce oeser.i lion i|iii ne l'opèrent qu'eu venu d'un 

pus le jugeaient qui opérera lu dissulu- jugement. 
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SECTION PREMIÈRE. 




ii les associes ont commué Ici associés, pour les «clés qu'ils 
affaires de ln société, ils ont réellement pouvoir rie faire, et la loi déclare valide 
fait une société nouvelle, et si la nou- ce qui a été fait par le mandataire, après 
veau contrat n'a pas été pnblié dans les la cessation de son mandat , et dans l'i- 
formes légales , ce n'est qu'une wciiti gnorance de l'existence des causes qui 
«fe/aff réglée parles principes que nous l'auraient fait cesser (e. o., art. 3108). 
avons exposés au chapitre t du titre il. 4)8. -- A l"éa,ard des liera qui , igoo- 
Cette nouvelle société ne pourrait cire rant l'ciistcncc des causes de dissolu- 
opposée ni aux tiers, ni aux anciens as- tion.auronttraitéaveclesgénins depuis 
nociés qui n'auraient pas pris part aux la dissolution , ils pourront réclamer 
actes postérieurs à l'événement do In contre toos les associés l'cicculion des 
cause de dissolution , parce que, dès engojjemcns, pris entera eux par ces 
ce moment, ils ont cessé d'être asso- grr.-m; en li:[iri|n.ili:i- d'iniininislraleurs 
ciés , et ne sont plus , relativement â do la société , s'ils étaient de bonne fui 
tout ce qui a été fait depuis, que des (c. c, on. 3300) et si la dissolution, 
tiers auxquels on no peut pas opposer »]i:'t;t tii: ;i1rin tlnnt jiiir l'évéïiuiiieiit 
des actes qui leur sont entièrement qui y donne lieu , n'avait été publiée 
étranrjcrs (1). dansles formes dé lenu i nées pnrl'art. 48 
447. - Il faut remarquer cependant du code do commerce, dans tous les 
que les opérations fuitci pr »n il» ras où mt>: pnMic.iiion est nécessaire, 
associés qui étaient chargés de l'admi- c'est-ii-clirc lorsqu'elle a lieu avant l'ex- 
niatration, depuis l'événement do la pirolion du terme , par suite d'une enn- 
cause de dissolution , lie devraient pas vuntinri laite en Ire li's parties , ou par 
suite de la volonlc iHLmifcstOe par l'un 
(i) «ujiw.dup.;, titre >. des associes, do n'être plus on société. 



SECT. I, S I. — DISSOLUTION PAR L'ÉVÉNEMENT DU TERME. 318 

luHquc ta dorés de la société est ilti- 3° L'oitinclion de la chose (I) ; 

mitée (c. c. , art. I8BS, lB69ot 16701. *° U mort naturelle «1 civile, l'in- 

•UB. — J,ea causes qoi produisent la lordiclion , la déconûloro cl In faïllilo 

dissolution do plein droit , sont : de l'une des parties ; 

1° L'événement dit terme ; 5" Le consentement de tous les asso- 

ï» L'accomplisse ment do la négocia- ciéi [S), 
lion qoi fait l'objet de ta société ; 




«s. SI, en fait, la »cMUJ n'flalt pas ramone, il 



■tSO. — Le contrat de société est la 
loi qui régit la sociélé et les droits et 
obligations des associée. Lorsque les 
parties ont déterminé la durée de l'as- 
sociation, et fiic l'époque à laquelle 
elle doit cesser , le contrat tic peut 




481. — La dissolution arrivant de 
celle manière, il n'y a aucune formalité 
□ remplir pour la porter a la connais- 
sance des tiers, qui en ont été suf- 
fisamment instruits pur la piiliHuiitiiin 
do l'acte do société, puisque le terme 
de la société, et probablement l'époque 

■153. — Si In dissolution , opérée do 





par les iriounaiii i rfaanl des lien. 



plein droit par l'événement du terme 
filé par le contrat, n'avait pas lieu en 
fait ; si les associés , postérieurement 




la l'imlmuatinii îles npéralirms île la s r>- 

prorogation de In sociélé; c.ir cet ar- 
ticle dispose que la prorugnlion d'une 
société , a temps limite , no peut élro 
prouvée que par un écrit revêtu dos 
m.'iuo formes que le contrat de société. 
D'nillours , lors même que l'on pourrait 
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pn'lciidn; ij'i'il y il |>rnrij galion tacile, 
il y ouraïl nullité à l'égard des associés, 
feule d'accomplissement des fiirmaliirs 
île j.nlil .fiiiiim ; les tiers et même les 
nssocirs [nuirraitrit loujotirs su prova- 
luir de celle nullité , sauf le cas de 
snciélé eu }iarlii:ipalion qui |ieul dire 
prouvé par des témoins [1). 

4113.— Quand le terme de la société 
est déterminé soit par la dmo précise 
da jnur où la société doit cesser, un 
par le nombre (Tannée* de U durée, ù 

l'indication d'un événement certain, 

ment du terme; la société Gnit, suit le 
jurir iiièuii! fini , joil à l'instant où l'é- 

Mais lorsque le terme est filé par 
1 uni i (Ml il m d'une coilililiim , (m pourra 
n'être pas d'acord sur l 'ticcom plisse- 
ra c a! de celte condition ; il y aura lieu., 



dans ce cas, à consulter les termes du 
contrat e( l'intention dos conlraclana, 
pool décider si réellement lV-vi'orini':,! 
dont on veut faire résulter raocnaipUa- 
semont de la condition présente tous 
[es ruracHTt's iiefcsi, lires pour mettre 
lin à la société. Uansco cas. il pourra 
détenir nécessaire de recourir soit oui 
arbitre-, soitaiii trihunaui, selon que 
la difficulté s'élèvera entre associés, ou 
Lien avec des tiers , mais alors , comme 
nous l'avons déjà fait observer plus haut 

trat; et s'il résulte de cette interpréta- 
tion qno la condition qui devait rompre 
le contrat n été accomplie, le jugement 
coiisliiliT.! seulement que la dissolution 
a été upéréu do jour do l'accomplisse- 
ment île cet événement. 
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d'interprétation^, qui Renient quelles la négocia limitent à être tefmmée, lu 

produira quelque effet (ce, nrl. 1 1B7). puisque , dis ce moment, elle n'aura 
4BB. — Il Duii cependant remarquer plus d'objet ; i! ne rester* plu alors 
que, si l'îndlinl inli il' mi lerniii pour lu [)u',i liquider les Wnéliucs cl o Ici par- 
durée de la société n'avait élu laite léger entre les associes, 
r 1 1 1 V- n urritu-j dtiiinn-iirntifs . et [.iirjis- Si li société niait pour but unoopé- 
sait inlroduite plutiil dans l'imcmum ration illimitée un une suite illizuilée 

d'indiquer la durée probable de la né- d'opérali el qu'il n'y cul pas de 

gneiation ou de l'opération, que do li- terme fuc pour sa durée . elle se dis- 

tniter la durée de la société , l'échéance tondrait de la même manière que toute 

du ternie ne pourrai! aïoir pour effet société illimitée, c'est- ii-dire, ou pot 

de dissoudre la société aTanl la cunaom- la volonté de l'un des associés, aux 

toujours consulter les ternies du oon- quand nous nom occuperont de ce 

une société ayant pour objet une opé- durée de la société, l'échéance de ce 

ration uuune négotiation limitée (1). terme opérera immédiatement la disso- 

(fifl. — S'il n'y a point de terme fiié lulion (3). 
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cno*r, M D'y aurai* pas oiiïûiunoji ai la la [iiasoiLiiion,*! la conniueraliuu du mo- 
ctiejc irait «S réellement Ipportét. — B»mf était l'objet principal ducnulral. 
Srctfj, il l'apport n'en était que promi.. 166. Lui couiequericei de ]'ulili 6 ali™ à liirer 
1 en lerilt aulrtmtfll ilam ce dernier cal un corps certain et détermine ne ic-nl nai 
l'il l'ajjiuall d'un objet qu'on peut facile- lei mirnci en maiiare de lociftc commer- 
cent remplacer -, ou s'il f'agi*3ail de ciale qu'en matière ciïite. 

4B7. — Lorsque l'objet de la société de la diminution 



■s ln-iit'iii'os f|uelconqi , - ... 

™ ™u™ liunlinucra d'exister jusqu'à il faut encore nécessairement que ceiiu 
l'expiration du terme, s'il en a étëiilé chose commune puisse remplir le but 
un par te contrat, ou jusqu'à l'evéne- que se sont proposé lesassociés, autre- 
ment de quelque autre oause de disio- ment la société serait sans objet . sans 

périr en entier, la société no peut plus 4B0. — Ce quo nous Tenons de dire 

être continuée , parce qu'elle n'a plus sur la diminution de la chose Taisant 

do faitet do droit(l). * ' " minution ne Tait que restreindre les 
468. — Si l'objet de la société , an bénéfices , est subordonné aux stipula- 
tion de périr en entier, n'éprouve qu'une lions de l'acte de société qui fait la lui 
diminution, par suite de la destruction des parties. En sorte qoo s'il était con- 
d 'nne partie de In chose m iseencommun, ïenu 1 UE société serait dissoute, 
il arrivera, ou que la perte éprouvée lorsque la chose qui en fait l'objet vien- 
d'unopnrtioticlaehosc en diminuai Il:-, dr.iit à cire diminuée dans une prupur- 
produils, ou que cette peno partielle la lion déterminée, cette clause devrait 
rendra impropre à remplir le but de la retevoir sou i:\0cu lion et In dissolution 
société. aurait lieu à l'instant morne où la chose 
Si la perte d'une partie de la choio serait diminuée dans la proportion in- 
né fait qu'en diminuer les produits . et diquéo. Dans ce cas, il devient inutile 
parsuitolcs bénéfices que l'un peut en d'examiner si la chose pont encore 
tirer, la société continuera d'eiister, servir au* onéralions sociales; si la 



pnreo qiTelle aura encore un objet , et annulation eu telle qu eue n cic niée 

dans le contrat, la seule diminution Si la stipulation portait que , dans eu 
desehanuesde bénéfices no peut donner cas, la dissolutiun pourrait être do- 
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clic détroit être prononcéo *W lo de- biens^Je la société, eu que l'apport eu 

nymes, que l'on ciigeait, dons certains Si la propriété do la chose a été 

ras , pnur accorder l'autorisation , que réellement apportée , olle est dés cet 

l'on introduisit dans les statut! une instant nui risques et périls du lo so- 

elanio do dissolution pour le cbj où lo ciéle, ei la parte qui pourrait survenir 

■■,1 pilai serait réduit à un certain «tins- par la suite nVntraiiierait juiiln dissolu- 

"»»(!). liondclnsociéié(2}(c.c.,u r( .18B7,S3). 

401. — Jusqu'ici nous avons suppose Mais si l'apport avait cto seulement 

que la société n'avait qu'une seule i-lmsu promis , lu [leili: i]ni surviendrait avant 

polir objet, cl nous avons vu co qui quo lo mile en fût effectuée opérerait la 

arrivait lorsqu'elle périssait ou lors- dissolution do la société , par rapport à 

qu'elle était seulement diminuée; il tous les associés (e. u., art. 1887 , § 1"). 

laul maintenant dominer le cas où ta 11 en serait do mime si la jouissance 

sociiiic eiploite plusieurs chosei. seulement d'un corpi certain el déler- 

Lorsquc toutes les choses mises m miné qui ne se consommerait pas par 

société périssent, il n'y a pas de diffi- l'usage, a tait été mise en commun, cl que 

cultes, la souiété est disluuto , elle n'a la propriété enfui restée entre losinnius 

pins d'objet. de l'associé (D) (u. c. , art. 1007, jl-). 

18!. — Mois lorsqu'une dos chosea La rflison de celte différence, c'est quo, 

communes seulement a péri, si coite dons ces deux derniers cas, l'associa 

choso ost l'objet principal de la société, qui a promis d'opporter lo propriété ou 

si les autres n'en sont que les accès- la jouissanco de celte chuao, no peut 

soires, el ne peuvent, sain elle, remplir plos eiécutersa promesse , et que dès- 

le but de In société , il e.l évident que lors le cuiur.it duit être rompu, con- 

la perla do celle chose entraînera la formé in en t aui principes généraui, qui 

dissolution de la sociclé. Il en sera de veulent que la conditinn résolutoire 

mémo s'il 0 été conveno que l,i suciétii mit toojours sous- entendue dans les 

serait dissoute par la perte do la chose contrats synnllngmatiqucs , pour le cas 

qui a péri. La dissolution aurait lieu où l'une de* parties ne satisferait pas à 

lors même quo lo choso qui Durait péri ses engogeiuens( c. c. , art. 1 184). 

ne serait pas l'objet principal do la so- 464.— Mais nuusovuui eipririiDl'o- 

ciéto ; cette clause en aurait fait un piuion (4) . el nous persistons a croire 



468.- 



■ péi 



que sd s agissait 
as , comme telle 
mdises, tnuldoche- 



quences de la perte seront différente!, quantité do marchandises, tout do ohe- 
aelon que ce! objet aura été npporlé en vaut, etc. , les autres associes auraient 
réalité , et sera ainsi entré dans les lo droil do torcor celui qui aurait pro- 



.lilrc t.cfaip. !,{>. iun'n jour 

i.in rnoF.J. U.l'ir,!™:., ri], I.( cw », „.ruii„ 

li, Jil SI. E>anjciiui,n> I oS.l . lonq u e deill M mnl m cl 
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m» à livrer ces objets ol à exécuter l'instant où il n dû être livré, comme 

ainsi nne condition possible, confor- dans les matières civiles (I), il faut 

paragraphe do l'article 1184 dn oode j«too que , comme tous l'avons dît , 

fongibles, o'ost-n-diro so consommant moment même où elle est saisie par la 

parTuiage, comme des niar.'liimdi-i-.; Iraililu.ii ijiiu le conlr;it o<< complet, 

si elles avaient «ti- destinées à i*tro S'il en était autrement , si J'ubli nation 

vendues; ou enfin si elles avaient élo de livrer était parfaite par lo seul con- 

apportées sur une eiliinalion porloo lentement des parties , et rendait ta 

dans un inventaire , elles seraient nui société propriétaire dès l'instant où 

risques do la société, et loor perte n'en- la chose aurait dû être livrée . confor- 

trainerait pas sa dissolution ( c. civ. , mémont aux principes générant ( c. 

art. IHalJ. comm., art. 1136), il eslcvidenl que la 

405. — Enfln . si ta considération du |*rle de l'objet promis, survenue avant 

avait été l'objet principal du contrat, serait » la charge de la société, et qu'elle 

formé une société en participation pour faut aussi remarquer que , dans ce cas, 

vendre Liinr<|iiaolitédctcrmmeedcniar- iln'y aura pas dissolution do plein droit, 

chandises dans une foire on marché, parce que la résolution du contrat, 

il est évident que le défaut do livraison pour inoicculion des engagemens , n'a 

delnquantitodemarclianditesentomps pas Heu de plein droit ( c. comm., 

utile aurait rompu la sueiété , sauf les art. 1138} , et qu'ainsi, la perle do la 

dommages -intérêts contre celui qui ohosodonnera seul ornent droit à chacun 

n'aurait pas eiécuté ses promesses en des autres associés de demander en 

temps opportun. justice la résolution du contrat , et par 

406. — Les sociétés commerciales suite la dissolution de lu société (o. 
sont, sous ces rapports, f-ouveruées par cumin., art. 1184). 

des principes spéciaux ; l'ubligution de 

liircrnncorps certain et déterminé n'en fli c c srl IlSStl [S8s tttamtimmm 

rend pas la société propriétaire dès diio- Cj Mnh. 



J IV. — auiGLiriDi fis il aoar siiosm Ir Chili, Fin l'imuiarai, n rmuit 
tr u DicosFiruss nr t'es nts l siocits. 
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dans nos codes, qui n'admettent d'autres code do commerce. En effet, ces arli- 

rcstrieliens à ce droit que cellcsqui sont des prescrivent la division dn capital 

néres-nires dans l'intérêt de l'ordre [iu- social ™ actions soit an porteur, toit 

bile . des bonnes mœurs et des tiers, nominatives, cl permettent la transmis- 

Aussi la loi a- t-clle laissé les parties con- siondoce» actions, soit par la seule tra- 

t raclantes maîtresses de convenir que la dit ion opérée par la remise du titrolors- 

société continuerait avec les héritiers de qu'il s'agit d'action» au porteur, soit par 

l'associé décédé, ou entre les associés une simple mention de transfert avec la 

surtivans seulement (ce. , art. 1808.) substitution du nom ducessionnairo à 

Ils peuvent aussi rester sous l'empire du celui du cédant, sur les registres de la 

droit commun, qui prononce la dissolu- société, quand il s'agit d'actions nomi- 

tion lorsque l'un dus associés vient a natives , sans astreindre en aucun cas 

mourir, la loi leur abandonnant ainsi l'associé codant ■ obtenir lo eonsente- 

lo droit de juger laquelle de ces trois nient de ses coassociés. Ils laissent ainsi 

alternatives est In plus avantageuse pour à chaque associé la faculté desesubsti- 

etn, La législation prussienne iliilere en tuer un lion par sa seule volonté, 

ce point do la n&tro; elle ne Fait pasré- 470. — Mais il en est de même dans 

sultor la dissolution do la société île [,i la socré'.i: en cuuiiii.niilite '.' 1! I'.iilI d'a- 

mort d'un des associés ; elle conserve bord remarquer quo co qui caractérise 

aui héritiers les mêmes droit, qu'avait In société eu commandite, c'est qu'elle 

Icnr auteur , lorsque les associés nodoi- admet doui espèces bien distinctes d'as- 



la société ou d'y renoncer ( 1 }. 

dans lesquels la dissolution n'a p 
Kir la mort de l'un des associé 



cessairepunr l'cmpéchcr; ce sont celles Iroiro dans l'acte de la société; les an- 

dont la nature est telle qu'il est évident 1res, que l'on appelle associés comniou- 

que la considération des personnes n'a dilaires, uo sont que dos bailleurs do 

étépourrien dans leur formation. Telle fonds, responsables seulement jusqu'à 

est la suciélé anonyme , qui n'est qu'une i-meurreiici! de qu'ils ont fourni ou 

société do capitaux. Elle no se ferme doivent fournir. Ces derniers n'ont au- 

qu'en considération de l'objet de lo so- cune inlluence dans la gestion à laquelle 

ciétd, du capital fourni par chaque as- il ne leur est pas menus permis de pren- 

socié el do lo garantie que l'on trouve dro part. Lo position de ces associés est 

dans les dispositions des statuts. La dis- analogue à ccllo des actionnaires des 

sululion de ce genre de suciélé ne junii .-oe.iétcï anonymes; inmiiie oui , ils ne 

avoir lieu parla monde l'un des associés, paraissent qoe pour fuurnir leur mise, 

elle continue avec les héritiers ; il n'est eiiii'iidre les ennques et recaroir leur 

besoin d'aucune clause spéciale El ex. part dltu lot bénéfice». Cependant nous 

C'est une conséquence nécessaire de la raie, que les sociétés en commandita 

nature de la socielé a u nie et des dis- sijientfuruniesavccles commanditaires, 

positions des articles 3i , 38 et 36 du soulementeueoraidératiundoleur mise 

r S «cl.J, srti 

(0 Code praiiea, i" partie, lit. 17, M.), 
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sociale ol nullement en considération qui avaient dirigé leur auteur; enfin 

dos personnes. Nous pensons qu'il foui sur h néressiu: d'éviter les entraves que 

établir i cel cgi rd une distinction entre peut «mener, à chaque incident , la dif- 

commoles sociétés en nom collectif or- Tous ces motifs nesemt pas parcui- 

ilinnircs, sans division du capital eu mimes des raisons péremplnires , car 

actions, cl celles dont locapital est di- tous existent pour les actionnaires des 

visé en aclioni. looiétéa anonymes & l'égard de leurs 

AlYganidessociéléjencomniandile, coassociés. rou:i>:i> puur U-s mum - 

dont le capital n'est pas dirisé en oc- ditaircs à l'égard des associés reaponsa- 
lions , la mort do l'associé commandi- Mes. Les membres des société! ano- 
tairc serait une cause de dissolution de nymes comme les commanditaires , ont 
plein droit. En effet, l'associé, quoique droit d'être appelés aiu comptes de 
commanditaire , n'est pas moins asso- l'administration , de surveiller la ges- 
eié.el comme il n'y a dans la lui aucune lion, de demander la rupture du contrat 
disposition qui déruge à l'égard du corn- pour inexécution des en gage mens de In 
mandilaire an principe général, quo la part de leurs coassociés. De plus, ils 
mort d'un des associés opère la dissolu- ont le droit de concourir A la composi- 
tion, le principe doit être appliqué (1). tion de l'administration par Innomina- 
M. Pardessus, tout en posant en règle tion des administrateurs, et te pouvoir 
générale que la soiiétc eu cnniniandilc do lesréioquer, droit qui les rend plus 
ne suppose pas, de In part des gérans, influons que les numuianditairos , el 
une confiance personnelle dans les eoni- dont l'eiercico peut amener entre les 
rnandiluircs.ctqucrintérctetlesdroils associés des discussions graves ; cl co- 
des commanditaires ne sont pas modi- pendant un ne peut pas se refuser à re- 
liés par leur décès (S], finit p.irdé.:hl t -r crinnnitre que la mort d'un associé ne 
que le déci's de l'urules oiiuiiijiiTHliUiirca dissout pas les sociétés de ce genre, 
dissout la société. Les motifs sur les- parce que la loi laisse à chaque associé 
quels il se fonde sont lirés des droits lu faculté de céder ses droits à des tiers 
incontestables qu'onl les commandi- sans consulter ses coassociés. Mais ai 
taires^d'èlre appelés aui cuinplcs an- les motifs allégués par M. Pardessus rto 

des profits et pertes, et de l'étal des riéa »tpon»bleg aient pris*en considé- 

offaires; de surveiller la gestion, do ration la personne des associes com- 

fjour inexécution des engagemens; en- société, el dès lors ils pouvant servir à 

peuvent être exercés plus un moins principe de dissolution par ta mort de 

ri gonreu sèment. Les gérons peuvent l'un des associes. 

donc n'être pas indifférons sur leclioiv 471. — Au contraire, à l'égard dés 

des commanditaires. H appuie .-iir^i si'" suciélés en icimuiaudilc dunt le capital 

mulifs de décider ainsi sur la difficulté est divisé en actions, il nous semble 

deconcilierdiversiisTriliijitrs'iilutituct-i iiu[io.ksi]ili> d'iulnu-iire ipiela mort d'un 

a rcllcd'un .-cul ; sur la défi.inci; fjtile assniié nmiinandiiiiirc dissolve la so- 

<i prévoir dans les héritiers qui n'ont ciéle. Mais nlors cela résulte dq ce qno 

plus les raisons d'estime et de confiance fa division du capital en actions Iraus- 

a'(Éd"r """ 1 ° p '"'°" ■kK.Ptrdin.S»», (.) Ctiur. Jt Jetât commerrii], I. !,, p. >;r M 



Digitizcd by Google 



m TRAITÉ DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. T1T. III, CH. 1. 

mi ssibl es de la main s la main on par continue avec les héritier* ou entre les 

un simple transfert, annonce que la nsiocié» survivons, conformément nui 

société n'o point clé formée en cornu- racines distinctions (r. c.art. ÎSUS. n.l) 

déralion du la personne des associes 174. — L'interdiction de l'un ;.s 

coni iim n d iin ire», m aïs seulement en cun- soeida est aussi une cause Je dissolution 

sidérntion île leur mise eocinle; les as- des société» (c. c.art. 1865), parce quu 

lociés ayant consenti à ce que chaque l'interdit étant încapablo d'oiercer ]iar 

com m a ndi taire put se substituer une lui-même ses droits et actions , qui sont 

tierce penonne sans ctreforcé de preti- confié» à on curateur à l'interdiction , 

dre de nouveau le consentement de »es elle aurait pour effet d'introduire un 

coassocié» (I). lier» dans la suc i été malgré les associés. 

473. — S'il avait été stipulé que la 475. — Il en est de même de la dé- 
sooiélé continuerait non avec t'Iiéritier confiture (art. 1005) ou de la faillite 
de l'associé prodécédé , mais seulement de l'un des associés , parce qu'elle peut 
entre le» associés survint)», le décès oipuser ta lociijlé à voir les créancier* 
de l'un des associe» ne diisoudrait pas de l'associé tombé dans cet état , inter- 
la société, mais il produirait quelques- venir dans les affaires de la société ot 
uns des effets do la dissolution. En les entraver par des oppositions. L'ar- 
effet, il est incunte»table que l'on ne ticle Ifloit du code civil ne parle que do 
peut pas refuser ouiliériticr» do l'asso- la déconfiture; mais le moine effet doit 
cié décédé lo droit de demander la part lin itlacluj i plei tarte raison à l'ëMI 
de leur an leur dans la société, il faudra do faillite, qui priverait te foi 11 i de l'ad- 
d une déterminer lus droit» do l'associé ministrntiun do se» biens, ot aurait 
prédécéde, ce qui no pourra su faire pour effet nécessaire d'introduire de» 
que par une liquidation de la société, tiers dans la société, sinon comme as- 
cluns l'état où elle s'est trouvée nu mo- socié» , du moins comme eicrcant for- 
ment du décè». On établira ensuite la cernent les droits de l'associé. Si l'ar- 
pnrt revenant aui héritier» soit dans le» liclc 1BGS no met pas, entérines eiprè», 
bénéfice», soi) dans le» parte» distant la faillite de l'un desassociés au nombre 
à cette époque. des causes de dissolution , c'est que tout 

173. — La mort civile produit , à l'é- ce qui cuihti-iic !t-s faillites no devait 

gard des biens de celui qui en est frappé, trouver place que dans le code de com- 

les même» effets que la mort naturelle ; incrce. La déconfiture est au surplus 

il esl dessaisi de loua ses biens , sa suc- l'état do faillite des non commerçons, 

cession est ouverte , ot les héritier» sont 170. — On pourrait néanmoins con- 

niére que «'il était mort naturelle- ter nonabitant la faillite , Ut déeonfituru 

ment à la dissolution des sociétés par la cello par laquelle un stipulerait que la 

mort naturelle, s'applique identique- société continuerait d'oiistcr itonob- 

meiil ou cas où un ,i-..icui es! fr.ippé de stanl la mort de l'un des associés, 

mort civile. La société est dissuule ou 478'. — (2). 
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société. 'leur consentement unanime Vaille pour omission des formalités 

détruira le contrai et, par suite, nue- prescrites; mais il i 

rerala dissolution delasociélé(l). Mais potir la défaut d'nccompl 

cette dissolution , aussi bien que la fur- ces formalités dans le délaie 1 

dea tien . il faudra 'dune soumettre matière de nullité , il faut 

l'acte de dissnlnlimi nui for ii< ; s la rédaction du Imiiièm. 



de de commerce qui dia- de dissolution, le dépôt de i étirait 

i actes portant dissolution peut encore être fait, et les antres for- 

vant le terme fine , etc. malilés remplies, jusqu'à ce que la 

auï formalités prescrites nullité- ail cte ileniainl. ; i>. Ci: n'.-.i poml 



intéressés, en déclarant que celle nul- lea contraindre à 
lité no peut être opposée par eu 
tiers. Il résulte de là que le defau 
coraplisiemcnl dea formalités pcei 

parles art. 42 et 43, entraînant, à le- cassaliona Jugé la question dans le sens 

conséquences qu'à l'égard de l'acte do juin 1831 (S). 

, Ii.rmnliir-s -luiMTil >■!.-,: m. — Toutefois la nullité de l'acte 

sériées à peine do nullité". L'art, il de dissolution , pour défaut de remise 

porte que l'extrait des actes doit être d'un entrait au greffe , ne peut pas êlro 

remis, dans la quinioine de leur date, opposée parles associés, mais seulement 

au fjn-ile [lu I non il, il île iiiTLiiileri:^ ; p.u- lm [Leri. U'S i.'ii^eiticiis pris par 

on pourrait croire , au premier abord , les jérans envers les tiers , depuis la 

qu'après l'i'iplratiim lie ee délai, l'acte dissolution , mais aiant la publication, 

de dissolution csl frappé de nullité , et obligent les a " 

nn'il n'j-ftf ni us fi'innj (l'en déiimnr Tel- niars . à moins 



d] Ul-jaW»-*. d.mmMrccaéli.apit- i-di™,* dîï.uida «n.cirioo tarin, pirUi«.w 

fec par contrit de aiarj*Qa , Ls weielé ■ la e»r«e- IcitimcDÎelc an t IV.r.- île sinise i y,'- .n^liuu, . 

H atalenaMUda ip°u>' i-ocieT, J ^5 ■<*=»"• «pliure prirtt.— îojinrier iSJi^C.de 

UJvo a" ? | W Sirej ' 

quêta loi admet pou r naaUtBT »□ eij ilence , cul- lit. I, ctiap. I», iccliQD l", (1,1, I, 
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l'es formalités do publication , et qu'il» 183. — La créancier de l'associé 

ont négligé de le faire (1). peut pu non plu* repoauor l'ucti 

481. — Le code prussien eiigo , dissolution , joui lo prétede qu'il □' 

comme notre coda , la publication ou la rail pas de date certaine. Eu elTet 

notification de la dissolution des su- défaut de date certaine ne peut jau 

ciétes, cl, à défaut de notification , il être o|i posé par ceui rjrji mu éic pur 

déclare chaque associé obligé entera a l'acte , ni pur leurs rcpréseuLanj 

lei lien pour Ica transactions passées avant-cause , et le créancier est le 
par un des membre! de la société , < 

seulement lonqiie le lien a ignoré la Le créancier de l'associé ne 

dissolution (S). Celle dérision eat toute prévaloir du défaut de date certaine de 

«informa à requin 5 , puisqu'alurs ce l'iule de ditiuihiiiuii . qu'amant qu'il se 

liera a sn que ceui avec qui il traitait plaindrait d'un concert fraudulens entra 

n'étaient plus gérant d'une société qui les associés pour paralyser l'ciercice de 

n'existait plus, et quu, par conséquent, ses il mils. Dans ce cas, lo défaut de 

cette société ne pouvait êlre engagée publication et do date certaine de l'acte 

envenlui.ll yaurailinconlesiablement ne pourrait plus être opposé par le 

pourauivre des associé» qu'il savait mail seulement comme conaidoraliun 

n'être plus représentés par IMI nveo puissante pour appuyer les moyens de 

qui il traitait. Aussi nous pensons que fraude qu il devrait articuler à l'appui 

nui) la législation prussienne, si ladis- ainsi jugé par un arrêt du 1S juillet 

solution n'avait pas été publiée , 'mais 1818(3). 

qu'il fût constant, soit par les termes 18*. — Toutes ces formalités ne sont 

mêmes de la convention, soit par 1m nécessaires qu'autant qu'un acte écrit 

circonstance» du la cause, que lo liori est eiigépar la loi pour pruuver la dia- 

qui a traité avec les anciens gérans en sululiou comme l'eiisleuce de lit so- 

» eu connaissance, son action contre ciéle. La preuve de l'eiistence d'uno 

à la convention d'où réiulic l'engage- établie par témoins (4) , la dissolution 

ment . devrait être repoussée. peut cire prouvée a usai bien par témoin s 

48S. — Les créa liciers personnels d'un que par 

'l ainsi juj 

. . r lOjanv: 

inobservation des formalités de publi- solution d'une sociclc en participai™ 

cation , parce que ces créanciers, ne ne doit point élre nécessairement sou- 

pooïaut agir que du chef de leur débi- mis à In formalité d'eorejiilri'uient c 

leur , no sauraient avoir plus de droita d'aBiche au greffe. 




L,»n,_Sirej. iBij, 
{t- ■ ■ 
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SECTION DEUXIÈME. 



185. Lei MU Uni a 



4B5. — Nous renom d'énumérer la compter du jour de l'eiislenco du la 

causes qui opércrir la tIii<uliLtir;n de la cause. 

société de plein ilrmt, par le seul fait 480. — Mois avant d'examiner celle 

de leur oiistcnce, et sans qu'il suit nouvelle série de causes de dissolution . 

nécessaire do la faire prononcer; nous il faut dire un mol sur l'autorité qui 

allons maintenant passer a l'ctamen doit la prunnneer ; elle varie suivant la 

d'un autre ordre de causes de dissolu- nature de la cause qui motive celle de- 

lion, mais dont les effets sont différons, mande. Si la demande on dissolution 

Ces causes sont ceil» tlmil l'accomplis- es! fondée sur un vice de l'acte , ou si 

semant n'opère pas seul et de plein druit l'un des associés prétend qu'il n'a jamais 

la dissolution do la société, mais donne existé 'le société, Ni demande est de la 

seulement un droit sus associes de la Cumpcttnce des tnl aux; «i , an eun. 

demander ; en sorte qu'elle n'a lieu que traite, la demande en diisoluuon est 

lorsqu'elle » rw prnni.ncee par une dé- fondée sur une d.llirultë survenu., entre 

■ ■ ■ ■ ■ !..< fj.n .... . i«: me in-iiti.ii I. i . i. 

(Ut .1rs malifi .l i. '!- de •! Bielu:iiin ; m- clé . alors ■( y -mia Iwa a lapplita- 

ll. lu . ;.■ |M. Ii I. l.i I ..j. , ■ • I", il. . I .lu , ..i i r. .-. 

faits qui opèrent la dissolution , mais ■ entre associés , et pour raison de la 

bien la décision seule. Delà résulte uno ■ snciélé, sera jugée par des arbitres. • 

différencorcmarquablcentreccscfuiscs 487, — Il y a d'ailleurs deux os- 

c! celles qui opèrent la dissolution de pèces do causes qui peuvent donner 

plein droit , relativement à I époque do lieu à la demande en dissolution : 

la dissolution. Pour les premières, elle 1° Les c 



a lieu seulement à compter du jour de S° La volonté de l'un t 
la demande, et pour les dernières , A ne plus rester en société. 



D igiijzed B > ■Cook ie 



SECT. II, 5 I.— DEMANDE EN DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ, ETC. MS 




Digitizod by Google 



M8 TRAITÉ DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. T1T. III, CH. I. 



ter cl l'iiulitiiiun mi-deli de cinq lisfera pas à ses engagement ( c. c. , 

années, lors même que celte indiviiiou art. 1,10! et I.IB4). Or, le contrat de 

eiiste en vertu d'une convention. Les société étant synalbgmntïquo , puisque 

rapports entre associés sont plu» fro- [esauociésy i tractent dcsobligmions 

quens et plus intimes encoro qu'entre réciproques, contient implicitement et 
tout nulres co-proprïélaires indivis ; de droit la condition résolutoire puur 
eependiiot, pour que les sociétés pus- le cas où quelqu'un des associés ne rem. 
tent cire formées , il Collait quo la loi plira pas ses engagemens. Donc la dis- 
no limitât pas leur durée â un temps position de t'nrt. J871, qui met un nom- 
anssi court quo cinq années. Aussi a-t- bro des jusles motifs do demande en 
elle liiisso, à cet égard, ln plus gronde dissolution du contrat do société le cas 
latitude aux associés. Mais eu même où l'un des associés manque à ses en- 
temps clic a dû donner des moyens tout gsgomens, n'est qu'une Application des 
spéciaui et tout particuliers de se sous- principes généraux, dos conventions, 
traire oui dangers qui peuvent résul- 4BI . — Maiscomroe, d'un autre côté, 
ter do celte indivision , soit lorsque les il est do principe incontestable qu'il ne 
relations entre les associés seront de- peut pas dépendre de la volonté d'un 
venues telles qu'il leur sera impossible des contractai)» de se délier, par son 
de s'entendre, cl que leurs intérêt» se- senl fait, do ses obligations, il est éli- 
ront ainsi gravement oompromu , init dent que, lorsqu'un des assuciés n'a pas 

content , soit enfin lorsqu'il surviendra avoir le cboii ou de demander la disso- 

un événement tel qu'il ein|iëchera que lution , ou de forcer lenr coassocié a 

le luit de la société puisse être atteint, remplir ses engagemens (3). En ctfnt , 

ïclestévid™,mentlescnsdol'arl.lB71 s'iiya.ait pour les autres associé» né- 

duenrte civil, qui permet de demander cesiité de demander la dissolution, ou 

h duMiliiiiiin pour dejui/ea molifê (1). de souffrir l'inexécution . celui qui vou- 

480. ~ Nous examinerons quelques- drait se soustraire à l'obligation de res- 

iins des motifs qui peuvent donner lieu ter en société on serait toujours maître, 

a uuedemandeen dissolntion, eneom- puisque, pour y parvenir, il n'aurait 

mençant par ceui indiques par l'nrti- qu'à ne pas satisfaire i ses engagemens 

cle 1871 précité. envers ln société. ^ ^ 

ciés manque n ses engagemens. A oct conclure que celui qui manque à ses 

égard , il n'est pas inutile do rappeler engagemens ne peut se prévaloir de ce 

que, dans tout contrat synallagmalique qu'il a viole le contrat , ponron deman- 

ou bilatéral , c'est-n-diro dans lequel der lui-même li rescision , et pur suite 

les parti es sont réciproquement obi i|[ées ln dissolution de li société. En sorto quo 

les unes envers les outres, lu rnndili.m cotte nction en dissolution ne peut être 

résolutuire est toujours sous-entendue exercée que par tes autres assoc.es (3). 
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avons rangéau nombre des dissolutions 
qui n'ont pni lieu de plein droit , colle 
qui résulte de l'inexécution do centrât. 
Il eu est de même de Imites les autre» 
dissolutions pour cause déterminoo. 
parée qu'il faut, pour toutes, la volonté 
manifestée de faire prononcer la disso- 

des motifs auxquels un veut donner cet 
effet; 

-iB2. — La seconde cause de dissolu- 
tion . précisée par l'article 1871, est 
une infirmité habituelle qui rend l'un 
(les assm-ics inhabile aux affaire* de la 
teditê. Celle cause est fondée sur deux 
motifs : le premier, que cet associé no 
peut plus dès-lors remplir «es cneoge- 
mens , et , en ce sens , il rentre dans In 
première cause de dissolution énoncée 



dans l'art. 1 07 1 ; et le second, que le 
but que l'on s'est propose par le contrat 
ne peut plus être atteint. Dans ce cas , 
la dissolulinn a lien par application de 
la maxime de droit : cessants causd, cet- 
tai effèciui ( la cause cessant, l'effet doit 

Mais il est évident que l'infirmité d'un 
des associés n'est une cause de dissolu- 
lion dis i.i -i!iué(e qu'autant qui! net as- 
socie doit fournir un travail personnel 

que dans ce cas qu'il esl nécessaire que 
l'associé soit capable de s'occuper de ses 
affaires, et que, par conséquent, son 
inlirmilc peut donner aux autres inté- 
rêt à demander la dissolution. Il faut en- 
cure que l'associé atteint de l'inlirmitt'- 
soit obligé, par l'acte de société, de four- 
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SEC.T. Il, 5 I.— DEMANDE EN DISSOLUTION DF LA SOCIÉTÉ, ETC. S3H 
air ion travail à la société de telle i 
nière qu'il ne lui soit pas permit <li 
substituer un lien. Un «(Tut. si ['(!■* 

de fournir un travail personnel a la su- ilitairi-s.nu 1rs ariiiirinairosd'iinesociëlé 
eiélc, ou, à plus furie raison, s'il était anonyme, ne pourrait donc jn mois ê Ire 
eiclo de toute coopération aux affaires un juste motif pour demander h dissulii- 
sociates, les autres a isoei es n'auraient tiou. Dam ces deux cas. In discorde 
aucun intérêt à foire prononcer, et par cnlro les associés no pourrait avoir pour 
huile, .nicun ï 1 1 t, I o iiihI ifili! (il! iii.il ni iv l;i die! ildrroler ou d'entraver les opéra- 
dissolution. Ainsi , l'infirmité d'un asso- tiomde la société, auxquelles les mem- 
cié commanditaire, ou d'un actionnaire bres des sociétés anonymeset les associés 
d'unesociélé anonyme, ne peutjamais, commandita ires restent étrangers. Si les 
quelle qu'elle soit, faire prononcer la actionnaires des sociétés a non y m es .-ont 
dissolution de la société. 11 en est do administrateurs , l'iuerinip.uiliiliic ij'hri- 
mémeà l'égard do l'associé en nom col- tneur entre eux pourrait devenir une 
lectif, lorsqu'il n'a aucun trovail per- ontruic à la marche des affaires de la 
annuel à fournir à la société, uu, lors- société; mais, dans ce cas, comme ils ne 
qu'il a la faculté de se faire suppléer par sont que m 
un tiers, s'il offre, dans cocas, dose soeiés, si 

les autres associés auront le choix, onde ancUni, luUKmbléca générales seront 

pour inexécution detengagemens, ou do les révoquer, si elles reconnaissent que 

faire faire, aux frais de l'associé, le Ira- celle désunion est préjudiciable aux in- 

voildonlil était charge , parce qu'ils ont tonitsdela société. Ainsi, dans ce cas, 

le droit ou de demander l'exécution do l'incompatibilité d'humeur ne pourra 

l'obligation, ou do choisir l'action réso- pas cire un juste motif pour demander 

lutoirc (1). le dissolution , quoique la dis corde existe 

403. — Une troisième cause, que cnlro des personnes chargées de gérer 

nous n'hésitons pas à regarder eooirue les offaires do la société, parce qu'il 

suffisante pour faire prononcer la ilissii- existe un autre moyen d'en éviter l'in- 

hiliond'iiiiesmiirlc.ejl ririi-iimpatiliililé flurnoe fScheuse. 

d'humeur entre les associés , lorsqu'elle -104. — La législation anglaise auto- 
est devenue telle qu'il est impossible rise tout associoà se retirer . pourcause 
qu'ils puissent s' accorder, Hnelli-t .ilest d'incompatibilité d'humeur avec son 
cvidonlqucladiscordcrésuluititdecclte coassocié ; elle nnlorise égnlomenl la 
incompatibilité d'humeurs duitarrêter retraite d'un associé , soit n cause de la 
toutes les opérations de la société, et em- timidii.i de <<>u ceiLs.ocié , soit » came 
pécher que son but puisse cire rempli ; de son audace dans los opérations delà 
eldèsqu'il est constant que le tiutdela sociélé (2). 

sansaucun doute , jnsLo motif do doman- dans les opérations sociales, lorsqu'elles 
der la dissolution. Mois ce motif ne peut sont portées à un degré excessif , peu- 
devenir une cuusu de dissolution que vent compromettre les intérêts de la 
dans les sociétés en nom collectif, et ne société à tel point qu'il ne soit pas pos- 
puurrait faire prononcer la dissolution siblo d'obliger les co-assuciés de celui 
des sociétés en commandite, qu'autant qui se montre si timide ou si enlrepre- 
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nant, « rester on société avec lui pour des associés se fût présenté comme chi- 
voir s'évanouir, p,ir suilodesa conduilo, mille , et eût apporté à 1« société ton 
toutes les prévisions raisonnables qui industrie , et les antres des captant , 
avaient présidé à la formation do con- il est évident que si , lors de la mise en 
irai. La timidité ou In témérité défasse- activité de la société , on reoonnalt que 
cié deviendrait alors un j aile motif pour cet associé n'a nucune connaissance en 
deinonder et faire prononcer la dissolu- chimie, il y aura juste motif pour de- 
lion. Les arbitres devront toalefoisadop- mander la dissolution ; car alors le but 
ter ces causes de dissolution arec beau- do la société ne pourra pas être atteint, 
coup de réserve, et seulement lorsqu'il Dans l'eiemple que nous citon», il y 
leur sera [bien démontré que les intérêts aura une raison déplus qui rentre dans 

l'un des associés pourrait également soi obligations de la part d'un des aiso- 

devenir un juste motif pour demander ries. En effet , l'associé n'ayant apporté 

absent était nécessaire a la gestion, a pable, s'il est constant que son industrie 

moins qu'il n'ait laissés l'un des «sso- est nulle, il ne réalisera pis son apport, 

otés, no à un tiers, si toutefois il a tait et manquera ainsi a ses engagement, 

le droit de se faire représenter par on On devrait décider d'après les mêmes 

mandataire, on pouvoir pour admini- principes, lors même quo l'associé re- 

slrer en son lieu el place pendant son connu incapable aurait fait . d'ailleurs, 

absence. En effet, l'absence d'un as»- une mise de fonds s'il était constant que 

cié nécessaire a ta gestion conduirait à sa capacité pour les affaires sociales a 

l'impossibilité de continuer les opéra- été prise en considération pour la for- 

tioos, et compromettrait les intérêts el roalion do la société, 
même l'eiistenco de la société. Los ar- 408. — La diminution du capital ao- 

bitres ne devront prononcer la dissolu- cial , lorsque ce capital est réduit à un 

lion , dans ce cas , qu'autant qu'il se point loi qu'il est devenu évidemment 

sera écouléunasset long délai depuis le insuffisant pour subvenir nui opérations 

4B7. — L'incapacité notoire do l'un pour demander la dissolution des so- 



Temcnt compromis parcelle incapacité, que les affaires pour lesquelles ils 

irai peut (fui Iléon empêcher qne le but sont associés ne peuvent plus ai 

delà société puisse être atteint. Cepen- lieu, et que l'obstination à les conlin 

dam, jiour que lin capacité qui n'est pas no pourrait produire d'antre résu 

il une deiuando eu dissolution, il faut reste du capital. Lorsque le capital 

que les associés aient ignore cello inca- ainsi réduit, il n'y a aucun remède; 

pacité an moment du contrai , el qno nous avons vu que lorsquo le droit 

l'aptitude aui affaires de la société . de faire des appels de fonds n'est pas 

la part de l'associé dont l'incapacité a p ressèment donné parles statuts, la i 

été reconnue , ail élé une condition du jorilé , quelque nombreuse qu'elle s 

uonlr.il. Ainsi , jur exemple , si une m- ne peut forcer la mitiorile ;i :iii ; -nii'i 

uiété aiait élé fui-ruée pour un établis- sumisc(l). Aussi aïuns nuiis f.iit reu 

sèment lie |ji-r>iltiil. <-iii m i i|m-i. . ipio l'un (,j Til, ., clup. 3, trcl.3, ï J. 



SECT. Il, § IL— DEMANDE EN DISSOLUTION DE LA. SOCIÉTÉ, ETC. S« 

quer.au litredessociét6sinonymcs(l), uu bieu chacun dos associes gérans peut 

que dans celles qui uni besoin d'an en- faire seul luui les actes d'ndniinistra- 

pii.il usci considérable , on exigeait , lion de la société , ou la réunion de Ions 

pouraccurder l'autorisation, une clause les aasoclés est nécessaire pour faire lea 

prononçant la dissolution pour ie cas opérations sociales, ou bien enfin lo 

dans uno certaine proportion. ministrer. Dans le premier cas , le gé- 

idO. — Il enserait de mémo dana les rant révoqué n'est pas indispensable 

sociétés en nom collecLif ou eo coin- li r^<liriiuisir..iiuii di: la suciélé, puisque 

maudite , si tes gérans ne pouvaient se chacun des autres peut faire seul toutes 

procurer les fonds nécessaires a la con- les opérations sociales, et alors il n'y a 

tinualion des affaires sociales , par pas lieu à dissolution. Mais il n'en est 

' lo crédit. Ces sociétés devraient être dis- pas do même dans les deui autre» cas : 

soutes, comme noua l'avons enseigne (3). la gérant rétoqué étant indispensable 

300. — Ln révocation d'un gérant pour l'administration de la société , il y 

qui tient son mandat de l'ado do so- aura nécessité de pronnneer la diasolu- 

eiété peut aussi être un juste motif de tiuii, qui ne pourrait être évitée que 

demander la dissolution. En effet , cellu par le cuusen tentent unanime des a«so- 

rdvocation , qui no peut être prononcée ciéx. Mais , pour cola , il faudrait qu'ils 

que por un tribunal arbitral, et seule- attribuassent aux autres jjérans le droit 

ment pour des causes très graves, pri- défaire lea actes d'administration do la 

vaut la société du gérant ou de l'un des société sans le gérant révoque , ou si 

gérans désignés par l'aoie de sucioté,' celui qui a été révoqué a'~- " 

empoche que la société puisse ëtrecon- droit d'administrer, qu'ils t 
tinuée et administrée conformé ment au 
contrat. 11 faut néanmoins distinguer ; 



ie nouvelle exception fort i , 
lision aux principes généraux des i-oiivo 
rude- et obligations j dans lo n* B do 



■il peul-.lir. ,,ly, juiie ils pïnaeurc, liiiuiitiulnl 
— ,ans w c l si qui ni> rtvdralepl pa» a[ij- i» pntk , ti 
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clo 1805 du code civil, qui dispose quo 60-1. — La renonciation n'es l pas de 

la société finit parla volonléqu'un seul bonne foi lorsqu'elle est fuite par an 

ou plusieurs expriment de n'être plus associé dans la vuo do profiler seul do 

4- ii ï.îciijli'r. Mais celle faculté accordéo bénéfices qui devaient, par leur nature, 

àcbaqueassociédesedélierdesesnbli- appartenir à In société, coramo, par 

galions par sa seule volunlé , cmitrain:- rvuuiulir, .i un nssinù: qui il rail appurlé 




est liihilée à un temps , déterminé par le que l'on peut considérer comme une 

cuulrat : il faudra dans tu cas, pour dus plus remarquables, la renonciation 

qu'il soit recevablc a doinondcr la nul- d'un des associés n'a pas pour effet de 

lin 1 , qu'il ulli'^ue un juste motif. di-ismuln: lu sociélé. Lorsqu'un des as- 

SQ'Î Il faut , do plus , quo la ïo- sociéi a renonce , la sociolo continue 

lonto de se retirer de la société , ou , entre les autres associés de plein droit, 

que la renonciation n la société soit ainsi décidé. L'associé renonçant n'a 

faite de bonne foi et non à contre- droit qu'à retiror son capital et sa part 

leurs, cire notifiée aui outres associes, ou commencées au moment de la re- 

ou non l'aile de bonne Toi. Ensuite . si des perles , il doit les supporter dans la 

les associés n'acceptent pas cctlo re- proportion do son intérêt. Les béritiers 

nonciation , et résistent à la demande de l'associé décédé peuvent quilier la 

eu rlissolulion,cclui qui a fail notifier sa société à la fin de l'année sociale, et ils 

renonciation doit appeler ses coassociés participent a ui po ries et profits jusqu'à 

devant les arbitres , qui jugeront si la la fin do ladite année (3). 




LIQUIDATION ËT PARTAGE. 



CHAPITRE DEUXIÈME. 

LIQUIDATION ET PARTAGE. 




I» ai.ocirtttllVearJ.lei ttttf. K>r,el*!,i( de rendre poiilble It partage. 

S07. On cnlend par liquidation la tulle et la 50B. Division <lc la matière en deu. leeUoui. - 
Irmiiuiiwn du opération! enlamtci au Liquidation et partais. 



BOB. — Aprw avoir déterminé les In nécessité d'une administration qui a 
manières dont la société se dissout , pour objet noo plus la gestion de la 
nous ourons à rechercher les consé- société, niais bien de terminer ce qui 
quences et les effets de la dissolution , csl coinnionoo , pour rendre les valeurs 
soit à l'égard des associés, soilà l'égnrd de la société liquides, c'est-à-dire cer- 
des tiers. (aines et disponibles , et par suite par- 
fil)?. — La première conséquence do tngenbles. C'est pour ce motif que l'on 
la dissolution est de donner à (ont as- nuu.nie celle administration iii.Wi'i'f ru* . 
socié le druil de demander le partage, et ceux qui en sont chargés fiouirfnlcurs. 
Mais, comme nous l'avons fait observer Ce nV-t qu'apirs rii;t: ( -iillt; admit* Uni 
ancomineiieenH'lil di: <:ir lilrt: . I;i di^u- litm a Icrinirié U-s lr.mnn [iijur li'M[i:i'k 
IptionprpndrarenHintlesopéTitionide elle csl instituée que le partage peut 
lu si» ii L lé d:ms un (Un:! lui qui] l'actif être eficclué(l). 

puisse être immédiatement partagé : il fiOO. — Ce cltapitro se divisera donc 

y a dooe, le plus souvent , nécessité de naturellement en deuiacolions : la pre- 

lermincr les opérations commencées , mière consacrée à la liquida lion , el la 

do réaliser les fonds engagés pour un dcuiïème au partage, 
temps plus ou moins long. De là vient 
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SECT. 1, S I. — DE LA NOMINATION DES LIOUITIATEOHS. Sis 

l'ioto do société n liai né ù cet égard cl peuront cire ronuuvclés ; il «t donc 

a nommé les liquidateurs , i!> entrent impossible de prévoir qui sera encore 

en fondions aussitôt que la disiolutiun intéressé danl la société, ou initié à ses 

Sll". — Jsi les liquidateurs «o sont pas Les statut s de ces sortes de sociétés dé- 
nommés pur l'acte de société . et si cet vront dona seulement déterminer le 
acte ne détermine pas la manière dunt mode de liquidation el de nomination 
ils doivent être nommés . ils devront des liquidateurs, sans nommer ces der- 
l'étrc partons les associés. Le refus d'un nier* même temporairement, 
seul des associés, de consentir à la no- 1113. — Lorsque les statuts d'une so- 

.iiuii !!>■> liiinul.iU'ur.-. présentés par i:ure a iitinymc seront muets sur !e mode 

la majorité emj.ocb.cro ectto nomma- de l»|oid.nion . il devra clru déterminé, 

lion; car il s'agit de former une non- à l'unanimité , par une assemblée gé- 

vellu convention, el le consentement nérole composée do tous les action- 

de loua les associés est nécessaire, naires sans exception. S'il n'y a pas 

te refus constituerait une difficulté miiimmik- . le» I i>| u iJaleiira devront 

entre les^wsociéi , el cette diffie^lbS innommés par des^ arbitres qui dé- 

l'aele de société déciderait qu'ils se- était décédé au moment de la dissolu- 

raicnl minimes par les associés à la ma- tien , ou venait à décéder avant la Gti 

jorité des suffrages (2). do la liquidation. 

BIS. - A l'égard des sociétés ano- SIS. — La lui ne détermine aucune 

être nommés par l'acte de société. En cependant, nous en tracerons quclqucs- 
uflet, dans ces sortes de sociétés, les unes qui rei sortent de la nature mémo 
ii-uiii'irn peuvent changer au moyen de do leurs fonctions. Nous ferons remar- 
ia facilite arec laquelle la propriété des quer d'abord qu'ils pcuTent être choisis 
actions et avec elle la qualité d'associé parmi des personnes étrangères à la 
peut être transmise, et les administra- société, mémo pour les sociétés ennura 
leurs qui sont temporaires et révocables collectif. Lu effet, la loi oiigo , il est 
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pal charges do l'administration clo In 

menée que lorsque I* société finit , et 
ne consiste qu'à liijimlur li: dïni( île 

SIS.— On pourrait aussi, même dans 
les sociétés aoooj-oics , déclarer les li- 
ne s';- (i|<|>risc : iti n ïs [a prudence le dé- 
fend. Une société doit en effet toujours 
so réserver le droit d'arrêter les uial- 
vi'r.aiiiun drs liquidateurs . sans êlre 
obligea d'anendro l'issoo d'un procès 
qui sorailmdis|>(.m*ali].. [i.....' l'^M.iil.i.," 
des liquidateur, déclaré* irrévocables ; 
car pendant les débats, les liquidateurs 
infidèles pourraient commettre de non- 
ville, malversations, et mettre leurs 
biens à l'abri des poursuites des asso- 

820. — Dans toutes les sociétés , 
lorsque les liquidateurs tiennent leur 



irrévocables, sans qu'il soit besoin d'une 
clause eipresse. En effet , dans co cas. 
leur nomination est une des conven- 
tions du contrat , qui ne peut êlrc dé- 
truite sans lo consentement do tous les 
contracta™. Si néanmoins les liquida- 
teurs nommés par l'ado de société , ne 

ne sora pas nécessaire pour leur révo- 
cation, à moins qu'ils n'aient été parties 

même qu'il s'agir:* d'une snniété ano- 
nyme, à moins qu'il ne résulte des 

i'i>nl"iis ; i.:i dans l'intervalle do temps qui 
devrait nécessairement ('écouler entre 
la dissolution cl la réunion de rassem- 
blée des actionnaires pour nommer les 
liqnidoteurs, et n'a point été-rmuidém: 
comme uno des clauses irritâmes du 
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ubllc^i à fournir caution. — Rfruiiilon do ttam du droit de rétoqner Ici liiiulda- 



Bîl. — Les liquidutcurs gant les seraient de véritables actes d'adtnïni- 

mandataires des assueiés , à l'effet d'u- stration. 

pércr la liquidation de lo société; leurs u£3. — Si l'actif de lasotiélése com- 

iiiniviiirs siiiit déterminés soit par l'ado peso non seulement de eapitaui , mais 

de société soit par l';n-N' ilr leur ri., mi- cueuiv (l'ulij.-i.s mi iliil U;rs ou immobi- 

nonimo qu'il faut se reporter pour sa- nécessaire pour rendra ce» objet) dis- 

vuir quelles sont les r>[n : r;ilin[i- qui: les pénibles et partageables. Ainsi, ils au- 

liquidateurs ont lo droit do faire. Si ront le droit de procéder nu recouvre- 

leurs pouvoirs no sont [Iciermiiii-s ni uientdes m-éances, dodonner quittance, 

jiar l'un , ni par l'autre de ees aeies, lu de vendre tes objets mobiliers, même 

caractère et l'cienduo de ces pouvoirs ceui qui sont partageables , ei tous an- 

dériveronl nécessairement de la nature 1res oluVI, q.ri , pur lu nature de l'asso- 

do la société, et des opérations dans dation, étaient destinés à être vendus ; 

lus [ij.: l'es l'actif est engagé, parce que, do payer toutes les dettes do U sodéto, 

par la nature même du leurs fonctions , et notamment do libérer les immeubles 

les liquidateurs ont non seule mont le des hypothèques qui peuvent les grever, 

droit , mais même sont tenus <U: l'.iiro .S'il (usit dus immeubles appartenant 

(eut ee qui est nécessaire puur mettre à la société, ils .pourront les vendre, 

à fin la liquidation. Si l'actif social ne so s'ils sont invparlngeablcs , quoique le 

compose que de capitaux engagés soit pouvoir no leur en ait pas été expres- 

dans des opérationsde protêt de change, sèment donné, et il ne sera pas même 

soitdansdesopéralionsdachalsd'objcls nécessaire qu'ils fassent précéder lu 

destinés à être revendus pour en tirer venlod'une estimation et d'uno exper- 

pmlit, les liquidateur* ont le droit tle tise. En effet, nous avons vu, eu com- 

lerminer toutes ces opérations, de faire înenooœcnt de ce chapitre, que si les 

toutes les poursuites contra les débï- règles et les formes établies pour le» 

teurs , d'intenter contre eux toutes ac- purtages des «accessions entre oohéri- 

tions nécessaires pour réaliser et faire tiers s'appliquent aux partages entre 

rentrer ces capitaux, de leur donner associés, c'est seulement en ce qu'elles 

quittance , et do consentir inain-levéo n'ont rien de contraire nui usages du 

dos inscriptions hypothécaires qui nu- commerce. Or , cette estimation , celte 

raient pu èlre prises (3). Ils ont droit expertise et cette li citation , soi! devant 

tinées à être vendues; car loua ces actes qu'exigent les articles Bîi et 837 du 

saut nécessaires puur faire rentrer les cude civil, et qui nécessitent le concours 

iMpilnm ut les rendre liquides et parla- do tous les associés, sont in compatibles 

geables. Mais les liquidateurs ne pour- avec les besoins et les usages du cum- 

rontacbelerd'aillrc-iuari li.indi.ses puur mni o. qui eii^uul nue <; rotule célérité 

les revendre encore , ni faire de nou- dans les opérations do la liquidation des 

veaux prêts , parce que ces opérations sociétés. Ainsi les liquidateurs dos so~ 

i J ir:-,l.,li,|i,,i,L,„i-.-iii in ,it r q |Bi8,Courd , Aii. mitre «rz .m, ™ 'ml louîc. le. .„:i! 'l ■ I., 

- Srtj , .3 , , . , ;s . (Éd. I>.) wciéui.-S n.ril |83>. Cour d'Ail. -Sire,, .8)5. 

(.) lirtclCque nul fii l'rjmi'. .-îci-flj lr roi , p. 11. (Éd. h.) 
ne plaide pu procureur, ne fapptkpn qu'un 
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ciéléa de commerce ne sont pas astreints moyen nécessaire ponr terminer uni' 

à observer ces formalités; néanmoins opération commencée , alla rentre dons 

pour se mettre à l'abri do tout repruehe, le> acte» de liquidation. 

ils devront faire vendre par ndjudica- 8S8.— Les! i qui daleun doivent payer 

lion l'immeuble qu'ils auront reconnu les dettes de la sociélé à mesure qu'ils 

ira partageai le. en font rentrer Ici déniera , toit pur le 

SÎ3. — A l'égard des sociétés formées recouvrement des créances , soit par la 

dans le but d'ncholer dos imriUubles vante des objets mobiliers. Cependant 

pour les revendre , soit en détail . soit les premiers fonds eu caisse el les pre- 

aulrement, les liquidateurs ont, comme rniurs deniers rentrés doivent être em- 

lesadmiuisiruteura, lepouvoirdo vendre ployé) ou paiement des frais de liqui- 

les immeubles do gré à gré et sansndju- dalion. Ces frais destinés à faire rentrer 

dicalion , parce qn'alon, pi rit nature les fonda delà société, sont privilégies, 

que ()[■!. actes d'administration pendant tous les créanciers , aussi bien que dans 

liquidation aprcsladissolulion. Eneffet, BIS. — Lu marche que doivent suivro 
la masse aetive partageable est la valeur les liquidateurs est fort simple, quand 
des immeubles , et non les immeubles les dettes de lu sociélé no deviennent 
eui-mémes, quina sont que la matière ciïgibles que lorsqu'il y a de l'argent 
de l'opération : ur, pour réaliser eu en- en caisse, pareo qu'alors ils peuvent 
pital sucial , et le rendra disponible et payer immédiatement. Mais lorsque ces 
partageable, il faut vendre las immen- dettes deviennent exigibles avant que 
Mes , à moins qu'ils ne soient faciles à le* racouvremens nécessaires ponr les 
partager, eu égard au nombre des as- payeraient pn être effectués, il faut nd- 
soci és. cessa irementqu'ilsfasseiitdesomprunls, 
SU. — Les liquidateurs ont le droit soit en tirant des lettres de change au 
de continuer les opérations commen- nom et comme liquidateurs de la su- 
cées ; car , pour rendre liquides les va- ciété, ou de toute autra manière , afin 
leurs de la société , il est indispensable de se procurer les sommes nécessaires 
que ces opérations soient terminées , et pour remplir les obligations de la so- 
elles ne peuvent l'être que par eui, ctété. La nécessité, dansée casconstitne 
puisque la dissolution de la société a lo droit des liquidateurs. En effet, s'ils 
révuqué les pouvoirs des administra- n'avaient pas le droit de faire des em- 
leurs uu gorans. Les liquidateurs, an prunts, la liquidation serait alors im- 
générol, n'ont point lo droit do corn- possible, puisque dés qu'une créance 
tuencer des opérations nouvelles; car deviendrait etigible avant que les liqui- 
ce serait faire un acte d'administration, dateurs eussent pu recouvrer les déniera 
ce qui son de leurs attributions. Kéan- nécessaires pour lu payer, la sociélé 
moins si une opération nouvelle était pourrait être mise immédiate nie ni en 
absolument nécessaire pour mettra fin faillite. Les engagemens souscrits dans 
o celles qui étnienldéjà commencéesau ce cas par les liquidateurs envers les 
moment du la dissolution, ils pourront tiers, «lili^euL le, ; ( ,i.in;iij B 
la faire, parce que, dès qu'elle est un 637. -- Les liquidateurs n'ont pas lo 



(■) Tdleii'ol Daslteiiand M. FriMrr, qui crutnt .ur cetto cipica de f.ddàn , doot k 
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général pour administrer, et que la ces actes , puisqu'elles serontjugces par 

transaction et le cutupromis ne sont )i:s iriliui]:ii!\ ium|n : tcDS, et g'il s'en 

point d'ailleurs des actes nécrosa ires ii élève entre les ussm-iés , elles le seront 

la liquidation, i^uns ni: p'Oi' .oi- Jonc p.ir ,ks [irljilrro tu un 'mis par les associé*, 

partner, sur ce point, l'opinion du sa- s'ils peuvent s'entendre, ou choisis pur 

vant auteur du cours de droit eemmer- le tribunal de commerce si la nomion- 

eial qui pense que les liquidateurs ont (ion ne peut être faite à i'nmiable. Sans 

le droit do transiger et de compromet- doute it serait à la fois inoins long- et 

tre(l). M. Pardessus, pour soutenir son moins tlispeudicui de transiger sur les 

npiioon . se foodosur ce que In liquida- procès survenus pendant la liquidation, 

point donne ni liiioid.ittiir-,. S! 1 r Nu procès par rie» arbitre* amiables cumpu- 
étnit In conséqiicnco de cclto liquidation siteurs; mais do eu que celte voio de 
des pcimoirs des liquidateurs, nous se- justice serait plus avantageuse, il ne ré- 
rions d'accord arec M. Pardessus, car sullc pas que les liquidateurs nient le 
nous pensons que les liquidateurs ont droit d'y rocunrir. si ce droit ne leur n 
non feulement le droit, mais même point r.ii- cmii-ié. <;,; sera seulementune 
qu'il est de leur devoir de fuite tous les oan si dératioii qui pourra déterminer les 

très bien «'opérer ■- . 1 1 . -i 1 1 : l 1 1 .f . i l- t i i h r i ni .r,pi, ■m:,;, si, i. 1,1,, mde pouvoireipros, 

emii promis. En effet, s'il s'élève des les liquidateurs avaient termine des pro- 

dîfiiru liés nvee des lier t pendant lecnur» ces de In société, soit par une transac- 

do la liquidation, ccmIiITiu ni tu ;i,iurr,ml lion, mit par on coin promis ils auraient 

être terminées Ions l'un ou l'autre de eioédé leurs pouvoirs et engagé leur 
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rei | ion snbili lé lu ni en vers 1rs tiers qu'on- le mollre o l'abri de tout reproche el 

vera In société (1). de (nul soupçon do In pari des associés 

imparlngcablesdaiii l'acliFdc la M'iiiété joutes, fjiiri: l'inventaire do [ou le» kg 
en lic[oidalïon , le> liquidateurs auront videurt ol de long les objets meublea el 
nécessairement !e droit do leg rendre iminoublcs do ln société. Cet inventaire 
par voie l'adjudication (3). En effet, si doit précéder tout acte de liquidation, 
ce droit ne leur était }i;is rrrnmiu , iU El* devront aussi, toujours pour les mè- 
ne pourraient achever la liquidation, mes motifs, présenterde tempe en temps 
«quand on viendrait à faire le partage, des élan du situation, lor« même qu'il, 
il faudrait faire une liquidation partielle; n'y aéra i entpoi ni eipressé ment obligés, 
parce qu'il y attrait nécessite de liciler Ils devront également tenir les livres 
l'immeuble impartageahle. Les objets présents par les lois el les usages du 
incorporels sont, comme les immeubles, commerce. 

susceptibles d'être licites , et les liqui- o31. — Le premier acto des liquida- 
dateurs auront également le droit de leurs , après avoir fait faire inventaire, 
faire procéder à l'adjudication de ces doit être de demander aui adttrisiitn- 

Lo litre d'une société, même lors- ce ooioptc il est impossible de parvenir 

qu'elle est dissoute, est une propriété; à liquider la société, puisque c'est un 

appréciable , il devra donc £tre mis en naître pour suivre le recouvrement lies 

prit en sera employé par em un paie- sont eux-mêmes liquidoleiirs . ils dé- 
ment des dettes ou distribué uni asso- iront, avant de commencer In liquida- 
ciéa (3). lion , établir leur compte el ouvrir 
B30. — Les liquidateurs ne smil pas i un ui : <i internent un compte à la liquida- 
astreinls à faire un inventaire , mais la lion : s'ils peuvent faire apurer inimé- 
prodeoce le leur prescrit. Ils doivent dialcmenl leur compte de gestion, il est 
dune, dans leur propre intérêt, et pour prudent d'en agir ainsi. Le compte des 
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■iMniitmt— îrr devra étro appuyé du 
litre» cl do pièces jusli Dcalivea. 

B32. — Loi liquidateur! .ne sont pas 
loiui do fournir caution, à moins qu'ili 
n'y aient clé obligé» tait par l'iole de 

lion. M. Pardessus pense que lonrju'ils 
n'ont pas été eipressément dispensés do 
donner caution, les autres associés peu- 
vent les contraindre ii lefnire, en offrant 
eux-mêmes do ae charger de la liquida- 
it n c n fournissant un can tionneni en t( l ) . 
Nous ne pouvons ad inell recette opinion 
dam toute sa généralité , car elle est 
contraire nu principe général qu'une 
convention ne pe ut cl ro m o difiée qu 'avec 

liquidateur, lorsqu'il est associé, est 

il (util distinguer entre la dus où les 
associés ont renonce, soit expressé- 
ment, soit implicitement, au droit de 
révoquer le liquidateur (S) , et celui où 
ils n'ont pas renonce à ce droit : s'ils 



ont renonce au droit de révocation , il 
n'est pas douteux qu'ils ne peuvent l>ii 
ira poser postérieure ai enl l'obi i gation de 
fournir un cautionnement. Si, au con- 
traire , il n'y a pas eu de renonciation 
à ce droit, comme alors, ils peuvent 
révoquer le liquidateur sans avoir be- 
soin d'en déduire do motif), ils peuvent 
à plus forte raison, comme condition do 
sa conservation , l'obliger ,b fournir 
caution. Si les offniros du liquidateur 



son insulviibililt! fût notoire , cuimin- il 
y aurait péril en la demeure , les asso- 
ciés pourraient demander ou que le 
liquidateur donnât caution, on qu'il fût 
contraint de déposer les sommes qu'il 
recevrait pour la société. Si le liquidn- 

toujours , même après sa nomination , 

qu'il y ait eu dans l'acte de sa nomina- 
tion des stipulations telles qu'il fut de- 
venu partie au contrat. 



débiteur, ne paient plut valablement flans SXT. La société doit à l'associe la réparation 

lu ru, doivent «trier tnlrc les main! Jts fi58. Ce n"eil qu'aprci la liquidation terrain! 
liquidateur! ce flu'lli ont reçu. que les associes viennent au partage. 



-ercint. t 4. p. <tf. parnu 
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la société , que ce «oient des associés on leurs ont le droit d'eiiger d'eu* le ver- 

des tiers, sèment immédiat de ces sommes dans la 

Tout associé est débiteur, soit de sa caisse de In liquidation, et, en cas do 
iniie, tant qu'il rte l'a pas payée, suit Jim refus . ils peuvent les v contraindre ju- 
sonnn appartenant à la société qu'il a diciairement. Si la dissolution avait élé 
employées n ses affaires personnelles, rend™ piiblique , et qu'on eut faiteon- 
II doit aussi les intérêts de ces sommes naitre parles voies légales, comme cela 
a compter dn jour où il les a employées se praliquo presque toujours puur les 
a son profit et même de plus amples liquidations importantes , les noms des 
dommages-intérêts s'il a été cause un liquidateurs, les paiemons faits par les 
préjudice certain à la société. Il ne débiteurs de la société entre les mains 
pourrait refuser de payer aux liquida- d'un des ei-devani associés qui ne par- 
leurs les sommes dont il se trouve ainsi ticiperalt pas à la liquidation, seraient 
débiteur, sons préteile qu'il les impu- nuls, cl ne libéreraient pas la débiteur, 
terasursa part dans l'actif de la société. D'ailleurs, tes sommes touchées par le 
En oflet , il ne pourrait motiver son liquidateur appartenaient tout entières 
refus que sur une cuiiipt'iisation à npé- A la liquidation; il no pouvait pas retenir 
ver avec «i part dans cet actif; or, il nu «a part dans les dettes, puisque, coin me 
peut y avoir de compensation qu'entre nous l'avonsdit [!), ce n'ait que le par- 
créances liquides , cl le* il mil* de . lia- lage qui peut déterminer le* droits de 
qim nisncié dans la musse à partager chaque associe sur les diuëreui objets 
ne sont liquides qu'après la liquidation qui composant l'acte social, 
de la société. B3S. — Les associés, de leur coté, 

(Soi. — Lorsqu'il a été nommé an oa ont droit de répéter tontes les sommes 

plusieurs liquidateurs, la gestion des qu'ils ont avancées à la société et les 

affaires de la liquidation cil nécessaire- inféré!» de ces sommes , à compter du 

ment cunoenlrce en leurs mains; les jour où ils Ici ont avancées, parce 

ci-dovont associés n'ont plus, dès-lors , qu'alors ils sont considérés, non plus 

le droit de participer A celle admini- comme associés, mais bien comme dus 

stratiun nouvelle , lors mémo qu'ils au- tiers créanciers de la société. La société 

raient été géraiis do la société. Ils ont ne peut pas plus obliger les associés a 

bien moins encore le droit de recevoir impuler ces sommes sur ce qu'ils aii- 
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dommage à l'un des associes , so qua- B3B. — Le dernier droit de (uut as- 

lité d'associé n'empêche pas qu'il puisse sooio est de venir au partage du la masse 

eniger île la société les mêmes do a- active, lorsque toutes Ici délies ont été 

f;es- intérêts que toute nuire pru-suniie ; payées ; mais il ne peut demander ce 

il doit être, mus ne rappurt, contidéro partage que lorsque In liquidation est 

«noms un liers(l). terminée. 




S30. — Le» tiers peuvent «créer 

pendant la liquidation , conimc ils au- 
raient pu le faire iiïanl ; le fait de lu dis. 
«nlut»in n'apn apporter aucun rhan;;i'- 
mcnl a leurs droila alors orqnis rentre 
la société. La seule modification qu'ait 
apportée la dissolution à lu position des 
tiers, consiste en ce qu'ils ne doivent 
plus a^ir non lr« les géra™ île. la r.ae.éi.': , 
limil l"s fiinrtinn.. milei-ssé ; ils doivent 
diriger leurs .-iciïimj = contre le* lir|eii];i- 
icurs, qui seuls représentent la société. 
Cependant il est bon de remarquer que, 
jusqu'à ce quolcs liquidateur! n i<-ri < été 
nommés, Ici gérans continu en I à repré- 
senter la société, non en en sens qu'il) 
puissent eu continuer [es nin-ralinm , 
mais en ce sent qu'on peut eiercer don- 

(.) Vav. d- s40ctnslT. 




dressera quelqu'une! ils necunnsissent 
que les gérans, tant qu'ils ne sont pas 
]-(:ni|>Lrri par des liquidateurs. 

MO. — Mais les tiers pourront-ils . 
pendant la liquidation . poursuivre les 
a ssoc i es pou r le pa i eme n t d c I eu rs créa n - 
ees contre la société? La solution de 
ri'l(«<[iiiMi<m. igui ne su présentera qu'à 
l'égard des associés, soit en nom collée- 
lif, sait on participation, ni non à l'égard 

des sociétés anonymes , lie peut éiro 
douteuse en présence de r«rt, 84 du 

code de r ère.;. Lu cllel, iiel article, 

en prononçant la prescription par cinq 
années , n compter de la dissolution de 
la société, do toutes action» .contre les 
associés non liquidateurs , suppose né- 
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Ire question, celle de an 



satisfaire à ira obligations, parée qu'ils cié qui n'a pas dam les mains les ducu- 

iinUraîlépnrrinlcrmédinïredesEérnns, mens relalifs ouï Affaires sooinles ne 

uven l'être collectif qui b an domicile pourra, dans lo plus grand nombre de 

déterminé et connu, auquel la loi cas, payer qu'après avuir pris des ren- 

ubligo dates assigner (1). et que Tonga- seignemens auprès des liquidaloors. Il 

geraent personnel des associés n'e*l en serait doncà désirer qneles usagescom- 

quelque surte que subsidiaire. Biais , inercbux obligeassent les créanciers des 

après la dissolution , il n'y n plus de ge- sociétés à ne s'adresser aux associés. 



associes; que, tant qu'elle dure, les li- dru eismincr si ces troues sont ante- 

uuidnteurs sont les représentant des rieurs ou postérieurs à l'époque nu la 

associés; mais ils ne le sont qu'en qua- dissolution a été rendue publique . dans 

litédoniandalaires chargés de payer les les casuù les formalités do publication 

dettescldereiidreructiNiquide.etnon sont nécessaires. A l'égard des traités 

connue les gérans de représenter l'être antérieurs à la dissolution , les tiers 

collectif qui a cessé d'exister des que la peuvent exercer contre la société tuus 

suciété a été dissoute; or, cela ne suffit les droits qui eu résultent. Il en oit do 

pas pour ubliger les tiers qui ont traité même îles droits résultant do traités 

arec la société pondant sou existence , postérieurs n In dissolution, mais anlo- 

à s'adresser aux liquidateurs. Il sérail rieurs à la publication , si ollo était né- 

ncanmoins à désirer que les associés cessaire , lorsque les tiers qui ont traité 

fussent astreints a meltre la liquidation avec les gérons étaient du bonne foi. 4 

en demeure avant.de s'adresser aux asso- l'égard dos traités postérieurs, soit* la 

ciés.Celte obligation ne causerait aucun dissolution, suit à sa publication, quand 

préjudice aux tren liciers, puisqu'ils an- elle est nécessaire, ils ne peuvent don- 

raient toujours leur action contre les ner par eux-mêmes aucun droit aux 

associés, en cas de refus de payer de la tiers contre la société, parco quo loi 

pari des liquidateurs , sans besoin de gérans étaient alors dessaisis de la ges- 

disouter la liquidation; elle serait d'ail- lion de la société , mémo vis-à-tis des 

lcursjuste,puisquosi,pcudant)aliqui- tiers. Mois si la société avait profilé 

(ilCar.r.^ruSs. tlsfcabsMUt, ctur, i v (■) ïoy. a- sj. 
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des traites faits dans ca cas aveu ses gé- du onde de commerce (3) , lundi» qu'à 

rans, ollu ternit tenue envers lus liera l'égard des liquida leur», li prescrip- 

jusqu a cmnmrronco do ce dont elle an- lion lie a'npère que dans le» termes dii 

tiiii iirnfiii-, i.nifi.niii ; iinTit ,wi ]iiinci- droit commun. 

pes que noua avons indiqués (1). 5J3. — Mois lorsque les liquidateur» 

li-13. — Lorsque In suciclé sern dans sont en mémo (émus associés , penvetil- 

la nécoisilç de remplir un engagement ils, après l'expiration de cinq années , 

riins, postérieurement à la dissolution , que comme liquidateurs, ou seulement 



tant contre tes associés que contre les que eelle prescription o'a pas lieuàl'é- 

liquidatenrs ; iui.it leur action oontre gard desactions contre lesussocio.sliqui- 

les associés UilTéro en plusieurs points dateurs. Mais si noua niions plus loin, si 

de celle qu'ils peuvent intenter cuulre noua reclierchuna l'esprit de l'nrliclefli 

les liquidateurs. D'abord les associés du code de commerce dons les motifs 

sont obligés personnellement pour tous qui l'ont fait admettre, nous verrons 



lonnelJeinant obligés. En effet, nous 
rayons par les discussion» qui nnt eu 
1 d'état que le principe 
implantes des deniersdela de I art. 04, vivement couihal lu comme 

, Bnlement jusqu'à eoncur- injuste envers les orénnoiors de le sii- 

renee des sommes qu'ils ont reçues ciclé, parce qu'il diminuait dans leurs 
pour clle.^ Les liquidateurs, lursqu'its mains ujte actiuu qui , suivant le droit 

n la vérité, être poursuivis personnel- adopté pur le motif qu'il était do l'inté- 

leinent par les créanciers de la sociélé, rit du commerce que les associés ne 

mais alors c'est comme associés , et non fussent pu oiposéa pendant trente nn- 

commo liquidnleurs. Ces deux espèces nées aui poursuites dos créanciers do 

d'actions diffèrent encore quam 1 leur lo société (3). On disait , pour défondre 

durée ; car , aux termes de l'article 64 l'article . que les créanciers ne sont pas 

du code de commerce, toutes actions lésés, puisque étant ave rlis delà disso- 

contre les associés nou liquidateur» lutiou , ils peuvent fnire des actes con- 

so proscrivent parcinq années, à cornp- serratoirea, et que d'ailleurs l'article 

ter de la fin ou dissolution de la su- pourvoit encore à leur intérêt, en (sur 



si l'acte de société qui en énonce qfrani.poursNijpiélriaHida 

urée ou l'acte do dissolution a été retours contra le liquidai 

affiché , conformément nui dispositions main duquel tout la fonda di la leciété 

[I) N'iSj. formr. que la diuolmimi.— ; juin i8J„, c . J,,„ 

.. i.li. |-r.-.-> ij,:;.v,, I. : h . - ■ - Mr-; . ^1 , , . . j. (ÉJ. h.) 
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dmuitis de tout. Il résulta év idem ment char, ilt so trouveraient obligés seuls 

de ce qui précède que , dans l'esprit du pour toute U dette sociale, ce qui serait 

;-:jlnlenr, l'action n'était conservée inique. Mais ce recours ne serait aulre 

des valeurs do In société. Ce associés antres que les liquidateurs, 

qui vient encore corruborer celte 0|>i- pour raisuii des enpgemoni de |a so- 

iimjii. c'est qu'elle est cri har lie avec cietc, ce qui Ji-Lrui r.iit la disposition de 

In disposition de l'article, dum l'effet l'art. 04, qui décljre prescrites f«nl« 
serait détruit par l'opinion contraire. En acliont contre les associés, 
effet , si l'on admet notre opinion , àsar Ainsi, l'opinion contraire à celle que 
voir, que les liquidateurs ne peuvent nous professons consacrerait une injui- 
étropoursutTisqiiejusquncDnerLrrvriee lice, un bien détruirait l'effet de Tar- 
des sommes qu'ils ont reçues pnur la 'îcle (Si : d'où la conséquence ucecs- 
suciété; ils n'auront jamais occasion de saire, qu'il faut rejeter le sens apparent 
prétendre eiercer une action porson- de la lettre de l'article 84 , pour s'en 
nollc contre les autres associes, pour tenir à son esprit, en décidant qu'après 
être indemnisés des sommes qu'ils au- les cinq années , les liquidateurs ne 
raient été obligés de payer lui créan- peuvent être poursuivis que jusqu'à 
eiers do la société; car s'ils avaient concurrence des sommes qu'ils ont ro- 
encoro les deniers de la société entre eues; que loulo action pcrsunnolle con- 
tes mains , au moment où les créanciers Ire les associés est éteinte par le défaut 
se sont présentés, ils ont eu le droit de poursuite avant l'eipiration deceelé- 
d employer ces deniers à les payer, et lai, et qu'il ne reste plus aur. créanciers 
ont pu le faire sans préjudice pour en» d'à utregago que l'actif de La société, pour 
mêmes, et sans qu'il y ail pour la suite raison duquel ils no peuvent pour- 
lieu a un recuurs de leur part contre suivra directement que les liquidateur», 
qui que soit. Si , nu contraire , ils M. Pardessus est d'une opinion eon- 
araienl déjà remis ces deniers oui as- traire (S), ou plutôt, sans soulever la 
sueiés, ils devront néanmoins payer les question , il admet que les liquidateurs 
créanciers jusqu'à duo concurrence , sont tenus personnellement do te ' 



parcoqu'ilsn'ontpaspuremettrolesde- les dettes sociales, après respiration 

niersde la société aui associés, au pré- des cinq années depuis la dissolution. Il 

judice des créanciers de lasociété. Mais se fonde sur co que les liquidateurs, 

aussi, dans ce dernier cas , ils auront qui ont en leur possession les livres et 

une action en restitution contre les as- autres ducumens, ne peuvent ignorer 

sociés , non plus en leur qualité d'asso- l'esistencc des créances. La prescrip- 

ciés et comme obligés personnellement tion, qui, selon lui, est fondée sur Tint- 

aux dettes sociales , mais comme ayant possibilité où sont les autres associés de 

indûment reçu des sommes qui ne leur connaître ics dettes de la société , n'est 

étaient pas dues. pas basée sur ces motifs, mais sur la 

Si, au contraire, un admettait que nécessité de mettre un terme aui in- 

les liquidateurs peuvent être poursuivis quiétudes et am risques dos associés. 

(i) L«r£, r...SS,o P i,.» Q J„MU.Crel««Bc- 

ftûuen.procti-TcrbalUB is février 1B0; ,n. 34 et 54. h 
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M. Pardessus est d'.niileiirs obligé de 




mimr le droit île les poursuivre du chef 
de> liquidateurs, et d'orriver à cette 
conséquence , que l'article 0* n'est que 
comminatoire et n'a aucun effet réel, ce 
qui estim argument 1res puissant con- 
tre son opinion. 



plus dès que (1) la société est disjoute, 
en sorte que les liera no peuvent plus 
;i<'lir>nii<.-r li:.' nssi.t-ii'', ;iu ilnuiicili: vi- 
ciai, maïs bien an domicile privé do 

ils seront assignés an domicile indiqué 
par l'acte do dissolution, et, à défuut, 
[iDurrnnl l'élre snil a 11! nr domicile privé, 
soit à l'ancien domicile social, ii lo 
siège des opérations de In liquidation 
est resté à ce domicile. 



SECTION DEUXIÈME. 



». AdifaulieconvmUiin on mit pour le p«r- 
n'r su» p» de liquida- lei'rtslci date* civil. 



qu'en droit, conformément sut ntsgei H4B. — A défaut de convention en 

lions du code civil (S), fyou» devons tige doit être (ait, on devra, corn 

iii'jiniimim f.nr« «bsL'rvi-r qui' l'i-ttu né- pour la liquidation, prendre pour ré 

.i» ii t de faire précéder le partage d'une 1rs usaires du commerce, cl ensuite 
liquidation n'es! point tellement absu 

qu'on ne puisse convenir qu'il n'y ai r . . ,, 

pusde liquidation, cl que l'actif liquide, 6-19.— Nous auronsà ojaminer, dans 

(i) Vst.ipSS. Je Bniicll» . Ju ii janvier iSoS, ripporli iliiu I 

i- '.— . !...!<■ : r. ■ 

(1) C r.plrl, |8 7 1 el i*;J,cliin IfTttdsIlOK 
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celte section ; I* nomment et par qui jet de faire ici un trahi! complet 1I11 

doivent étrC folles la composition et In partage , nous ne non* n Hacherons pas, 

distribution des luis; î> dans quels cas dans les trois paragraphes qui vont 

et par qui un partage entre associés peut suivre, à entrer dans de grands détails, 

Ûtre attaqué, et f[ii<fllea sont les corné- qui pourraient nous jefljr hors de notre 

quences de la rescision ; 3° la garantie véritable objet. Mous nous bornerons 

qne se doivent respect iie me ni les cons- donc à résoudre Ira questions les plus 

soeiés pour raison du partage. importantes cl qui peuvent se présenter 

Comme il n'entre pas dans notre su- relativement am partages don sociétés. 



S5B. ta composition des lois dfpend de la na- IJrun modes do coroposillnn ries la», 

turc «ci objets Iputlgtr. — PoioldediF- 555. Quia, du cil où des oiiocitj oal dani le 
Acuité i|uand il ne l'a B U ne eapllsui. capital social une ijuollte diHrenle do 




553. Autant de loti qu'il y a d'aijocld , quand attribution . cl doit se faire alnil . dans le 
Ils ont lomdei droiii cgmi sur la noue. en de lots Wjitw» rompait. 

554. QliKsilaaHOCiàooldcidrollilitcgati!? 553. Lo riiilllbnlion to fiil jist la liquidateurs. 



] Dindon aura établi de demander sa part en nature dos m en- 
ta quotité du droit <L- , li kju,. awn -w , bles et i eulilcs de la masse 0 pnr- 



puisqu 'alors il n'y aura qu'à distribuer lager. Ainsi , en opérant la division de 
les deniers dans la mémo proportion. l'actiCpour composer des loi 
— Mais lorsque la masse se corn- avoir leViin de mettra dans 



pose, non seulement de capitaux . mais une portion égale, autant que pus: 
aussi d'objets mobiliers et inimobiiierr 

sneseburneraplusànno 

i. Il faudra d'abord divi 
masse en lins, pour enstiili- l'aire l'alui- juins emulonient égales qu'il y a de lots 
billion des lots nui associés. Ces deux à fairo, nu devra compenser la diflë- 
opérations sont wnlea nécessaires, la ronce do valenr par une soulto ajoutée 



SBCT. D, J I.J- COMPOSITION ET DISTRIBUTION UKS LOTS. Ï63 



m luli dans leiqiieli sontcniapTiscsteB sonnes ayant des droit* égaux (1). II! 

portions de meubles ou d'immeubles faudra d'Ailleurs , en cela eoinmc en 

d'une moindre râleur. toute nuire chose, suivre, en mntièrede 

droits i-jun 'Or lu masse Mtciale il lie- en général, on s'en rapporte aux litpfi- 

vra cire fait autant de loti égaux qu'il dateur* pour In enmpnsilïnn des lots, 
r o d'associés copjirtBgcnns (ccarli- SB». — Il est un troisième ras qui 

oie 891), et il sera attribué un loti clin- peut n cross iter un mitre ifinde de coin- 

eun d'eux, position des lots, c'est celui où quelques- 

BB4. - Mais si les associés ont des uns des associés ont dans loenpilal mri.il 

droits inégaux , deux mode* de rompu- une rjnniiri- il ; IRti-m [i- de celle qu'ils ont 

lïlion des lots se présentent. Le premier le droit lie prouilic dans Ici hénéfices. 

consiste à faire aillant du loti qu'il ; a Dans ci: cris, il oonviondru'de faire ilciii 

d'aisnciés , en cuuipotnnl ces lots de musses, l'une du capital, et l'autre des 

manière à leur donner des valeurs pm- lienolloos, et de ili viser chacune de ces 

pu ri ion ne! les nui droits de chacun , eu immri d'après les principes que nous 

mettant dans chaque loi des immeubles, venons do poser. Il en sera de même , 

des meubles el de l'argent d'une valeur m quelques associes n'ont druit qu'ai» 

proportionnelle à l'importance du lot, bouchées , cl ne peuvent rien prendre 

autant que faire se pourra. La second du cnpilal, comme cela a lieu, dans les 

mode consiste à diviser la niassu en nu- suriolos par actions . à l'égard des pro- 

tant de luis ogam i[u'il est nécessaire prictaues d'à et i uns île jouissance, 
pour en attribuer à chaque associé un Slifi. — Aui termes du coda civil , 

nombre proportionnel à lu part qu'il a au litre du partage {c. c. , art. B3i.| les 

droit de prendre dans ia masse. Ainsi , lots doivent être faits par l'un des cohé- 

pareiemple, d'après cette dernière roc- riliers, s'ils peuvent s'en tondre pour on 

thode, si de trois «noies un OTail droit nommer un, et. dans la cas cuntrairc, 

i liens ■!> es ilans : ai (il", ' .mil i: i pur îles i I i. '.: 1:én d< | :u tri;;. : 

cinq dmomes, on parta-e.ail Tactil' eu toujours être faits par les liquidateur); 

dix lots égaux, et on en attribuerait car , outre que tel est L'usage du cnm- 

deuj n l'un, truis à l'autre, et cnGn cinq merce, telle est auaii la uunséquence de 

au dernier. Ce unide. plus conforme à l'art. 034. puisque, dans toute, sueiéle 

la lettre de l'art. 63 du cudo civil, qui do commerce, il faut, immédiatement 

veut que l'on compose autant de hits après la dissolution, choisir les liqnida- 

éganx qu'il y a de copartageans , laisse teurs qui sont nommés par les asso- 

la possibilité d'appliquer la disposition ciés (2) et qui se trou, ont ainsi dans le 

île l'art. 03-1 qui . dans son dernier pa- mémo cas que les cohéritiers nommes 

sort ; ce qui no peut avoir lieu lorsque 3S7. — La distribution des lots peut 

l'on emploie le premier de ces -dent tno- tu faire de deux manières , soit par In 

valeur de chacun d'eux en détermine- distribution par la voie du sort est la 

par elle-même l'attribution. Cependant, seule consacrée par la lui (ce, art. 834). 

le premier mode n'est pas contraire à Lors même que les usages du commerce 

In loi; car les art. 831 et 83S du code autoriseraient les liquidateurs à Taire 

civil ne sont évident ment faits que peu r l'ai tribu lion des luis sans y recourir, ils 

te cas où il s'agit de partage entre per- devraient l'employer comme la plus 
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aropraieritEr le reproche d'«vuir favo- 
risé loi on ici (iss ïO|iortngo«iia. Cepen- 
dant, celle voie ilo iliairibiiltun Jus lois 
n'i^t ,i]i[i1lcilL1u qu'au* cas mi lous les 
hiUsunt é(]aui. Mats lorsque lot copar- 
l.i-'i'unsav.iiit ilc-ilmil. itir['au\. il a été 
t'ait ilts lut;. ini^aiiï ;i ;. il ciinijinsisbli- 
(le les dislriWr |>ar la mit! du suri, qui 
|iuurrait alIriliui.T jilus a wrlui ({ni lle- 
vrail avoir moins , cl réciproquement. 
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Il est donc noeomnirc . dans oo en», que 

"iluHinn"!)-" * < " " ,ap " rTUla 

E5B. — lions lous les eus , lu dislri- 
bullon devra être Faite par les liquida- 
teurs, dans les fondions desquels en Ire 
ruui =enli;uien[ tout eu qui concerne la 
liquidation, niais aussi mut ce qui a 
rii|j|n>rt au |i;irlri[;i! i[ai n'i.-.l qui; I. cin- 
«njueiico et le but do la liquidation. 
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lis . uni ont signifié leur interfeltflnn n 

-rs . loin [es associés, on ne peut plus cnnli- 

. I .= nuer les opérations luira de leur pré- 

fia- senre. un 1.1 ni les avoir appelés, parce 

ici. qu'alors ils auraient les mêmes drriHj 

soit dire de Imr nppnsilinn fSJ. 
■bi- 563. — Lorsque les créanciers op- 

liL-t posans <iu inlertenans «ni été réguliè- 

iri>- renient appelés aUï opérations du pnr- 

lico inge, ou qu'ils y entêté preaens, ibiuj 

■e ; peuvent pas l'attaquer, sous préteïte 

ibra qu'il jiri:ju[iii:i«r.iit a tours droits , car 

«ta. ' ■ c'est a eui à s'iniputer de ne s'être pas 

S8l. — Les créanciers d'un associé opposés ;i rs qui ;r pu cire fiiil contrai- 

uvent nllaqncr le partage , lorsqu'il n roment n In loi ou à leurs intérêts-, s'ils 

i fui! au préjudice de leur opposition, lilnitint nrosnns .nui opéra lions, 1 ou do 

H.-tu-I.Ia loidoi,m:aovcré.mcifr, ( [e, ne s'y èlie pas prîmes, .'ils n'y kmt 

njii<l^,i>niit 1#. dnnl fin s'omirrti-r ]i en uns <nnn( f * iw&irK ai os„ iwm nAnl 



qu'il soit procédé un pariapc liois iî u dans et: ™i , tenir «n suspens les droits 

leur présence, «lin d'einpéi lier qu'on ilrs nnpartajo.-aris <|ni uni fait loxr tu 

ne puisse rien faire en fraude de leurs qu'ils devaient, ils no pourraient pas 

droitsjc. oj. on. 8BSJ. F.» snrte que. même, dan, erras, |tier le partage 

lorsqu'ils ont signifié Inir opposition u cmiiint t., il m f mûrie de leurs droits(l>[! 
tous les associes cuparlagean» , ayant 5tti. — 1* créancierd'un associé, q*l) 
que le partage ail été fait , ils sorti en n'a point formé opposition au partage < 
quelque manière parties au parta.;r. qui ne prmi r,ii(,n,ni r en mine pr-cjndieuioi 
ne peut plus cire l'ait sans qu'ils ai mi à sl;i droit», soit parce que les liltsati- 
clo appelés;d'cmil ri-Siilloqniî si le par . raienl été composés- ei distribué» irré^ 
lageavnilèïcfaitBanseui.ouaans qu'ih guliéremcut. -oit par mut autre inutifl 
yemtsenl été appelés, il ne pourrait leur Citait à loi à former opposition : âea 
itre opposé. Il tleirnit même, sur leur qu'il » Inisaé acquérir des droits' a do 
demande , cire déclare nuf, s'il portait tiers do lionne fui , il ne peut pluacritî- 
un préjudice quelconque fl leurs intéJ querce qui aélo faiu ■ <• • . ■■ ■■•■■'n 
rûls (1). NéannHdiiJcecréancier peut toujours 
liBÏ. — Si les opérations du partage attaquer le partage lorsqu'il a été fait on 
ontotéeoinniciicéesavanlque les oréati- fraude de s t .s droiis. Ce. limita élécun, 
eicni nient formé opposition, ifsonldrnil testé mit créancier» qui n'avairnt fnrmë 
d'y intervenir à leurs frais , Kml que le ni opposition ni dc'niando un inte r«o us- 
partage n'est [lasncheré (c. c.,url.8Bï,), lion; mais île nombreui arrêta lu leur* 
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été créancier au moment où le partage cause ne peuvent en demander [r nul- 

a clé fait, pour avoirdroil du l'attaquer; lilc pour ce motif. 

cnrealui qui n'était p.?> alun oronnoiei iifii). — I* uol pratiq né envers l'un 

nu peut pas dire que l'on ait fait uu des copartageam produit, a son égard. 

partage un fraude de ses droits qui les mêmes effets que la violence; il 

n'existaient pas. peut dénuder, pour ce motif, la resci- 

Ë68. — It faut aussi que tous les siou du partage, jusqu'à l'ei pi ration 
coparlagoansaicntparlicipéàlafroudc; du délai de dii années , a compter du 
ear ii tous n')' avaient pas participé, le jour de la découverte de la fraude, 
portage serait inattaquable à l'égard de o70. — Un acte de partage en peu! 
uuui igui y seriiiuiit étrangers, et qui plus être attaque pour cauae doviulence 
devraient être considérés comme des ou de did, mémo avant respiration du 
tiers do bonne f"i. C'cit co qui .1 été délai de dix années, à compter du mé- 
jugé parl'arrélde la cour de Toulouse, nient où la violence n cosse, ou bien do 
du Q décembre 1830 (1). celui où le dul a été reconnu, lorsque le 

oG7j~Los,oreaneiarsdcchnquDa». copartagonnt , contraint ou trompé, n 

socié peuvent attaquer le partage de vendu ou donné ton lot en tout nu en 

clicfde leur débiteur, dam ton» le* cas partie, depuis, la cessation de la vio- 

où. celui-ci. a, m .droit en vertu do l'sr- louée ou la découverte du dol (ce, 

licKlloG .du oude civil. Nous liions art. 39];. 

uj.:in 1 i[|iTl(;si^nuili'i,i^i>ri 1 '.p l -ii.,-[it JÏ7I. — T/é^ililil fiosini la b.uu <lr. 

ou* -mû lues attaquer le partage. Ainsi, tout partage, la législateur a dû donner 

pour. savoir quand leurs créanciers nu. à chaque, eopartngennt le droit d'atla- 
roiit la il ru it de l'attaquer, comme eieri ■ qner le partage par une action en roses- 

oant les droits do leur débiteur, il suf- sion , lorsqu'il est lésé par l'inégalité 

Grade se reportera ce qui va suivre. dos lots. Mais commu l'estimation des 

les associes iw partagea lis peuvent objets à partager ne peut pas être faite 

deuiandor la roseision du partage pour avec une exactitude rigoureuse .. le lé- 

tmis motifs, qui sont la violence, ledal gislatcura dû fiior une proportion, au- 

et la lésion de plus du quart (c. c,, ar- delà de laquelle seule mcnl U lésion 

liolcB87j. „ pourrait mtitiver une demanda en re«- 

iinil. — l.;i vi()]"[i( t i [du toute cspi'-cu <:i-uni il u partage : cette .proportion a 

de. contrat , puisqu'il est impossible de été niée au"quarl, en sorte que, pour 

dire qu'il f ait eu consentement lors- qu'il y ait ouverture à- l'action en rosci- 

qu'il ii é:é extorqua pur violence {o. c, sion . il (sol qu'd y ait lésion de plus du 

«rt. 1108). Mais la violence n'a put quarl(c..c,, art. 887). 

pour -effet d'annuler, le contrat do plein S7S. — Tout aolo dont le but est de 

droit; elle donne seulement droit à faire cesser l'indivision est un partage, et 

celui qui en a été l'objet d'en demander est sujet à l'action en rescisioo pour 

lu. nullité dans h: délru (î\é |iar la ioi â cause do lésion, quelque dénomination 

dix années, ù compter do jour où U qu'on ait pu donner à cet acte, l'eùl-on 

violence a cosaé [o.c, art. 1301]. Lors- même tait sous la forme d'une transne- 

que l'associé copartagaant qui a été tiou (c. é-, art. 888 Jctavooénonoiption 

l'objet de la violence n'a pas attaqué le pi-riMnIurs iliiIicuLi-. .jruvt's qu'un 

partage dans ce délai, il est réputé aoruit présentées comme survenues cn- 

l'avoir ratifié, et ni lui ni sei ayans- tre les cuparlogeans pendant le par- 



iiu : J, 1 ! ■ ■■ ,; ,1: i. u,:i ., ,.:„. 
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tagefl]. En cffrl, ]• ■>. niïli-a «uni i|i!;ili- do l'.-nliiiu un rr»Hsinn pour causa lie 



">7!i. - l.nrsi|u'im naiiage est résilié exception, ne peut jamais être étonduo 

pour cause de lésion , le coassnniè qui au-delà de sa spéeialilé. 

avait une part Iran forte ne Tient être B75. — La lésion de plut du quart 

condamné n resliluer Ici frarti ou inté- n'opère jjos la nullité de plein droit ; 

rèU qu'il a perçut depuis le partage , elle autorise seulement le coparUigeant 

qu'autant qu'il était de mauvaise loi, lésé a faire rescinder |c partage. On 

c'est-à-dire qu'il connaissait l'existence peut renoncer a ce droit soit exprowë- 

de la lcainn de plus du quart au pré- ment, par une déclaration Tonnelle et 



D'ailleurs comme la mauvaise foi ne ae par le copartagoant des objets qui lui 

présume pas , c'est à ceux qui ont fait sont échus par le partage ne pourrait 

rescinder le partage et qui demandent pa s être considérée coin me un acte d'eié- 

la restitution des fruits ou intérêts, à rotioo volontaire. Kii effet, un simplo 

prouver que leur cupirlageant connais- acte d'eiécutiun ne sufiit pas pour eu- 

aait la lésion de plus du quart. Ainsi traîner renonciation a l'action en res- 

l'ootjugé la cour do Dijon , par arrêt eision , il faut qu'il suit constant que le 

du 7 janvier 1817 (2) . et la enor de eopanageant lésé a connu la lésion et 

cnssalinn^pararrètdiiB février IR30(3). a voulu renoncer à l'action . cor si l'acte 

Telle est aussi l'opinion de MM. Cha- d'exécution fait sans connaître la cause 

Lolde l'Allier, clans son commentaire de rescision, suffisait pour entraîner 

sur l'art. 801 dui-noY ,:ivil : i-tToullicr, rtiHj.iri.n;,,., à 1: et[i: ..iMion , cl ratifica- 

de caasatioo a même juge , par un ar- eeisaire, pour opposer in fin de non 

rêt du 8 février 1830 (4) , qu'on arrêt recevoir au eopartognant, qu'il eut 

qui avait prononcé la restitution des vendu on donné des objets dépendant 

fruits dans ce eas, sans déclarer que de son lot, il suffirait qu'il eût été mis 

lo co parla géant, avait connu les vices eu possession, car c'est là le véritable 

du partage, présentait une violation acte d'eiëcution des partages, ce qui 

expresse des art. B4B et 080, et devait mènerait à l'impossibilité de jamais 

être cassé par ce motif [c. c art. 1338). profiler de l'action en rescision, puis- 

87*. — L'action en rescision des par- que ce n'est qu'après la misa en puss.es- 

lages , pour cause de lésion de pins siou que la lésion peut ètru reconnue, 

du quart, dure dit années, comme il est donn hnrs de doute qu'il faut 

louteuutreaolsan en nullité on en res- nécessairement qu'il soit constant que 

cisïon, car die n'a été limitée à ait l'on a connu la cause de rescision 

temps pins court par aucune loi parti- au moment où l'on a fait l'acte d'esé- 

culiëre (c. c, art. B84). L'art. 1078 dn ciirion. La bout de Bourges l'a ainsi 

code civil limite , il est vrai . la durée jugé par arrêt du 16 avril 1B26 (S) , 



fiés, non par U 
plaît eux parties d 



ta dénomination qu'il 
de leur donner, mais 
et et par leurs effets. 



de est spécial à la vente , et ne îteut 
être appliqué au partage , puisqu'une 





{]) Btraf, iWo, i , jj. 
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el celle do Uordooui par arrêt du 3D obliger à des frais qui n'auraient pour 

mfli 18ÎD (1). résultat que du conduire a une évalua- 

577. — En gémirai, la lésion séta- lion diiuleuto , l.iraque d'ailleuraellenu 

ports (c. c, art. B90 et IBTo). La lui ii-siiuiatiuu par voie d'uiperlisc. C'est 

indique le mode dcvalunliunri]i|jlieablc oc .jui a élc ju;;.: pur l'arrêt de 1b eour 

aux actes les plus urdmain's , n,.iii nous de li.irdcaux, du 20 mai 18iS,qucnous 

ne poriMinspus que . qii.mfl la lésion est venons de citer (ï). 

établie d'une manière ootlaiiio par les ë7U. — Pour juger s'il y a eu lésion, 

pièces et documens du procès, il y ail IWiiMlinn doit être fnito suivant la vn- 

néeessilé de reeuurir à une oipertise. leur qu'avaient uu partage les objets 

En effet, l'estimation par eipcrls cal tuu- composant la inassu ù partager ( e. u. , 

jours incenoineel cuùlcuse, et l'on ne an. 1190.) 

peut pas peniar que la loi ail voulu • 



1.1 liiraison .1 (lin- IL. |.ra|ir:: lt. 





870. — Le partage se fait par la com- et telle qu'elle pruduisu unu possession 

poaitîon . l'attribution et la délivrance à l'abri de loule éviction ; car wm cela 

desluij, et c'est la délivrance qoi open; la condition sous laquelle chaque ou- 

la eu nsom malien du partage, et fait partageant est réputé n'avilir jamais eu 

cosser dofiiiili sèment les droits indivis un droit de propriété ser ce qui n'est pas 

que chaque associé avait sur la totalité dans son lot, n'étant pus remplie uu 

et sur chaque partie de la niasse à par- cessant d'exister , les droits du copro- 

tager. ou, peur parler le langage delà pridté indivise revivent au profit de l'as- 

loi civile, qui Tait que chaque associé est sociequi n'a pasélé mis en possession , 

réputé n'avoir jamais eu aucun droit de ou qui est évinoé. De là il résulte que 

propriété sur les objets qui ne sont pas les associés se doivent deux espèces do 

compris dans son lut (c. c.. art. 883). garantie, qui sont: 1" la garantie de la 

I.inlijlivMiioodiiiidojieoircooiiiploio, délivrance complète de chaque lot à 

(l| J. rfïAfab,t.l>fei«ig,p:<4<Bj. [■) J.o«Plfai., l.adciB.j.v. 46B. 
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m choix , soit la résolution du 



coi»prisdanschaquelot(c.o.,art.88<). hlo(c. c, art. 1181 ). Lacourdeeai- 

duivcnl respectivement la^arautodelii 8 novembre- 1836 (V) V ^ 
délivrance rie tout ce qui esl désigna 581. — Après lo partage et In livrai- 
dans le lut rie chacun d'eux; car, soin «in du luii à ehaeuu dei cop«rU(«n«, 
ecIIo délivrance, il n'y a pas d'cxé- les associes so doivent respectivement 
eution de partage , et le coparUgeant garanlio des! roubles et évictions de lunt 

qui n'a psi reçu lit rai- le lout ce qui ou partie des objets compris dans leur» 

était compris dans son lut, adroit do Joli. Colle garanlioest une conséquence 

demander ou une inderniiilé pourledë- clo l'ubligatinn d'opérer la livraisun n 

faut I lir i r I on donnait 

lions. On a voulu assimiler au cas de sion éphémère, il n'y aurait pas livrai- 
lésion la livraison incnniplètc des objets son suffisante, puisqu'elle n'assurerait 
compris dans Lo lot de l'un des cnpar- pas la propriété dans la main de celui 
lageaus . et «n a prétendu qoo . dans ce auquel le- d.Uj.-L^ miraient élé remis. 
ca>, il no pouvait y avoir lirai deman- 58Î-— Celta obligation imposée aux 

du partage, qu'autant que celte livrai- de tout (rouble, ne» clend qu'au Irnublo 

S0i]ineomplctiM>ceni.LiiriniT.-Klime!e':.i(in du j l'i viuli-in procédant d'une cause an- 

de plus du quart , au préjudice du co- térieure au portée (c. c, art. 88*. § S). 

partageant auquel 1 rail éli; ait ri- l 'u i lli t , eu li'iiinl une chose à l'égard 

liuc. Celto préleniiiiu e.-.i in si >u r<- n:i blo. rie laquelle il n'existait aucun germo 
lin effet, l'action en re.sei.inn jjiuir le'.ii.n d'étirtiim ii ti uniment où ils en faisaient 
est introduire seulement pour le cas uù la livraison, les coassociés ont lui! tout 
des lots uni élé roinjmscs il le juirin^c l: e qu'ils devaient et tout ce qu'ils poli- 
rait d'après des évaluations évidemment vaienl [aire. Si, par un événement pos- 
exogérées d'un n>l' ; ■ Irnp f.iili'.ev. it'uii léiii'ur. cl qui n'est [us rie leur fut . 

s'établira par une .■■lini.iiinn delà valeur no peuvent souffrir de cel événement. 



l'associé auquel lu loi raraU^bu, mais wl.88+,53). ' ' 
bien parce que la défaut de livraison du BH3. — Lo trouble apporté à la jouis 
nouibred'hcolnrcstiélcrminccunstituo- sam-ede tout ou partie des objets com- 
mit uuu inexécution du contrat qui pm,;ml. le lut attribué :i l'un des assntics. 

rionuerail au coassocié droil de rierann- ou l eviuli les mêmes objets, ne 

donnera pas lieu à une action en rcsolu- 

(i) Si»v, s;, t, igi. tiondiicoulrat, mais donnera seulement 



INSTRUCTION DU 13 DÉCEMBRE 1807, 



Adrettiri MM. letprèfitiet tmz ciombrai de commerce par U ministre de l'in- 
lèrieur.ntrrtxicuticn del'arHchil du code de commerce, relatif oui todélit 




Art. 38. — « Ln société anonvrno n'oiislo point ioiu un nom «niai : «Ile 

■ n'est désignée por le nom d'aucun dei associés, i i,: 

Art. 30. — . Elle est quslifiec par la désignation de l'objet de. ion entreprise. 
Ail. 31. — . Elle est administré: pardei mandataire! à temps, révocables, u- 

■ sociés on non associes, salaries ou gratuits. ji;n-i ■■.< , .. . 
Arl, 3S. — ■ Les administrateurs ne tout responsables que de l'exécution du 

- mandat qu'ifi ont reçu. 



174 TRAITÉ DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

• Ils ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligatio 

■ ni solidaire , relativement au* ongagemensde la société. 

Art. 33. — ■ Les associés ne sont paisibles que de la perte du mon tant de leur 

■ intérêt dans la société. 

Art. 34 — u Le capital de la société ananvinD se divise en actions, et mémo en 
• coupons d'action d'une valeur égale. 

Art. 3S. — i L'action peut être établie sous la forme d'un titre au porteur. 

« Dans ce cas , la cession s'opère pu la tradition du titre. 

Art. 36. — « La propriété des actiuns peut être élabjio par une inscription sur 
> les registres de la société. 

> Dans ce cas, la cession s'opère par une déclaration de liansfert inscrite sur 
- lo registre de la société, et signée de celui qui fait le transport ou d'un fondé 

Art. 37. — « Lu société anonyme ne peut exister qu'arec l'autorisation du 
rec son approbation, pour l'acte qui la constitue : celte 



> nistration publique, h 



Art. 1". — Les individus qui voudront former une société anonyme seront 
tenus de se conformer au code de commerce, et, pour obtenir l'autorisation 
do gouvernement , ils adresseront au préfet de leur département, et à Paris au 
conseiller d'état préfet de police, une pétition signée de ceux qui veulent former 
la société. 

Art. S.— La pétition contiendrai! désignation de l 'affaira ou des affaires que 
la société veut entreprendre , le temps de sa durée , le domicile de ses pétition, 
naircs , lo montant du capital que la société devra posséder, la manière dont ils 
entendent former ce capital, soit par souscriptions simples ou par actions, les 
délais dans lesquels lo capital devra être réalisé ; le domicile choisi où sera placée 
l'administration ,1e mode d'administration , et enfin l'aoteou le» actes d'associa- 
tion passés entre les intéressés. 

An. 3. — Si le» souscripteurs de la pétition ne complètent pas eui seuls la 
société qui doit être formée; s'ils déclarent avoir l'intention de la compléter, 
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dam ce cas, composer an moins la quart en sorarne tm capital et l'obliger de 
payer leur contingent aussitôt après l'autorisation donnée. *I ''u^l 

Art. -4. — Les préfet» des départemens , et le préfet ds polices Klrii . feront, 
tur lit pétition à eus «dressée, toutes lea informations nécessaires ponr leriner 
les qualité» et 1b moralité , toit de» auleara du projet, soit des pétitionnai net ; 
ils donneront leur avis sur l'utilité de l'affaire, sur la' probabilité du succès 
qu'elle pourra obtenir; ils déclareront si l'entreprise ne parait point contrains 
•u* mœurs, 4 la béante foi du commente et au bois nrdrodej affaire» ïii général? 



er qu'ils sont en état deréaliserla relie pon 



LeipiaeeaetraTiad^piéfetiBrimladreaaéiadnriniatre. ' n-tll 

Le ministre, après avoir examiné la proposition , la soumettra à M majeslé>ew 
son conseil d'état, qui statuera sur ton admission nu ion rejet. »t*V 

Art. 8. Il ne pourra être rien changé aux basas et au but Hein société anonytna, 
après l'approbation reçue, gant avoir obtenu, dans les formes présente) par lai 

peine de l'interdits" ion delà aociété, 

Les sociétés an on fines actuellement distantes aérant tenue!, a peine d'inter- 
diction, da demander l'autorisation du gouvernement , déni lea même* formes 
proscrite, par la présente instruction, et ce, dam le délai de six mois, à compter 
du 1~ janvier loBB. . 



Sur In demande» en outon'ieJio* el ai 



Aux termea de l'artiola 37 du code de commerce, aucune société ononvme ria 
peut eriiler qu'avec l'autorisation dû roi et sans l'approbation de l'acte m 'des 
actes qni la conitituent. Cette approbation doit être donnée dans la forme 




ceranK .1607, régla la marche i suivre poor ol 

oore^mentparaiiiait aumomrot monte où lecode de commerce commençait a 
èire mis à «iéculion, et introduisit un droit nouveau et dei formes jusque-là 
inusitéoa; relativement aux société» anonymes, il no put être absolument 
complet. I/expérienoe a fourni de nouvelles indications, et In jurisprudence du 
conseil ,d.'éla|.,6'éUnt fixée sur cette matière, il est inutile aujourd'hui do retracer 
les principe» arrêtés et los condition» généralement exigea, puisque ce n'est 
qu'on s'y conformant que les autorisations nécessaires peuvent être obtenues. 

Il confient d'abord de bien éclaircir la nature, le bot et lealimites de l'interven- 
tion que l 'autorité s'est réservée dans les associations anonymes. 

IVhturê de Fautoritnlion requit. — Le* spéculations do l'industrie sont libres 
on France , tant qu'elles ont un objet licite ou qu'elles n'embrassent pal ce que 
la loi dérend ou met en réserre ; 1» commerçons en général n'ont pus besoin 
dune autorisation spéciale pour s'y adonner. 

Le gouvernement no concède à personne le droit on le pàvilégo d'exploiter 
telle on telle branche de commerce. Cotte concession serait contradictoire arec 
la liberté légalo assurée à l'industrie. 

Les ordonnances par lesquelles sa majesté autorise la formation et l'existence 
d'une société qui se propose de faire nn certain commerce ou une certaine 
entreprise , n'ont donc pas pour objet d'accorder aux sociétaires rien qui 

Lobut que la loi s'est proposé esrdifférent, et l'importance on sera démontrée 
par les considérations suivantes. 

En général, le commerçant est responsable eniors ses créanciers et envers 
ceux arec qui il traite. Cette responsabilité a pour gage tous ses biens prescris et 
à venir, et sa personne même soumise à la contrainte par corps. 

Sijlusieurs se réunissent dans une société collective, chacun d'eux met en 
commun la même responsabilité indéfinie, et, de plus, tous sont solidaires 

Lift commerçant on une société ooBnlim peuvent s'aider de moyens péou- 
niaires fournis par des capitalistes qui, voulant participer aux bénéfices espérés, 
soumettent aux risques et aux pertes possibles une somme déterminée. La loi 
admet ces bailleurs de fonds sous le nom de commandilairti. Elle autorise la 
laquelle ils déclarent ne s'engager pour rien de plus que In 
mise en commandite, cl surtout ne contracter ni solidarité, nirespnnsa- 
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raerco ions précautions légales. Toute société de ce genre doit déclarer h quotité 
du fonds en commandite Le commandilsiro ne peut s'immiscer en rien dans la 
gestion des affaires : il en devient garant et solidaire, s'il y prend part. An sur- 
plus , la commandite suppose née casai rement on ou plusieurs associés en nom 
et responsables. Le public a donc , sur ceux-ci , la garantie ordinaire. Le capital 
du commanditaire n'est qu'une sûreté de plus- 
Mais le code de commerce admet une troisième espèce de société, où Ions les 
intéressés sont commanditaire! , où chacun n'osl engagé ot responsable qne pour 
sa mise, sans solidarité , sans garantie, toit d'engagement indéfini , soit de con- 
trainte par cocas, où les gérans sont simples mandataires, et où ce 



ils peinent être choisis parmi les actionnaires , sans que la gestion qui leur est 
confiée les engage personnellement et les constitue responsables d'autre chose 

associé n'y étant personnellement engagé, nul ne peut y prêter son nom. 

Comme la loi a pourvu à la sûreté du commerce par les règles do la respon- 
sabilité, de la solidarité et delà contrainte envers ceux qui commercent en leur 
nom ou dans des sociétés collectives ; 

Comme elle a pris des précautions pour que l'admission des commanditaires 
ne portât atteinte aux garanties dues au public; 

Elle n du en instituer de plus spéciales a l'égard des sociétés où n'existe pas 
la responsabilité personnelle des associés ordinaires, 
- Elle s'est donc réservé de constater: 

Qu'une telle société n'est pas un piège tendu a la crédulité ; 

Que l'objet de la spéculation est licite et réel, qu'il existe, non un vain pro- 
jjmcIhs sur une idée sans consistance , mais déjà un acte social , un fond d'on- 
gagementqui assure l'entreprise, des actionnaires véritables, et non simplement 
des associés fictifs qui ne figureraient en apparence que pour provoquer des 



Que les capitaux an 



Qu'ils sont proportionnés à l'entreprise ; 
Qne les statuts qui en établissent l'a 



rantie morale , et , en tout cas, des moyen» de surveillance et l'exercice dos 
droits qui leur appartiennent sur l'emploi de leurs déniera. 

L'acte de l'autorité royale qui renferme autorisation et approbation n'a poor 
but que de certifier an public que cetta vérification a été régulièrement faite. 



«8 TaàlTÉ DES SOCIÉTÉS COMMEItCIALKS. 

Et celle vérification eit la garantie mise à la place de celle qu'offrent le> 
sociétés ordinaire!, et dont la société anonyme n'est pai susceptible. 

Le gouvernement no concède donc rien ; il autorité feulement à raison de la 
nature de la société, ce qu'une association ordinaire ou en commandite , ou un 
■impie négociant, pourrait faire sans autorisation. 

Mais la vérification scrupuleuse que celle autorisation suppose est une sû- 
reté morale d'autant plus importante que les sociétés anonymes (Ont particuliè- 
rement faites pour det spéculations vastes et eiposées à quelques chances, 
spéculations qui n'auraient pas lien sans l'admission de ce genre de sociétés. 
Il est propre au banques publique), aux exploitations de mines, de canani, 
aux assurances maritimes, etc., gronde* entreprises qu'il importe d'encourager. ■ 
Ainsi la reunion de capitaux modiques , pris séparément , présente dans son en- 
semble des moyens snfiuant que ne Tondraient pas hasarder quelques particu- 
liers, et supplée à des engagemens qui pourraient compromettre l'existence 
entière et la sûreté personnelle d'entrepreneurs su nos*. 

Les précautions légales une fois accomplie) c'est an public i mesurer m 
confiance envers des établi ssemens dont le bat, les moyens, ot les règle) fonda- 
mentales unt été appréciés et portés à la connaissance du public. 

Si une entreprise échoue, le code, et l'accomplissement des funnahté* qu'il 
a prescrites, mettent à l'abri les actionnaires do toute perte au-delà de leur mise, 
elles géran) de toute garantie personnelle autre que celle qui correspond à leur 
qualité de purs mandataires. 

C'est parce qu'avant le code de commerce il manquait une disposition positive 
à cet égard , quoique le) société) anonymes fussent dès long-tempi connues , que 
plusieurs fois la société des uni et des autres n été troublée. Les règles étaient si 
. peu fixes, qu'on a vu des sociétés gérées sous un nom social, sous une raison col- 
lective , où l'on croyait néanmoins pouvoir stipuler que les associes ne seraient 
que de simples actionnaires non solidaires et non responsables. La lui actuelle 
a mis fin aces irrégularités, aux inquiétudes et aux procès qui en devaient pro- 
venir. Les conditions qu'elle impose pour profiter de ses dispositions mérilent 
donc qu'on a'y conforme avec soin. 

Il résnlto de ces principes : ■ ■ .;! ■■>• 

!• Que l'autoriiation do sa majesté n'es! point on privilège ; qu'elle >c donne 
à cause de la forme de la société anonyme , et non n raison de la branche d'in- 
dustrie qu'on se propose d'exploiter; 

2° Qu'eu vertu de h liberté ce 
raient otro ce 

3- Que le tu 
blio, d'abord U vorifi. 
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moyens reconnut être en rapport avec l'entreprise; en second lien, qu'un 
en m en attentif a «Le fuit de lu moralité et de I* convenance de l'administration • 
sociale; 

i° Qu'en conséquence le roi n'admet point de simple projet , et n'anlorùn 
point un prospectus don» l'intérêt d'un i menteur ou d'un ipéeulateur qui re- 
cherche dosnotionnairea;iln'attacbe son approbatiun qu'à dei »ooiélé» réelle», 
f.irmêet par de» acte» publics, et par lesquels une masse tufiittmte de souscrip- 
teur» ont déjà engagé et assuré leun mises. , 

La marche que duiveut suivre Ira actionnaire», pour obtenir l'autoriiation , 
va élrc tracée en conséquence de ce» principe». 

Forme il dïrK'um delà danandt. — 1° Le» individu» qui veulent former une 
suoiélé annnvme adressent leur pétition au préfet de leur département , et * 
Pari» au préfet de police. 

3° La pétition citiignéede touslesucu'onnaire*, à moins que l'acte locial par 
eux lomcril ne contienne une délégation et un pouroir à cet effet à un ou plu- 
lieur» d'entre eu». 

3° torique la société a pour objet une exploitation placée dam un autre dé- 
partement que le siège de ton administration , la pétition adressée au préfet du 
domicile où elle «'établit, est communiquée par le» parties au préfet du lieu de 
l'esploilation. 

3' La pétition n'est pas admise ai elle n'est accompagnée de l'acte public con- 
stituant la auciélé, et contenant l'engagement dei anociés, en telle forme que 
leur mise sociale ou leur promesse de In fournir »oit ferma et irrévocable , «ou» 
la »eule condition que l'approbation des* majesté sera accordée. 

6° Les statuts pour l'administration soaiale sont produits en mémo temps que 
l'acte consli tut if et peuvent en faire partie. S'il» sont séparé» et qu'ils no soient 
remis d'abord que sous seing; privé, ils doivent cire signé» de tous let intéressés, 
cl contenir soumission de rédiger le tout on acte public , lorsque lo ministre de 
l'intérieur le requerra. L'ordonnance d'approbation n'est présentée à la signature 
du roi que sur le vu de l'acte public. 

Une copie simple des actes public» doit être remile eq même temps , pour 
rester déposée dans les bureau» du ministère, 

B° Les actes sociaui doivent énoncer : 

L'affaire ou le» affaires que la société se propote d'entreprendre , et la désigna- 
tion de celui do, leur» objets qui lui servira de dénomination ; le domicile so- 
cial ; lo temps de ta durée; le montant du capital que la société devra posséder; 
la manière dont il sera formé, soit par des souscription» personnelles fiscs ou 
stransmissible, soit on actionsà ordre ou au porteur; let délais dans lesquels le 
capital dema être réalisé, et le mode d'administration. 



MO TliftlTÉ DES SOCIÉTÉS COHMEBCIALES. 

Conditions nécessaires ou facultatives sur le mode d'administration sociale. 
• — 1° Loi premier» administrateurs temporaires peuvent cire désignes (ions Isi 
actes suciaui ; mail, conformément à l'article 31 du code, Ici gérans des so- 
ciétés anonymes n'étant que les mandataire! nécessairement à temps ot révo- 
cables, et tous lei sociétaires devant avoir des droit* égaux « proportionné! > 
leur mite, les actes sociaux ne peuvent réserver à aucun individu , sons le nom 
d'auteur du projet d'association, du fondateur ou autre, ancune propriété spé^ 
cialosur l'entreprise, aucun droit à hr gestion perpétuelle ou irrévocable , ni 
aucun prélèvement sur les profita, unira que la salaire à attribuer aux loint 

3° Néanmoins la valenr de l'acquisition ou de lu jouissance d'un brevet d'in- 
vention ou d'un secret, sur l'exploitation duquel la société serait (ondée , ainsi 
qne le salaire de l'artiste dont elle aurait le talent pour objet, peuvent être ap- 
préciés en argent, et leur montant converti en actions au profit deadill artistes 
et propriétaires du secret on brevet. ■ ■ " J H r i. _ . . 

Sur le s mites de fonds. — 'S' Si les souscripteurs de l'acte social joint a <la péti- 
tion , ne complètent pas à eux seuls la société qui doit être formée , et s'ils dé- 
clarent avoir l'intention do la compléter lorsque seulement ils auront reçu 
l'approbation du roi, ils doivent composer an moins le quart en somme du ca- 
pital réel , non compris les actions dont il vient d'être parlé au a' %. En ce cas, 
si sa majesté juge à propos d'autoriser la société, l'ordonnance régla le délai 
dans lequel lo surplus des souscriptions doit être complété. 

On doit bien remarquer qne , faute d'avoir rempli cette condition au temps 
prescrit , l'autorisation devient comme non avenue , à moins que sa majesté ns 
permette àl-i sociélé, s'il y a lieu, et du consentement des intéressés, de réduire 
son plan au capital qu'elle a réuni. 

Après avoir justifié de l'existence du quart en somme du capital convenu, on 
peut demander autorisation pour la mise provisoire en activité , avant que le ca- 
pital ait été complété. Celte demande est jugée suivant les circonstances de l'af- 
faire. 

Transmission ds la pililion et mis des préftjs. — 1" Les préfets des dépar- 
lemensot lo préfet de police àParis , transmettent la pétition à eux adressée et 
les pièces précédemment indiquées au ministre secrétaire d'état de l'intérieur ; 
Ils y joignent leur avis, informations prises sur les points ci-après : 

En premier lieu, si l'entreprise n'est pas contraire aux lob,/nX mœurs, à la 
bonne foi du commerce et au bon ordre des affaires en général , ou si elle ne pré- 
sente pas quelque vice qui en ronde le succès improbable et la proposition àdes 
actionnaires inconvenante ; 

En second lieu, sur les qualités et la moralité des souscripteurs , particulière- 
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ment dans le c*i prévu n°3, § précédent, où des intéressés pour le qunrl du 
capital ii réunir lont seuls connus et doivent rechercher des co-associés , et spé- 
cialement sur le personnel de» administrateurs, s'ils sont désignés ; 

En troisième lieu , sur la#uffisance des moyens des souscripteurs , de manière 
à s'assurer qu'ils sent en état de réaliser , soit a l'ouverture de la société , soit aui 
termes prescrits, In mise peur laquelle ils entendent s'intéresser. 

S° Les pièces produites et l'avis des préfets doivent mettre le ministre secré- 
taire d'état de l'intérieur en état de reconnaître : 

En premier lieu, si le» conditions de l'acte social et des sULnU sont conformes 
aui lois , particulièrement a u> articles 31 , 2 S et sni vans jusqu'à 40 du code de 
commerce, et si les règles indiquées par ta présente instruction ont été suivies ; 

En second lieu , si l'objet de la lociélé est licite ; 

En troisième lien, li le capital est suffisant, l'il est assuré, principalement 
quand une partie ne doit être fournie que successivement , et si , on ee cas , la 
portion réellement versée offre asscr.de garantie. 

En quatrième lieu, si, dans les statuts relntifià la gestion, à la. reddition des 
comptes , au partage des béniheea ou perles , les intérêts et les droite de tous 
les membres de la société sont garantis convenablement et dans toute l'étendue 
quo comporte une société sans responsabilité personnelle. 

Enfin si l'administration de la société offre les garanties murales qui importent 

1" iSboWi anonymet d'espèce part iWiirs. — MnQois.— Si l'objet do la société 
proposée est la fondation d'une banque, les avis des prérets sur Inconvenance d'en 
permettre l'élection doivent être particulièrement motivés sous lo rapportde 
l'utilité publique. La loi du 84 germinal an xi (14 avril 1803 ) soumettant ces 
jorli-s d'clablisieiiKiiis ;> um- ;i'.lnr i.ariiin spéciale indépcndnntu de celle des so- 
ciétés anonymes en général , les renseigne mon s doivent être tels qu'ils puissent 
éclairer également les ministres de l'intérieur et des finances, que l'eiamen de 
la demande intéresse concurremment. 

i« Sociètiê ions émission d'snjaoemsiu «((rieurs. — Les sociétés anonymes 
qui n'émettent point d'engagemens extérieurs, mais dont les intéressés placent 
simplement en commun lus risques qui affectent leur* propriétés, comme lea 
compagnies d'assurances mutuelles contre les divers fléaui, sont soumises à 
l'approbation do sa mnjoalé dans les formes ci-dessua: mais les dispoa liions ci- 
devant énoncées concernant le capital et les actions ne leor sont point applica- 
bles , attendu que le fonds commun destiné à répondre-dos pertes étant la masse 
des biens que chaque actionnaire soumet à la chance commune , la société n'a 
point de capital divisible par actions proprement dites. 

3" AuoàatiimtdUpentiei dei formal^Upropraavxiocièlii ananymti cammer- 
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les fanucs prupres aux anonyme* ne leur sont point applicables ; elle no sont pas 
non plus exigées jiuw- 1rs antiùiùj i.-^ics par le eorlc. civil, comme siml ce II ri 
qui, n'ayant pour Lut que la manutention et lajouisynce de biens mis on com- 
mun, no seliirenlpj* oui opéra lions do banque, n'achètent pas pour revendre, 
et ne manufacturent pas leurs produits. 

Les souscripteurs des sociétés anonymes susceptibles de l'autorisation, sauront 
ainsi ce qu'ils doivent foire, en se confoi niant ;m cm le ,1e einunierce, et en sui- 
vant la jurisprudence qui s'est établie en conséquence. Ce n'est qu'au moyen de 
l'instruction complète qui vicm d'être indiquée , que l'affaire peut être an élat 
de passer sous lesyemdu roi et de son conseil. 

11 reste à rappeler qu'après l'approbation obtenue rien ne peut être changé 
aux statuts! la société no peut étendre ses opérations à ooeun objet qui n'y soit 
pas compris ; elle serait dans le cas do l'interdiction , si elle s'écartait des limites 
dam lesquelles elle a été placée , sans avoir obtenu une nouvelle autorisation 
dans les mêmes formes qu'à son établissement primitif. 

Un modo particulier de surveillance permanente peut même être eiiRo n 
1 égard des sociétés anonymes doot l'objet intéressa l'ordre public. 
Paris le 23 octobre 1817. 

La minitire secrétaire d'état au département de l'intérieur, 
Signé, LiMt. 



NIIÏI STÈRE DE L'INTÉKIEVR. 



SOCIÉTÉS ANONYMES. 



Qutllione proposées et solutions de ces questions fc 
du aS octobre IB17. 



SOCIÉTÉS ANONYMES Ï.S GÉNÉRA'.. 



SOCIÉTÉS ANONYMES EN GÉNÉRAL. 



l.a confiance qui: méritent la premiers snuicriplcurs d'ans société anonyme, 
cul une des conditions urises en considératien par le gouvernement, au moment 
où il accorde sun auriii-isr.tion. Aprci un cerlain laps ils temps, la mort ou les 

donc do l'inlërèL public que. pour cunlinucr, l'association suit eipresscment re- 
nouvelée à tqn terme, i l soumise de nouveau ,i la sanction de l'autorité, afin 
qus ie gouvernement (misse Ni refuser, si les nonK'ntii suciûtLiircs no lui para ia- 
sent plus dignes de confiance. . . 

présumées dus sociétés à te nuis limite , l'article 40 et l'article 1B60 du coda civil 
exigent, pour toute prnragatuin 'm continuation de sociétés, les mêmes écrits , 
formalités et publications que pour leur établissement primitif. 



Dtil-on eiierr qa« I» loclcïc, ■DOD.mc, filent! GOU lîlWini doit Un «il* d.Di Hclo Hnil, 
une proparljon Je pcilo du capil.nl 1"i I.-. ji. à .a la i[u.>f lUi an- iW-jU-t |..ir l'iulorili. 
wiliiHiidrcT 



Le gouvernement n'ayant nntori-ié la siirlét.i anonyme qu'en raison du capital 
qu'elle offrait pour garantie de ses opérations , lorsque ce capital est détruit la 
la garantie n'existe plus, ri le j'iililir: sufail induit à une enufianee sans fonde- 
ment, si, dans cet état de elinses, la société était maintenue. 

Il est irai que le public court le mémo risque envers les sociétés ordinaires ; 
niais elles présentent les garanties de la responsabilité individuelle, indéfinie 
et solidaire des ossociés, ce qu'on ne trouve pas dans les sociétés anonymes. On 
ne saurait d'aillenrs demander à des particuliers, dont les opérations commer- 
ciales roulent sur l'opinion qu'on a do leur crédit, do rendra compte de In 
situation journalière du leur militai ; mais le rafiil.il étant la seule tinté que 

c'est sur la connaissance des elioses, et non sur l'opinion . qu'en c elte matière la 
confiance doit être réglée. Quand donc il est constaté que le fonda social est 
réduit au lier», au quart ou à lelle autre proportion prévue cl fixée d'avance dans 
Isole d'association; quand on est an point donc pouvoir plus concilier la sùretd 
des créanciers futurs avec l'espérance do réparer les pertes avec les bénéfices à 
Tenir, la compagnie doit être tenue de mettre fin à ses opérations , d'entrer en 
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liquidation et do te dissoudre , A moins qu'elle os soit reconstituée bu moyen 

d'un nouveau capital. , 

Les sociétés qui courent des chances considérables , comme tes compagnies 
d'assurances, dnirent être surtout astreintes rigoureusement a une fiialion du 
minimum des fonds nécessaires à la conservation de leur eiistence. 

Du reste, celle proportion doit être mesurée sur la uature pins ou moins 
chanceuse des opérations entreprises, et principalement sur l'intérêt que pcuicnt 
avoir des tiers à l' eiistence réelle de toutou partie du capital de l'association ; en 
d'antres termes , sor l'usage plat ou moins étendu que cette association aurait à 
faire do son crédit : car, pareiemple, one société formée pour une eiploita lion 
de mines , qni ne contracterait aucune dette et qui paierait au comptant ses 
ouvrier* et ses fournisseurs , devrait être autorisée* employer la totalité du ca- 
pital des actionnaires à la recherche d'un filon , et aurait droit do no s'arrêter 
qn'au dernier moment. Des limites trop restreintes dans l'usage , même infruc- 
tucui , do son capital , serait dans le cas de l'exposor à perdre le fruit de ses 
sacrifices , au moment où un dernier effort allait en procurer un ample dédom- 

Ces considérations font voir que le principe émis no peut recevoir indistincte- 
ment une application absolue : n'est a la prévoyance des futurs sociétaires qu'il 
appartient de combiner de sages réserves a cet égard, et au 



RÉPONSE. 

11» PSHTfi inanité KB la W 
nigcWim Ici taâilii iDenjntFi qui aal pour objet 



La conséquence do la réduction éventuelle du capital à un certain minimum 
étant la dissolution de la société, suivant l'article précèdent, il convient à l'as- 
sociation de prévenir cet accident , en formant sur les bénéfices éventuels une 
réserve pour éloigner tonte décroissance de son fonds primitif. 

En particulier, les compagnies d'assurance* maritimes peuvent, suivant les 
circonstance! , faire de très grands bénéfices ou être ci posées à de très grande* . 
porte*. Il est convenable qu'une partie des avantages obtenus dans le premier 
cas vienne an secours des désastres qui peuvent succéder. En imposant la néces- 
sité d'une réserve, le gouvernement ne fait aucun tort •tuf associés ; il ne fait 
que donner plus de valeur et une voleur plus constante «us actions , et mena- 
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gerau public «nu garantie plus certaine des engagamens pria par la compagnie. 

La réserva doil êlre proportionnée, toit à la grandeur de» bénéfices, toit à 
celle des chances que cuiirL la société. Une compagnie d'assurances duit l'établir 
plus forte qu'une sor.iété.occnpcc d'one exploitation régulière. 

Les société» d'assurances miituellci n'ontpas besoin d'y être astreintes, puis- 
qu'elles n'ont pas de bénéfices , et qu'au surplus elles ne sont pas formées pour 
gérer des opérations commerciales ; mail , par une disposition relative , il doit 
être Bié un minimum dea valeurs engagées dans l'assurance mutuelle, et au- 
dessous desquelles la masse de ces valeurs tenant a tomber, la sociélé no peut 




La garantie de l'entière mise de fonds est due au public. Si quelque malheur 
y porte atteinte , jusqu'à un certain point, la sooiclé doit être dissoute. Mais 
lorsque, «an» arriver à ce terme eiirè-mo, le» éreuemons ont entamé le capital, 
il serait injuste de le laisser réduit par les pertes passées, et de soustraire de la 
caisse »ociala lea bénéfice» presen». Peu importe que lea actions changent de 
possesseur»; la société est toujours une pour le public, et il ne saurait y avoir de 
distribution do bénéfices que sous la déduction des pertes. 

Néanmoins, comme, par la snppoiition , il s'agit de compagnies on-dessns de 
leur» affaires , et dont le capital reste encore supérieur au minimum, les précau- 
tions se rapportent a la garantie due au public poor l'avenir, et non à aucun 
péril pour les créanciers actuels. Dans celte situation , la défense do distribuer 
des bénéfices ne doil pis empêcher les actionnaire» de retirer l'intérêt simple de 
leur mise. 

RÉPONSE. 



ul ffloï, leur eut de liluilion, dont use ccuiuie» 

trit.UMtti.il. là où iluUlle.fooclinu.),ur,e.utrc 
«pi. sa préfet du dspulemeut, et une U.i.ieu» 1 
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SEPTIEME QUESTION. 



lUnt deiti.quc. JiffircnlJonl IntllIDI 



Il pourrait résulter de l'autorisation accordée à la même société , d'assurer 
des risques différent , qu'elle essuierait des pertes par un genre d'assurance! , 
et obtiendrait par l'autre des bénéfices. Si le capital no Commit qu'une seule 
masse, en cas de mallienr pmprn à une den lirnurlu-s d';i«m-nnoes , les parties 
intéressées dans la spéculation qui tournerait plus favorablement, et dont le) 
primes produiraient des avantages aux assures, auraient à se plaindre de par- 
tager In perte résultant d'une spéculation moins prospère à laquelle ils seraient 
étrangers, et de n'avoir pas pour leur garantie les profits que ln société Cuisait 
sur eiiï. Si la même société imaginait de laisser déni capitaux distincts, el!» 
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SOCIÉTÉS D'ASSUIUNCES MARITIMES. S87 
)iourraii se croire eu irait do se liquider d'un célé et de partager do l'autre Ici 

Mai» rien n'empêche les mêmes eapiialistes de former des sociétés différentes 
pour des risques dilfcrcn 3. 

SOCIÉTÉS D'ASSURANCES MARITIMES. 



HUITIÈME OUESTWIf. 




illiPOXîE. 



Ui «Mri<i^ M lu tpiahOm portent iar<t« 




II importe à la sûreté du o iim » qui; les suelélés m se livrent point à dei 

entreprises disproportionnées ovec les ce pi tau 1 qu'elles engagent. Ce n'est qu'en 
divisant les chances jusqu'à un certain point, en s'abs tenant d'en courir do trop 
fortes sur une seule affaire; enfin, en se mettant dans le cas de balancer les unes 
par les autre* , que lus «milites peuvent se lliillcr d'il rri 1er il < l'heureux résultats. 




Os assurantes sont p revu es par le code de commères, et généralement usitées. 

préjudice au eo f ™ m.iritiiise, qui , ;l u premier bruit de guerre , ne pouvant 

plus diviser sou nouveau danger entre ses assureurs ordinaires, serait forcé 
d'interrompre ses opérations , ou île se mettre dans la dépendance des assureurs 
étrangers. Si les compagnies peuvent être eiposées à payer, en cas de guerre, 
des indemnités supérieures à leur capital , ce danger no peut être prévu par la 
précaution déjà indiquée, de filer lo mafiMttn de chaque assurance qu'elles 
seront autorisées a couvrir. _' 
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ASSURANCES SDR LA VIE. 



Ce genre' de contrat ponl être assimilé nui contrôla Aléatoires que permet le 
endeciiil; il est même plus digne de protection qoe le contrai de renie viagère. 
Ces! un sentiment bîenvcillont ctgcnéreiii qui porte le souscripteur à s'imposer 
des sacrifices annuels pour assurer nui objets de son affection uno aisance dont 
sa mort pourrait les priver. 

La restriction proposée à l'égard de l'assurance sur In vie d'un tien s'eipliqne 
et se justifie d'cllo-mènic . 

Ce contrat est susceptible de plusieurs combinaisons. Le gouvernement jugera, 
d'après les principes ci-dessus, les divers modes qaelci compagnies d'assurances 
pourront se proposer. 



ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE. 




Il convient infiniment nui nssnroora contre l'incendie qne l'assuré reste 
intéressé i veiller avec plus do soins sur sa propriété. Néanmoins on n'a pas cru 
nécessaire de prescrira une disposition trop facile â éluder dans les évaluations 
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INSTRUCTION POUR LA FRANCE DU M OCTOBRE 1817. 



Il résulte de ceUe faculté que l'autorité ■>'* P fls à intervenir et à poser des 
principe), ou à prononcer des restrictions qui , dans une infinité de cas, pour- 
raient avoir dci inconvénient. 

Parti, et 11 juiBil 18IB. 

Le miaisire Kcritairt, d'ttal au dé 



£«nui-uerèlairt d'étal ât iïmtrteur, camtt CÀabrvi, 



Les sociétés anonymos, et particulièrement lei compagnies d'assurances , s'A- 
lant multipliées depuis quelque temps , elle» ont donné lien à quelques ques- 
tions nouvelles pour l'administration. 

J'ai l'hoDnenr de tous en transmettre la série accompagnée des solutions 
molivéos dontle ministro les a jugées susceptibles , après avoir pris l'avis du con- 
seil d'état. Les particuliers qui veulent former de» sociétés anonymes y trou- 
veront d'utiles directions : guides par la présente et par l'instruction du 3Ï octo- 
bre 1817, ils prépareront, en parfaite connaissance de cause, les statuts des 



pédition de ces affaire» sera, par ce moyen, plus prompte et plus facile. 

Du reste cette nouvelle instruction n'oblige pas le» a»sociés qui ont reçupre- 



actes d'après lesquels ces sociétés sont régulièrement constituées. 
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Paru, le 9 îtril iai3. 
Leminian do l'intérieur, comte Décatis, aux préfet,. 

Les succès de certaines associations, et particulièrement de quelques compa- 
gnies d'assurances , n'ont pas seulement multiplie les sociétés anonymes , dignes 
de l'approbation du gouvernement , ils ont encore donné lie» , depuis quoi- 
que temps, à do fréquente* annonces do compagnies présentées comme oii- 

pnbliu a besoin d'être averti que celles qui, sans attendre l'auto ris a lion ou sans 

des contributions ou des primes, sont coupables de contraventions aux lois, ne 
fournissent aucune garantit) légale et tendent probablement un piège à ceuiqui 
traitent aveu elles. 

Hn effet, si les commerçons peuvent se passer d'autorisation pour toute espèce 
de spéculations licites, c'est lorsqu'ils agissent sous leur propre nom, sous Jour 
responsabilité, ou en se liant dans des sociétés cotleclicet. Suivant les articles 20 
et 21 du code de commerce de semblables sociétés ne peuvent s'appeler admîni- 
tlralion, direction, compagnie, chambres, etc., ni leurs egens signer en simple qua- 
lité de directtur ou d'ndm in islrateur ; ror leur dénuminaliun ot leur signature 

Par cette forme , tous les nssuciés géraus sont indéfiniment engagés , solidaires 
ot coutraignables par corps. 

T.a société anonyme, au contraire, n'a point de raison sociale, soit pour dé- 
nomination, soit pour signature ; cite n'est désignée por aucun nom de socié- 
taire, et elle se qualifie par l'objet de son entreprise. Quand elle est régulière, 
les associés no sont engagés quo jusqu'il concurrence de leurs actions; ils ne sont 
pas solidaires ; les gérans ne sont que des mandataires qui no s'obligent point 
personnellement. 

Mais aussi celle société nepcul exister qu'avec l'autorisation du roi , cl avec son 
approbation pourl'ucto qui In constitue. 

Ainsi, quand un voit une entreprise sous un titre i'adminhlralkn ou outre 
semblable, dont le gérant ne signe pas un tet et compagnie, mais se qualifie do 
liireclour, elc, par cela Mal l'ent reprise se donne peur une société anonyrno. Or, 
eu ce cas, on doit s'assurur si elle est autorisée; car sans cela elle est nulle, 
rumine anonyme. Ceui qui y prendraient des actions auraient à redouter de par- 
tager la peine de celle nullité , on se trouvant engagés et solidaires pour tous ; 
et le public aurait i\ craindre , de son cùlé , de no rencontrer quo dus garanties 
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imaginaires; car l'un des principal» motifi cjua ta loi a eus en vue , en exigeant 
l'autorisation du gouvernement , c'est Je s'assurer préalablement de la réalité 
d'un fonds capital mil dans la société. On ne peut être tùr qu'il euste , si cette 
autorisation ne le certifie^ et quand des associé! évitent de la demander . cVt 
qu'apparemment ils ne sont pas en état de justifier d'une mise réelle. 

Dans certaines entreprises, c'est leur nnturo mômo qu'on a voulu soumettre 
à l'approbation, afin quête public , à qui elles offrent leurs services, ne fut pas 
trompé. Ainsi, indépendamment do ce qu'exige la forme des sociétés anonymes, 
une autorisation du gouvernement serait encore requise : 

1' Suivant la loi du 34 germinal an n ( U avril 1803) pour les Janouespu- 
bliqua; 

•2- Selon l'avis du conseil d'état du SB mars 1809 , approuvé le I" avril 

3° Selon l'avisdu ccinseil d'état du 30 septembre 1809, approuvé le 1 H octobre 
suivant , pour les assurances mutuelles conlrt! Ira ineiimlies un contre les nuiras 
fléaux. Par les assurances mutuelles on entend celles où les propriétaires mettent 
en commun les risques qu'ils courent , et s'associent, non pour gagner, mais pour 
repartir entre eui les pertes accidentelles qui tomberaient sur leurs propriétés. 

Les auteurs de plusieurs projets se hâtent d'annoncer que leurs plans ont 
obtenu l'approbation ; ils font quelquefois passer pour telle un acculé du 
rèctption pur et simple. Mais l'aulorisalion légale ermsisle dans une ordonnance 
du roi , conformément aux articles 37 et 4a du code de commerce. Ces ordon- 
nances sont insérées très doctement au Bulletin des Lois et au Moniteur; ainsi 
nul no peut supposer une autorisation qui admet do telles preuves et une lello 
publicité. 

Vous devei prémunir le publie de votre département contre tes erreurs où des 
entrepreneurs sans caractère et sans consistance pourraient entrainer les parti- 
culiers. Vous devez aussi déférer à la justice , quand il y a lien , ceux qui 
essaieraient d'agir contre la disposition de la loi , ou en vertu des sociétés imagi- 
naires , puisque , suivant l'expression du code, sans l'autorisation royale elles 
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APPENDICE. 



Dana le ci-doraut royaume des Pays-Bus , a imrn , mus la dalo du 3 noieni- 
Lra1Ba7 (recueil do Pinchon do Brou, t. 1R, p. 340), un arrête d'après lequel 
les octrois nécessaires à la formation des sociétés anonymes no devaient plus être 
accordes que sous l'obligation de fairo insérer, uni frais dos inspecteurs, dans 
la Gaietlt dta Payi-Ba» cite SlùaU-Couranl, tesnetca ou statuts approuvas par 
le roi. 
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FORMULES. 



Les soussigné», 

M. A (prtnomi. nom. proftuim, demeura ), 

M. B (soW), 

M- G (•»»). 

Et M. D... (««.), 

Établissent entra cui une société en nom Collectif, .nui condition i Kuivamos ; 

Art. I". Celte société aura pour objet... (dsstjner l'objet de la tooiili) elle- cal 
formée pour... années consécutiins qui commenceront le... et uniront à pa- 
reil lo époque de l'année... 

Art. 3. Elle sera connue sous les noms A.., B..., C..., D... ( ou (oui le nom 
eeul de A... cl compagnie ). 

Art. 3. Lo capital de ladite société sera de... (/a somme) , la mile de chacun 
des associés sera de... {la somme), payable (désigner ei c/eet en argent ou en 
billet'], le...; cependant «elle du sieur B... sera fournie tn marchandises... , et 
le lienr C... n'apportera dans la société que son travail et son industrie. 

Art. i. Si, dan a le cours do ladite société, nn des associés verse des fonds, il 
lui en sera pavé l'intérêt à raison do... pour cent , et il aura la liberté do retirer 
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du la société lesdiU Fonda quand bon lui semblera, en an avertissant.... moi» 

Art. 8. La maison occupée par le sieur A... sera le siège de laiooiété. 

Art. fi. La somme de sera employée on acquisition de marchandises ; et 

celle de en objets nécessaires nu commerce et à l'usage de ladite société , 

ot le surplus restera on caisse. 

Art. 7. M. B... sera chargé des achats et paiemens des marchandises ; M. A..., 
des Tentes et recettes; M. D... , do la tenue de la caisse etdea Mires ; M. C..., 
îles tournées et voyages. 

Art. B. M. A... signera et endossera seul tous les effets de commerce de la 
société, sous lo nom A... et compagnie. 

Art. 8- Les loyers de la maison sociale , des magasins, les (rais de voyage pour 

10 coippto do la société, les appointemens lies commis, garçons, ouvriers et 
autres personnes employées , seront supportés par la société et acquittés par le 
sieur B..., chargé do la caisse. 

Art. 10. Chacun de* associé» prélèvera tous les mois, sur les bénéfices de la 
société , la somme de..., pour ses besoins personnels. 

Art, 11 . Tous les ans il sera fait un inventaire U u état général de situation de 
la société, et la moitié dos bénéfice» sera partagée entre les associé», l'autre 
moitié sera employée dans le commerce de la société. 

Art. 11. Aucun des associés ne pourra se livrer à un commerce étranger à 
celui do la société , sans te consentement de ses associés, sous peine de... 
dommages-intérêts envers ses co-associés. 

Art. 13. Eu oas de décos de l'un dos associés, pendant le cours de ladite 
société , sa mise dans la société, ainsi que sa part dans les bénéfices , seront 
rendues à ses héritiers , et la société subsistera entre les associés restans. 

Art. 14. A la fin de la société, un des associés sera seul chargé de la liquidation 
des comptes et rentrées ; il en fera raison à ses coassociés. 

Art. 13 et dernier. Si , pendant le cours ou à la dissolution de ladite société, 

11 s'élève entre les associés quelques contestations , elles seront portées devant 
les arbitres nommés par eui , ou d'office par le tribunal. 

Fait et signé quadruple à,.., lo... 

(Signature!). 



SOCIÉTÉ ENTRE DEUX WARGHANDS. 

Les soussignés, 

M. A... (prénoms, nom), marchand de..., demeurant à..., d'une part ; 
Et M. B... (ùiem), marchand de..., demeurant à.. ., d'autre part ; 



Délirant l'associer pour taire ensemble la commerce de..,, ont arrêté ainsi 
qu'il suit lei clauses et conditions de leur société. 

Art. I". La présente société est contractée jiour... années consécutives , 
qui commenceront te..., et finiront o pareil jour de l'année... 

Art3. Les associés profiteront, chacun pur moitié, des bénéfices, et suppor- 
teront tlans lu même proportion Ici perte». 

Art. 3. M. A... apportera dans la société son fonds do commerce, de la valeur 
de..., ainsi qu'il en a justifié au sieur D..., par l'état détaillé qu'il lui en a remis, 
arec estimation que M. B... reconnait «acte. 

M.B... apportera rlansla société la somme do... en deniers comptons (ou bien 
en billtl, payables h...) 

Sur celte somme , celle de... sera employée en acquisitions de marchondiies , 
et le surplus sera mis dans la caisse sociale. 

Ou o»o .- 

Chacun des associés apportera dans ladite société la somme de... en argent 
comptant. 

M. B... apportera dans ladito société son fonds de commerco, do la voleur 
de..., suivant l'état détaillé qui a été fait entre les associés , plus la somme de... 
en deniers corn plan s. 

Ou enfin .- 

M. B... no fournira aucun fonds dans ladito société, mail il y apportera son 
tmioil et son industrie. 

Art. 4. La raison sociale sera A... et compagnie , et le siège de la société est 
étublidans la maison qu'habite le siour A... 

Art. B. Le sieur A... aura seul la signature de tous les cfTcts decommerce, il 

Oh Me».- 

Les sieurs A... et B... auront collectivement la signature sociale, les billets 
'et effets souscrits par l'un des associés n'engagent pas la société , mais seulement 
celui des associés qui les Aurait signés. 

Art. 0. T ou les les sommes que les associés verseront dans la caisse sociale au- 
delà de lenr mise, leur produiront intérêt à— pour cent, sans retenue, et 
chacun des associés aura la liberté de les retirer de la société quand bon lui 
semblera , sons toutefois gêner la société. 

Art. 7. Tous les achats seront faits par M. B..., mais a non n achat nn-dclà de 

Art. B. Toute vente de marchandises pourra être faîte immédiatement par l'on 
ou par l'autre des déni associes. 
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Art. 9. Toos lei mois chacun des associés prélèvera , sur les bénéfices da la 
société , la gamine de... pour nés besoins personnels. 

Art. 10. Tous les frai! à la charge de la société seront faits avant le prélève- 
ment dont il Tient d'être question. 

Art. 11. Tonales ans il sera Tait un inventaire général , et la moitié des 
bénéfices sera partagée entra les associés, et l'a aire moitié restera en caisse 
pour être employée en achats do marchandises et améliorations et extension 
des affaires sociales. 

Art. 12. Si, pendant le cours de la société , il s'élève quelque contestation, 
elle sera terminée par des arbitres que les parties choisiront, et en cal de dis- 
sentiment, ils s'adjoindront un liers-arbitre pour les départager. 

Art. 13. A l'espiration de la société, il sent fait entre les associés un partage 
égal des marchandises, capitaux en caisse et de ceux n rccouirer. 

Telles sont les conventions des soussignés, faites et signée) doubles à.. . , 
le... (Sîgnatum.) 

Nota. Noua nous bornerons à donner cas deux modèles de société collective. 
Ceux qui voudraient connaître les clauses qu'on peut introduire dans une pareilla 
association, peuvent se rapporter nui •t—elo- 0 formules, où nous donnons des 
modèles d'une société en commandite fort importante, et d'une société anonyme. 
Ces formules pourront leur servir de guide , en observant toutefois ta différen- 
ces qui résultent do la nature divers» do cea sociétés . 

Forais da relirait de l'acte de société en nom aclkctifà inscrin ou tribunal de 



D'un acte fait double (tripla , etc. ; sous seing priée) lo... entro , 1° lo sieur **• 

(noms, prénoms, qualités et demeura); V le licur *** idem, enregistré n... , le 

il appert que les susnommés ont formé entre eux une lociélé en nom collectif, 
sou» la raison sociale de... , que le sieur *** a seul la signature de la société ; 
que lo sieur *** est chargé de la tenue des livres et do la enisao ; ot que la so- 
ciété est formée pour... années qui ont commencé (on commenterai!*) le... , pour 
finir le... 

Lo présent extrait certifié conforme à l'acte original par nous , associés sous- 
signés, «... , le... 

(Signature de tous les associés.) 
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SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. 



Lei soosiignés , 

A....B..., C..., D... (prénoms, nom, prefesnon ou qualité et demeure de cha- 
cun dW) 

Forment, par ces présentes , nne société en commandite à l'égard de MM. A... 
et 11... , et en nom collectif à l'égard de MM. C... et D..„, pour le commerce 
de..., sons loi condition! suivantes : 

Article 1". La présente société est établie pour... années consécnlïres qui 
commenceront le... et finiront le... 

Art. 3. Lo capital de la société est de... en numéraire , fourni par M. A... 
et M. B... chacun pour moitié, et de... en marcha ndises qui aeront fournies 
par MM. C... et D... 

Art. 3. La société existera ions la raison C..., D... et compagnie, et t'exer- 
cera dans In mai ton (lu sieur D... ; MM. C. et D...en seront loigérans respon- 
sables et solidaire!. 

Art. i. Sur lo capital de ladite société il sera prélevé une somme de... pour 
être employée en acquisition! de nouvelles marchandise!. 

Art. S. Le sieur D... sera chargé de toutes les Acquisitions do marchandises 
et de la vente; le sieur C... tiendra les livres et la caisse de la société. 

Art. 6. Le loyer de la maison sociale, tes appoinlemeni des commis et tous le! 
frais nécessaires de la société seront supportés par allé. 

Art. T. Lo sieur C... lignera tous les engagement et effet! de commerce de la- 
dite société. 

Art. B. Tous les trois mois il sera fait un état de situation de ladite société , et 
la moitié des bénéfice! sera prélevée pour être partagée entre lot quatre asso- 
cié! parqnart , et l'autre moitié restera en caisse pour être employée en acqui- 
silions de marchandises. 

Art. B. Tous les ans il sera fait un inventaire général. 

Art. 10. Lei bénéficei de la société appartiendront aux quatre associés , et 
seront partage! entre eux , par quart , à l'expiration de In société. 

Art. 1 1 . S'il arrive des pertes dans ladite société , elles seront supportées par 
tous tes associés , mais les sieurs A... et D..., n'étant qu'associés commanditaires 
et ne devant nullement t'immiteer dans lei affaires de la lociété, ne seront pas 
tenm des dettes do ta suciété au-delà de leur mise de fonds. 

Art. 13. En cas de décès de l'un des associés C... et D... , la société sera 
dissoute. Il sera procédé à lo liquidation des comptes et au partage. Mais si c'est 
un det commanditaires qui décède pendant le cours de la société , elle continuera 
Tmrt m iQCiirïs tour «cm». Js 
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juiqn'à l'en pira lion du temps filé, et la pari des bénéfices retenant au décède 

Ârt. 13. A l'oipiratinn do la société il aéra fait un état do situation et inven- 
taire général, et les marchandises, capitaux et effets de commerce appartenant 
à la société seront partagés entre les associés. 

Art. 14. La liquidation sera failepar M. C...,qui en rendra compte à ses 



associés, elle» seront soumises à des arlii 1res que les parties choisiront elles- 
mêmes, ou qui seront nommes d'office par le tribunal. 
Fait et signé quadruple à..., le.,. 

(Signatures.) 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PLUS COMPLIQUÉE. 
Par-derant M'... et son collègue , notaires à..., département de soussi~ 

S" M. B..-, stipulant tant en son nom particulier que pour les commanditaires 
qu'Use réserve de s'adjoindre; D'aulre part; 

Lesquels , avant do passer à la rédaction du contrat de «ooiété qui fait l'objet 
des présentes, ont ciposé et arrêté ce qui suit : 

( /;'.i j;ti-,T clairement les faits qui peuvent être utiles pour connaître le but de 
l'opération, ou expliquer lei dispositions ultérieures de l'acte.) 

lesquelles elles entendant traiter pour l'exploitation de.... 

Article est fondé par ces présentes cotre M. A., d'une part, et M. B... 

et les actionnaires étant à ses droits, d'autre part, une société on commandite , 
par actions, pour l'exploitation des usines de... et dépendances , sises canton 
de y ., arrondissement de,.., département de... 

Art. 2. Cette société sera gérée par M. A... seul; il on sera l'administrateur 
responsable, elle sera en eom ma ndilo à l'égard de M, B... at des autres porteurs 

Art. 3. La raison sociale est A... et compagnie. M. A... aura la signature so- 
ciale , mais il ne pourra en faire usage que pour les affaires do la société. 

11 sera habile à faire tous les actes de gestion et d'administration , mais ne 
pourra faire, par contrat purement civil . aucun emprunt pour la société. 

Art. -4. La durée de la société est fixée à... années qui ce 
le... pour finir à pareille époque de l'année... 
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Art. S. Le «ego principal del'élablissement et le domicile social sont Giét a... 
Art. 0. La société a pour objet {dtiigner clairemnt h bal de la tocièté). 
Art. T. M. A... nppurte à 11 société et met en commun pour la somme lie.... 
lei bien ci-après désignés, dont il est propriétaire , lavoir : (détigner claire- 
ment cte bient; Si!* lont immobilier*, il cm! nécessaire d'en établir l'origine et la 
propriété) pour hi société être et demeurer propriétaire des objeti compris en 
l'apport ci-dessus , et entrer en jouissance réollo à partir du..., époque où com- 
mence la présente société, à l'effet de quoi M. A... la subroge tant activement 
que passivement , dans tous ses droit» de propriété. 

Éfblis-ment do la propriété. 

La manufacture de..., apportée par M. A..., dans ta présente société, lui 
appartient an moyen de... 

( L'étaMitnwtraf do ta propriété diffîre à ftnfinï; il doit flre fait avec nia par 
un homme de M qui soi/ capable d'en examiner Forigine et d'en apprécier let 

' Art. 8. M. A..., gérant, s'interdit le droit de s'intéresser directement ou in- 
directement dans aucune opération de même nature que celle formant l'objet 
de la présente société , ni même dans toute autre usine qui digérait une partie 
de son temps et de la surveillance qn'il doit lont entière nui affaires de la pré- 
Art. 9. Le capital de la société est filé à 10011 an iilli raines, «divisé en 
deux cent quarante actions de cinq mille francs chneune. 

De ces deui cent quarante actions, cent cinquante représentent lea biens et 
valeurs mises en société par M. A... 

Le. B0 antres représentent et sont deslinées, jusqu'à due concurrence, à 
fournir les capitaux nécessaires au service de l'entreprise el an roulement jour- 
nalier des usines. 

Art. 10. Les actions sont tirées d'un registres talon qni reste déposé ches un 
des notaires de la société. 

Elles sont numérotées depuis un jusqu'à deul centquurante. 
Elles sont signées par M. A..., gérant. 

Art. 11. Les actions sont au porteur; elles peuvent, sur la demande des 
souscripteurs , être rendues nominatives. 

Celte conversion s'opère au moj'en d'unu déclaration fuite par le porteur, tant 
sur le registre li talon que sur l'action elle-même. 
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On peut, par la même voie, convertir en action an porteur, celle qu'on n 
précédemment rendue nominative. 

Pour faciliter ce» mutations , il eit établi un double registre à talon , destiné 
n remplacer les actions qui seraient couvertes de déclarations trop nombreuses 
pour en recevoir de nouvelles. 

Art. 13. Les actions nominatives sont Ira nsniissiblos au moyen d'un transfert, 
signé du propriétaire , sur un registre , tenu à cet effet , au domicile social. 

Art. 13. M. A..., gérant, se rend, quanta présent, souscripteur personnel 
ponr 00 actions ; si, plus lard, il désirait céder une partie de ses actions , il prend 
l'engagement de rester toujours associé pour quarante actions au moins. 

Pour assurer l'eiécotion de cette disposition, 40 des actions qui seront déli- 
vrées à M. A..., toutes nominatives, seront déclarées inaliénables et resteront 
attachées à leur talon nu registre à souche, pour servir de garantie a sa gestion. 

Quant anx quatre-vingt-dii actions formant le complément des valeurs ap- 
portées par M. A..., à litre de mise, l'omission en est (site n son profit, et M. B... 
déclare dès actuellement souscrira pour lesdiles quatre-vingt-dix actions , se 
réservant de les céder en tout ou partie oui commanditaires qu'il indiquera 
plu tard. 

Art. 14. Al'égarddeiBO actions formant le complément du fonda social, elles 
seront émises pour le compte de la société, et M. D... s'oblige de faire lea fondis 
do celles desdite» actions dont, plus tard, il fera connaître les soumissionnaires , 
ainsi que le paiement dea intérêts qui peuvent et pourront être dusà M. A... pal 

la société. 

Art. 1H. Tout souscripteur fera élection de domicile à... an moment de sa 
souscription ; ù défaut par lui de le foire , il sera censé avoir élu domicile en 
l'étude de l'un dos notaires do la société. 

Art. 1S. Les sommes provenant de l'émission au profit de H. A... , des 90 ac- 
tions, complément de son apport , lui serunt remises aussitôt après les formalités 
de transcription et de purge légale, et la radiation de toutes les inscriptions qui 
pouvaient grever les btona immobiliers par lui apportés. 

Art. 17. Le prix des actions est payable entre les main) de M. B..., rue..., 
savoir : deux cinquièmes d'ici au... prochain ; deui autres cinquièmes dan» les 
quatre mois auivana, c'eit-a-diro an phutard le..., et le dernier cinquième, deui 

Celte disposition n'est pas applicable aux 60 sciions conservées par M. A..., 
dont le prii se trouve réalisé par la livraison à la société des biens et valeurs 
qu'il y apporte à titre de mise. 

Art. 18. Tout actionnaire qui verse par anticipation, reçoit l'intérêt à sii pour 
cent do la somme versée, depuis l'époque à laquelle il réalise ton paiement 
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jusqu'à celle où il était seulement tenu de L'effectuer , en vertu des dispositions 
de l'article 18. 

M. A... profilera de la primo accordée par le présent article , depuis te jour do 
la livraison desun apport, jusqu'au! époques successives fixées pour le paiement 
nu prix des actions, 

Art, 10. A défaut de paiement à l'échéance , et après un simple cummande- 
niont, l'action souscrite doit êlro rendue au pruBt do la société, par le m imité re 
d'un agent de change, aux risquée et périls de l'actionnaire en retard, lequel 
demeure passible de la différence en moins que peut présenter le prix de la 
revente, ainsi que le» intérêts à six pour cent do versement retardé, sans 
préjudice des autres muyons do druit , et il ne pourra participer oui bénéfices 
qu'en justifiant du versement de la totalité de son action. 

Art. 30. Jusqu'au paienuint final do chaque action , il n'est délivré qu'une, 
promesse d'action nominative , transmisai ble suas la garantie des cédant, quant 
aui paiemens qui restent à faire. , 

Art. 31. Chaque action donne droit au porteur à 1/340" dans la propriété des 
biens et valeurs de la société et dans les bénéfices qui peuvent en résulter. 

Art. 23. Dans aucun cas, les actionnaires ne peuvent être tenus des pertes de 
la société au-delà deleur mise. 

Tout nouvel appel de fonds est interdit- 
Art. 33. Un Tonds de roulement, de la somme de..., sera affecté: 

1° Aui dépenses journalières de la société; 

S* Au remboursement du prix des marchandise» , des matières première» qui 
sont dans les magasins et des approvisionnement qui s'y trouvent ; ces objets ne 
faisant pi, nit partie des apports de M. A..., mais devant être par lui mis à la 
disposition de la société. 

Art, 24. Il sera alloué à M. A..., gérant , pour I ou s frais J'administrai iun , de 
bureaux et de réception , une somme de quinte mille francs par an. 

Art. 36. La société sera obligée d'exécuter tuus les marcliéa, haut et on- 
gagemena consentis par M. A..., pour le compte ot dans l'intérêt de l'exploi- 
tation des asïnes qu'il lui abandonne. 

La société exécutera également tes traités i forfait qui pourraient avoir été 
fait» avec divers employés ou ouvriers. 



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 

Art. 36. L'aasemblée générale représentant l'universalité des actionnaires, ses 
décisions aont obligatoires pour tous, même pour lesabsens; elle se composo do 
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loin les actionnaires nominatifs ou au porteur, mais auront seuls droit de voler 

les actionnaires propriétaires de trois actions au moins. 

Chaque membre admis à l'assemblée aura une voit; In porteur de huit actions 
en aura deus; le porteur de Ireiie actions ou un plus grand nombre en aura trois. 

En cas d'absence , tout actionnaire peut se faire remplacer par un fondé de 
pouvoirs , pourvu qu'il soit lui-même actionnaire. 

L'assemblée n'est régulièrement constituée qu'autant que les membres votaus 
réonissent, pnr leurs actions , la moitié du fonds social. 

Si ce nombre n'est point atteint sur une première convocation , il en est fait 
une seconde à quinte jours de distance, elles membres réunis sur cette seconde, 
délibèrent , quel qne soit leur nombre. 

Art. 27. L'assemblée générale est convoquée par les soins du gérant, au 
moyen de lettres adressées aui propriétaires d'acljpus nominatives , dii jours 
avant celui indiqué pour la réunion, ainsi qu'au! actionnaires au porteur, qui 
auraient fait connaître leui domicile et auraient déposé leurs actions. 

L'assemblée générale ao tient à Paria, au domicile qui sera indiqué, chaque 

Elle nomme son bureau à In majorité dus suffrages. 

Les décisions de l'assemblée sont prises à la majorité absolue des membres 
présens ; en cas de partage , la voii du président est prépondérante. 

Le gérant ne peut concourir lui délibérations qui ont pour objet l'approbation 
des comptes. 

Art. 28. L'assemblée générale se réunit au moins une fois par an dans les trois 
mois qui suivent l'expiration dechaquo année sociale. 

L'année sociale espirera le premier avril de chaque année , et la réunion devra 
avoir lieu avant le premier juillet suivant. 

An. 39. La réunion a pour objet: 

1° Le rapport du gérant sur la situation générale des affaires. 

2° La présentation des comptes pour l'année écoulée .ainsi que dos pièces à 

3° La nomination par l'assemblée d'une commission de trois membres ponr 
éliminer cet comptes. 

i" La délibération pour la répartition des dividendes. 

Art. 30. Dans le mois qui su il la réunion , les commissaires nommés pour eia- 
mlncr les comptes présentés par le géron! , doivent avoir rempli l'objet de leur 
mission. 

Si ces comptes sent trouvés réguliers , les commissaires les arrêteront et se 
borneront à faire connaître le résultat do leur eiamen à l'assemblée générale , 
lors de sa première réunion. 
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S'ils préscnlrntdesirrcgularitéscldonncntlicu i des obscri liions importantes , 
les commissaires peuvent ajourner l'approbation et Carrelé des comptes jusqu'à 
la réunion lu plus prochaine de l'assemblée, ou la con roquer exlraordinairement 

blée décide s'il doit être donné suite, uu si les comptes doivent être approu- 

puuragir en son nom. 

A ri. 31 .Cl lu] ne année il est dressa par les soins du gérant, un inventaire général 
de l'actif et du passif do la société ; cet inventaire fait nécessairement partie des 
pièces présentées à l'appui des comptes lors de chaque assemblée. 

Art. 32. D'après la situation des affaires do la société, constatée par l'inven- 
taire, l'assemblée des actionnaires décide s'il y a lieu à une répartition desboné- 

En cas de répartition, elle l'opère de la manière suivante : 

Il est attribué aux actionnaires, à titre de dividende , une pari des bénéficesqui 
ne peut elcéder sii pour cent du capital nominal de leurs actions , el qui aura 
lieu , en deux paiement égaux , Jcsii en six mois. 

Tout le surplus est affecté à la création du fonds de réserve, donlil va être 
parlé dans l'article suivant. 

Le paiement du dividende se fait chaque année à la caisse du banquier de ta 
aociété , immédiatement après la réunion do l'assemblée générale. 

Art. 33. Il est établi un fonds do réserve formé de l'accumulation des bénéfices 
annuels excédant six pour cent du capital social. 

Ce fonds est dcslîné à parer aux evénemens imprévus. Lorsque l'assemblée 
générale juge qu'il s'élève à uno somme excédant les besoins , elle peut, sur la 
proposition des commissaires , en faire l'application suit partielle , soit lotalo au 
remboursement d'une quotité quelconque de toutes les actions, et par à-coniple 

En cas de remboursement partiel des actions, il no sera plus paye de divi- 
dende de six pour cent que sur la pur lion non remboursée. 

Art. 34. Si l'un tits inventaires annuels Tenait ù conslnler une perte do cin- 
quante pour cent du capital social , la dissolution de la société aurait lieu de plein 

La dissolution anticipée peut mémo être demandée par l'assemblée générale , 
en cas de perte du tiers du capital de création ; mais la décision , à ce sujet , ne 
peut être prise que par uno majorité des deux tiers des membres présens. 

Toutefois, l'assemblée générale ne pourra délibérer dans co cas exceptionnel, 
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qu'autant qu'elle aura été convoquée ad hoc, un raoii d'avanoe , et par ladrei 

d'annonces, indicatives do l'objet de 11 réunion. 

Le gérant est tenu de convoquer l'assemblée , pour délibérer sur la dissolution, 

Art. 35. Dam tous les cas de dissolution de la société , la liquidation en est 
faile par deux commissaires nommés par rassemblée générale, dans les formes 
indiquées par l'article 29. 

Tous les biens de la société seront rendus, et le prit entrera dans la masse 
commune pour être réparti , après l'acquittement des charges, par égales portions 

Los liquidateurs auront par le seul fait de leur nomination , les pouvoirs les 
plus étendu* pour alïénersoit à l'amiable , soit aux enchères, tnus les biens de la 
société, quel que soit leur nature, pour en recevoir le prix , Taire tous traites, 
transactions , compromis , et généralement tous actes nécessaires pour réaliser 
l'actif social et compléter la liquidation. 

Cette liquidation devra être terminée dans les deux ans qui suirronl la nomi- 
nation des liquidateurs. 

Il pourra être alloué aux personnes qui rempliront cesfonclions un traitement 
qui sera fixé par l'assemblée générale. 

Art. 36. S'il l'élève des contestations, relatives à la présente société , entre lea 
coassociés, soit pendant la durée de la société, soit lors de sa dissolution, «oit 
enfin dans le cours de sa liquidation , elles seront soumises au jugement do [rois 
arbitres sur le choix desquels les parties conlendanles devront s'entendre à l'a- 
miable, dans le délai de quiniaine ; à défaut par les parties do s'être entendues, 
ces trois arbitres seront nommés d'office , i la requêle de la partie la plus dili- 
gente, par M. lo président du tribunal de commerce. 

Les arbitres prononceront comme amiables compositeurs , sans être astreints 
aux formes et délais de la procédure; leur décision no pourra être attaqués par 
opposition, appel, requête civile, ni recours en cassation, elle sera définitive. 

La sentence sera déposée au greffe dn tribunal de commerce de.... 

Dans loules les contestations quu la masse des actionnaires aura à soutenir 
contre lo gérant, elle sera représentée par les commissaires dont il a été question 
a l'article 39. Ils auront tous pouvoirs pour Faire tous actes nécessaires ; la dé- 
cision arbitrale sera valablement signifiée à la masse dans la personne des corn- 
Art. 37. Ces présentes seront publiées ot affichées, conformément à la loi, à 
la diligence de M. A... Fait et passé , etc. 



Forme de Vêtirait o>f ad, de eocMi eu commandite, qui doit être affilé au tribunal 
du commerce, dam la quinzaine de ta date de l'acte. 



D'un acte joui seing privé , fait triple à ,1a , 

enregislrd le , il appert qu'il a élé contracte une société entre 

!■ M. lai; 3*M. tel et les commanditaires dénommés au contrat, qui ne duivent 
pas être nummés; que cette société, solidaire entre MM. tel cl tel, et en com- 
mandite vis-à-vis les autres bailleurs Ue fonds, doit commencer le , et 
finir le 

Que M*", gérant, a seul la. signature sociale. (Ou bien) Que la signature 
sociale appartient collectivement à MM"*, gérons, l'un d'oui ne pouvant agir 

Qu'enfin le capital versé et promis par les commanditaires est de 

Le présent eilrait certifié conforme à l'original , par nous soussignés. 

( Signature! de tout In aetoàéi lolidairee.) 
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PardevantM- et son confrère , notaire! i 

département de sent comparus 

MM. ( noms, prémuni, qualité!, demeurée deefoudaleurt). 
Lesquels ont dit et arrêté ce qui suit : 

ont reconnu qu'il serait très avantageai pour le commerce , d'établir un chemin 
de fer entre Paris et Orléans, et que les dépenses, comparées aui produits, 
offriraient des avantages satisfaisons pour la compagnie qui se chargerait do cette 
entreprise. Ils ont, en conséquence, présenté le , à M. le directeur 

général des ponts-cl- chaussées une soumission dans laquelle ils lui proposent : 
1" de versera la caisse d'amortissement un cautionnement d'un million de francs, 
en rentes trois pour cent; î° do s'obliger à terminer tous les travaui nécessaires 
pour la mise en activité de cette nouvelle voie do communication , dans l'espace 
da années, à partir du jour do l'apprubalion définitive des statuts de 

la compagnie; 3" de se charger, aui frais de la compagnie, du transport de 
toutes les marchandises qui se présenteraient sur celle ligne, moyennant un 
droit do par tonne et par kilomètre , si l'administration veut leur 

accorder la concession à perpétuitédu chemin de fer projeté, et des droits qu'ils 
demandent par tonne et par distance. 
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SIM. ont d'ailleurs déjà fait noprès de l'autorité toutes 

les démarches nécessaires pour foire adopter l'exécution de ce projet, al en pro- 
voquer l'adjudication ; ils se proposent de se rendre cessionnoires de ce chemin, 
lors de l'adjudication qui en sera faite , si les conditions de celte adjudication 
paraissent suffisamment avantageuses a ui comparons s mais voulun! régler préala- 
blement lui statuts et conditions de la sucicté qu'ils se proposent de former entre 
cm, pourl'eiéctitionetreipluitaliun de ce chemin de fer, ils en ont arrêté de la 
manière suivante les clauses et conditions. 

TITRE I". 

Fondation, billet tiigedela èociêlè. 

Art. 1 er . Il est formé, sauf l'approbation du gouvernement , une société ono- 

lequel portera le nom de chemin de fera" Orléans, 

Entra Messieurs , d'une part , 

El tous les autres soussignés, ou coui qu'ils représentent, d'antre part; 

Les trois premiers à titre de futurs concessionnaires , et lotis comme fonda- 
teurs de l'entreprise projetée. 

Art. 3. Feront aussi partie do la société, mais à titre de simples actionnaires. 



Les ces s ion n a iras seront , par le seul fait de la transmission qui leur sera faite 
des actions, obligés d'en verser les fonds aui époques ci-après déterminées, et 
d'exécuter toutes les conditions contenues au présent acte , comme l'auraient 
fait les fondateurs eut -mêmes. 

Art. 3. La société est établie sous le titre ou dénomination do Compagnie du 
chemin de fer d'Orléant. 

Art. -t. La société datera du jour do l'ordonnance royale qui approuvera ses 
statuts ; sa dorée est do quatre-vingt-dii-neuf ans, sans préjudice de tous les 
droits de la société à la perpétuité do la concession pour l'ciploi talion do la- 
quelle elle pourra se reconsliluer. 

Art. S. Le siège de la société est établi à Paris. 

TITRE IL 



Art. 8. Lo funds social se composera ; 1° d'une somme de (Joule millions 
représentée par deui mille quatre cents actions de cinq mille fallu, chacune . et 
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fournit dans les proportions ci-dessous établies par les sousoji pleurs de ces ail- 
lions, lesquelles s'appelleront actions de capital. 

3° De la concession du chemin de Ter dès qu'elle sera obtenue , et de son 
droit d'exploitation à perpétuité, dam les termes cl do la manière qui seront dé- 
termines par l'acte même de la concession. 

Art. 7. Les deux mille quatre cents actions soumissionnées do la maniùru 
el dans les proportions suivantes, par les ci-après nommés. 

Art. 8. Le versement du montant des actions de ca pilai s'effectuera pardiiième. 

Le premier dixième devra être versé dans le mois qui suivra l'adjudication de 
la concession , au profit de MM. ; la deuxième devra être versé six 

mois après, el ainsi desaile do six mois en six mois, jusqu'à l'onticro libération 
desdiies actions. 

Néanmoins , il sera libre aux actionnaires d'anticiper lo versement de tout 
ou partie do leurs actions. 

Art. 9. Les actionnaires ne seronl tenus , dans aucun cas , qu'au versement 
du m ou ta ni des actions par eux soumissionnées. 

Art. 10. I* conseil d'administration réglera le mode des vorsemens. 



Mode d'emploi du (mi» social. — Directiuri dei Iracavz; hun oWijod'on*. 

Art. II. L'exécution des travaux et de toutes les opérations qui s'y rattachent, 
est confiée à MM. , qui s'odj oindront un troisième ingénieur. L'un 

ingénieur devra être agréé par le conseil d'odministralion. 

Les travaux seronl exécutés sons la surveillance spéciale des futurs conces- 
sionnaires , et toujours l'un d'entre eux devra se trouver sur le» lieux. 

Art. 13. Les douie millions, montant du capital social, seront misa la dispo- 
sition de MAI. les concessionnaires au fur et è mesure des besoins. 

Ces fonds seront livrés am concessionnaires sur l'ordre du conseil d'jdmini- 
tlration , par les banquiers de la société. 

On mcllrad'abordàlour disposition lo montant dos dépenses des trois premiers 
mois, sur l'état par aperçu qu'ils fourniront; à l'expiration du premier mois, la 
somme nécessaire pour le quatrième sera également mise à leur disposition , 
aussi sur l'état par aperçu qu'ils eu remettront, el ainsi successivement jusqu'à 
la fin des travaux , de telle façon qu'ils se trouvent avoir toujours les fonds néces- 
saires pour les dépenses de trois mois. 

Art. 13. Pendant le cours des travaux , MM. les concessionnaires seront tenus 
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de remellrc tous I» mois au conseil d'administration nn extrait des comptes de 
recettes el dépenses qu'ils auront faites, et l'état des travaux exécutes; ils y 
joindront un aperçu des dépenses probables pour les trimestres suivans. 

Art. M. Pendant la durée des travaux, les concessionnaires devront être 

dans la caisse lie la société, pour rester affectées à la garantie de l'exécution des 
engagera ens qu'ils prennent envers la société. 

Ces actions {et avant leur délivrance, leurs litres provisoires] seront consi- 
dérées , jusqu'à la réception du chemin do for, comme un cautionnement fourni 
par eux à la société; et pour en assurer l'effet, le transfert en sera opéré au nom 
de la compagnie, par les concessionnaires, avec mention qu'elles représentent 

Après la réception du chemin de fer , ces aciioni seront mises à la 

libre disposition de MM. ' 

TITRE IV. 
De, action!. 

Art. 15. Les sciions sont de deux espèces, et forment doux séries distinctes, le» 
unes de capital , les antres d'industrie. 

Art. 10. Les actions do capital représentent le fonds do dôme millions à verser 
par les actionnaires ; elles seront au nombre de deux mille quatre cents , et de 
la voleur de cinq mille francs chacune. 

Art. 17. Ces actions donnent droit à nn intérêt de quatre pour cent par an. 
Cet intérêt sera pris, pendant la durée des travaux, sur les sommes versées, et 
ensuite sur les bénéfices nets de l'entreprise; chaque action a droit en outre à la 
doux mille quatre centième partie de la moitié de l'excédant dos bénéfices, après 
le prélèvement des frais, ainsi qu'il résulte du titre VIII. 

Art. 18. L'autre moitié de l'excédant des bénéfices nets est réservée aux actions 
d'industrie, dont le nombre est fixé à six cents. 

Art. 19, Ces actions seront accordées , jusqu'à concurrence do quinte pour 
cent de leur nombre , ù MM. les fondateurs désignés en l'article premier, et 
dans la proportion du nombre des actions par oui souscrites , comme prix de leur 
concours à la fondation de l'entreprise (IJ. 

Art. 20. Le surplus des actions d'industrie est dévolu* MM. , conces- 

sionnaires , auteurs du projet, on retour de la concession dont ils ont fait l'en- 

(,) ConBcon.emion.tol^sparlcntu.rnirracDiiliiuploiitnriiWi^itiiiit looojma, n. .™i 
proliiMcmciK pin. lirnÎM sujonntlmi. Fnga «que ntni srautfluO». 
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lier abonderai ta société, et à raison des dépensas qu'ils ont faites pour dresser 
et faire adopter le projet du chemin de fer , comme aussi pour prii dci sains , 
du temps et de l'industrie qu'ils j'engageai à consacrer à sa confection , sans uu- 
tres énioluniens ni honoraires, tant pour eut que pour les ingénieurs qui ont 
été chargés de l'exécution des travaux , et pour ceux qu'ils doivent s'adjoindra 
à leurs frais et risquea. 

Art. 31. Les actions de capital ne seront délivrées aux bailleurs de fonds qu'a- 
près qu'ils en auront versé entièrement la montant ; et, en attendant, il leur 
sera délivré des promesses d'actions nominatives , suivant le mode qui sera dé- 
terminé par le conseil d'administ ration . 

Art. 22. Les actions d'industrie dévolues aux fondateurs , leur seront délivrées 
de suite, sauf les parties fractionnaires, qui seront inscrites sur les registres de 
la société, au nom des ayans-droit , et dont il sera tenu comptes dans les divi- 
dendes. 

Art. 23. Les actions d'industrie dévolues aux concessionnaires ne leur seront 
délivrées qu'après l'achèvement du chemin de fer, sa réception et sa mise on 
perception. 

Art. 21. Les actions dos deux séries sont extraites d'un registre à souche af- 
fecté à chaque série; elles portent l'indication de la série et leur numéro d'ordre, 
et la signature de deux membres du conseil d'administration. 

Art. 2S. Les actions de capital sont nominatives; elles poorront toutefois 
être an porteur, mais seulement après qn 'elles auront été libérées. Les actions 
d'industrie sont , au gré des propriétaires, nominatives ou su porteur. 

Art. 26. Les actions seront indivisibles à l'égard de la société, même dans 
le tas d'héritage, la société n'admettant aucune fraction d'action. 

Art. 27. En cas de décès de l'un des actionnaires , ses héritiers on ayons- 
cansesont tenus do désigner l'un d'entre eux, comme «présentant l'actionnai™ 
défunt, durant l'indivision de la succession, et ils ne pourront, à raison de son 
intérêt social, requérir aucune apposition do scellés sur les objets de la société, 
ni provoquer aucun inventaire ou licitalion desdils objets : ils devront s'en tenir 

Art. 28. La transmission d'une action emporte , en faveur du cessîonnaire , à 
l'égard de la société , la cession des réserves acquises jusqu'au moment où elle a 
lieu, et celle du dividende de l'année courante, résultant des bénéfices nets. 

La transmission d'une action de eapilal emporte en outre la cession de l'an- 
née courants des intérêts du capital rerséjusqu'à ce moment. 

Art. 59. A défaut dn versement de chaque dixième, aux époques fixées, arti- 
cle B, l'actionnaire retardataire pourra y être contraint par les voies do droit , 
si mieux n'aime le consoil d'administration , après un simple aclo de mise en 
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demeure, (aire Tendre au court les actions non loldéei, aux risques el péril» 
du défai liant , cl sans qu'il soit nécessaire de l'appeler, ot par conséquent , un* 
qu'il soit besoin d'inlenler une aelion judiciaire contre le retardataire , qui sera 
passible de la perte, ou profitera delà plus-value , suivant le cm. 

TITRE V. 

Organisation Je la lociètê. 

Art. 30. La société est représentée , dans les différente) circonstances dési- 
gnée* ci- après , par l'assemblée générale des actionnaires et par un conseil d'ad- 



De ratiembUe générale. 
Art. 31. L'assemblée générale se compose de la réunion des ai 
tant do capital que d'industrie, remplissant tes conditions ci-après délermi- 

Art. 33. L'assemblée générale se réunit annuellement et de plein droit 
II- mi \i: liTiJcmnin , si ce jour était férié, au domicile de la société; il 

en sera donné avis un mois d'avance dans les journaux et par lettres circulai™, 
aux titulaires des actions nominatives. 

Art. 33. Ponr-faire partie de l'assemblée générale comme actionnaire da nc- 
pilal, il faudra posséder au moins une des actions do celte série et représenter 
au moins cinq de ces actions , tant par les siennes propres que par celles d'au- 
tres actionnaires dont on aurait le pouvoir spécial ; par cela seul qu'on sera 
porteur du titre, on sera considéré comme fondé de pouvoir. 

Les titres des actions nu porteur seront déposés, dix jours d'avance, sur ré- 
cépissé , entre les mains de l'agent généra). 

Art. 34. La réunion do cinq actions de capital , sait comme propriétaire , soit 
comme mandataire, donnera droit aune voix; celle do dix , à deux voix ; celle 
de vingt actions , à trois voix ; celle de quarante , a cinq voix , mais sans pou- 
voir dépasser ce dernier nombre. 

Art. 35. Les propriétaires des actions d'industrie auront une voix pour deux 
actions, deux voix pour quatre actions, et trois voix pour huit actions, mais ils 
ne pourront jamais avoir plus do trois suffrages , quel que soit lo nombre des 
actions dont ils seront titulaires. 

Toutefois, les actions d'industrie no donneront droit de suffrage qu'après 
l'achèvement et la misa en perception du chemin de fer. 
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Art. 30. L'assemblée est présidée par celui dei membres qui posséda le pins 
grand nombre d'actions do capital, et , à son refus, par celui qui, après lui, en 
poisède le plus de même nature ; à nombre égal d'actions , par le doyen d'âge. 

Pour t-tre npie à délibérer, l'assemblée doit représenter, tant par les membres 
présens que parleurs conimettans, an moins In moitié, pins une, dei actions de 

laquelle pourrai! délibérer, pourvu qu'un quart des actions de chaque série y fut 
représenté. 

Art. 30. Des Biicmblées générales el eitra ordinaires seront convoquées tontes 
les (bit que celte mesure aera jugea nécessaire, soit par la conseil d'administra- 
tion , aoit par le comité des censeurs , soit même par une partie des actionnaires, 
pourvu que ceui-cï représentent collectivement un diiiémo au mnïns de toutes 

convocation à la requête des actionnaires dans le délai d'un mois au plut tard. 

Des lettres de convocation seront adressées à domicile pour Ici actions nomi- 
natives, el l'époque en sera d'ailleurs annoncée un mois d'avance dans les 
journaui , afin que les propriétaires dos actions au porteur en soient prévenus. 

Art. 30. Un mois avant l'assemblée générale du , les actionnaires 

pourront prendra connaissance par oui-incmes , au siège de la société , mais 
sans déplacement, de ions les registres el pièces pouvant servir à la reddition 
des comptes de gestion et d'administration. 

Art. 40. Les délibérations des assemblées seront prises à la majorité absolue 
des voii des membres presens , elles devront être signées par le président , le 
secrétaire , et six actionnaires au moins. 

An. 41. Les attributions de l'assemblée séné raie sont ; 

1" D'cnlondro les comptes que le conseil d'administratiuiidevru loirendredes 
Iraraui et delà situation dei affaires do la société, du mouvement et de l'emploi 
de» fonds versos par les actionnaires, des charges de l'entreprise , de ses résul- 
tats et produits annuels. 

2- De procéder à la nomination des membres titulaires et suppléans qui doi- 
vent composer le conseil d'administration , et à leur remplacement successif; 

3" De pronnneer sur les cas do toute nature qui leur seront soumis par le 
conseil d'administration , et qui ne seront pas réglés par les statuts. 

Art. 4S. Jusqu'à l'époque de lu livraison des travail!, après avoir entendu les 
comptes du conseil d'administration, l'assemblée générale nommera dans son 
soin trois commissaires chargés do les eiaminer ainsi que les travaui , et d'en 
faire leur rap[wrt à l'assemblée générale es Ira ordinaire , qui sera convoquée 4 
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cal effet par lo conseil d'administration , à moins que lei commissaires ne jugent 

qu'il soit s ulhsant d'en toyer la copie de leur rapport au domicile du chacun des 

Actionnaires. 

Art. i3. Après l'achèvement des travaux , les fonctions de ces commissaires 
temporaire s seront exercées par des censeurs atlachosau conseil d'administration. 

TITRE VII. 

Du conicil d'aimiaiitralioa. 



Art. 44. Les affaire" de la société sont gerce» parle conseil d'administration. 

Art. 4B. Les comparons et leurs commettans , composant la totalité des fon- 
dateurs, ayant tous le mémo intérêt à la prompte confection et mise eu percep- 
tion du chemin de fer, nomment pour former le conseil d'administration pendant 
toute la durée dos travaux, sauf révocation s'il y a lieu, savoir : 



i- M - . . I t- N ■ ■ ■ 

3° N . . . 6° N ■ . ■ 

3- N . . . j 8- N . . . 

Sont encore administrateurs suppléans , MM. concessaire». 

Art. 48. Lorsqu'une partie du chemin sera mise en perception, deux per- 
sonnes seront désignées par MM. les concessionnaires pour représenter en qualité 
d'administrateurs, les actions industrielles , et être adjoints en celle qualité au 
conseil d'administration, mais sans avoir voix délibérative , que sur ce qui 
concernera les parties du chemin déjà mises en perception. 

Art. 47. Après lo livraison ot la misa en perception do tout le chemin de fer, 
le conseil d'administration sera définitivement compose do neuf membres titu- 
laires, ayant voir délibératire , d'aulnnt de suppléans, cl do trois censeurs 
ayant toit consultative , tous nommés par rassemblée générale. 

Trois des nd ministre leurs titulaires , trois des suppléons et un des censeurs 

Art. 4B. Les uns cl les autres devront posséder au moins cinq actions do 
capital , ou deux actions d'industrie. 
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tien , ma» ils n'auront pas mil délibcrslive , i 



spécial, oui décide celui-ci, par Tim des antres suppléait* pris dans l'ordre 
Art. KO. En cas de décès ou de démission de l'un des membres titulaire! on 




ro jusqu'à lu prochaine asjem niée générale. 
Art. 61. Après la confection du chemin de Ter, les membres titulaire* ou 
suppléant pour chaque série d'actionnaires seront renonrelés annuellement par 
lien. L'ordre de sortie aer» fuoparlesort une fois pour toutes. 
Le renouvellement des troii censeurs aora lieo tout les ans. 
Tout membre sortant sers rééligiblr. 

Art. t>2. Toute délibération du conseil d'administration , pour être valable , 



que le conseil ne sera composé que de sept titulaires, et de cinq lorsque le conseil 
«nraété porté à neuf administrateurs. Le conseil réglera le mode de ses délibé- 
rations, et s'assemblera «a domicile do la société : en cas de partage, larolidu 
président sera prépondérante. 

Art. 83. Les délibérations du conseil d'administration seront inscrites inr un 
registre apéoial, o 
aeura pourront eaiger que le 

Art. 64. Pendant la durée des tr 
agent nécessaires a sea pr 
ment des fonds et de la comptabilité; il ré 
le mode de leur délivrance et transfert ; il recevra le compte des fonda ounfiéa 
à MM, lea concessionnaires , pour l'exécution de» travaui , et en présentera tes 
résultats à l'assemblée générale; enfin il déterminera l'emploi proriaoire des 
fonda demeurés libres , de manière cependant qu'ils soient toujours disponibles 
à mesure des besoins. Une portion de ces fonds libres pourra ètro employée en 
rachat d'actions de la société. 

Art. 66. Lorsque le chemin de fer se 
partie ou en totalité , le conseil d'administration réglera le mode i 
qui devra lui être appliqué, et désignera les ingénieurs et directeurs qui deïront 
être attachés à son eipli 
Tante dis sociétés et 
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ment et la responsabilité des employés at Lâchés a ce service. IL pourra remplacer 
tous loi employés ou fonctionnaires qu'il aura nommés; néanmoins les deux 
tiers des voix seront nécessaires pour la destitution des agem supérieurs. Il sera 
rendu compte do ioules les opérations à l'assemblée générale annuelle. 

Art. BO. Il a cra dresse tous lésant, par les sains du conseil d'administration , 
pour le un inventaire général et bilan de la société qui sera présenté 

à l'assemblés générale. Pendant la durée des travaux , la partie do l'inventaire 
du bilan qui sera relative aui Iravaui , sera faite par les auins des concession- 
naires , de l'avis des ingénieurs de la société. 

Art. S7. Le conseil règle le paiement annuel désintérêts des actions décapitai 
et du dividende à repartir entre celles-ci et les actions d'industrie , ainsi que la 
réserve â faire sur les bénéfices. 

Art. 5B. Les censeurs peuvent prendre connaissance de tous registres et écri- 
tures; ils font sur la gestion de l'administration, un rapport qu'ils présentent à 
l'assemblée générale, ou, en cas d'urgence, à une assemblée extraordinaire 
convoquée à cet effet. 

Art. 89. Les membres du conseil ne sont responsables que du mandai qu'ils 

solidaire ou individuel relativement aui affaires de la société. 

Art. 80. Los marebés de terrain, de fer, de chariots, de bètas de Irait ou 
machines locomotives , seront faits par les concessionnaires , soumis à l'appro- 
bation du conseil d'administration , qoi pourra désigner deux de ses membres 
qui devront se transporter, si besoin est, là ou il sera utile que les marchés soient 

Art. 01. Au conseil d'administration est attaché un conseil judiciaire , qui a 
vo ii consultative lorsqu'il assiste aui délibérations. Le conseil d'administration 
en choisit les membres. 

Art. 63. Les fonctions d'administrateurs, de suppléant et de censeurs, sont 
gratuites; chacun de ces membres reçoit seulement un jeton de présence, quand 
il assiste aux délibérations du conseil. 

Les membres du conseil judiciaire , qui assistent aux séances, reçoivent éga- 
lement un jeton. 

Art. 03. Les actions et poursuites seront exercées devant los tribunaux , et 
autorisées au nom de la société et à la diligence du conseil d'administration : 
toutefois, le conseil pourra nommer un agent général , chargé de l'exécution de 
ses délibérations, de la correspondance , de la tenue des écritures , et de tout 
Jo détail de l'administration. 
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TITRE VIII. 

Dti charga it la nciètê, di leur paiement, et des bèuifict*. 

Art. 04. Les charges de la société sont Ici impôts , les frais d'administration , 
de perception et d'entretien pour la continuation du service du chemin. 

Art. GS. La cautionnement qui p. clé fourni pour le compte de MM. les conces- 
sionnaire», sera remboursé, tor tes premiers versemeus, en principal et acces- 
soire», ainsi qu'il a été ci-dessus expliqué étalon il appartiendra à la société par 
•abrogation aux droits du prêteur. 

Art. 66. Les intérêts del somme» versées par chaque actionnaire conrenlà 
■on profit dn jour du Tellement. 

Art. 67. Les bénéfices nets de la société, constatés par l'inventaire annuel et 
résultant de l'actif sur le passif, serviront, comme on l'a dit plushanl , à payer 
aux actions de eapitol un intérêt de quatre pour cent ; l'eicédant , après le prélè- 
vement, sera partagé pur moitié entre chaque série d'actions. 

Toutefois , MM. les concessionnaires voulant donner une garanlio morale du 
succès de l'opération, consentent à ce que pendant dix ans, à compter do 
l'époque qui sera fixée par l'ordonnance royale de concession , pour l'achève- 
ment des travaux , les actions d'industrie ne participent à aucun bénéfice avont 
que les actionnaires de capital oient reçu, outre l'intérêt à quatre pour cent, 
affecté à leurs actions, un dividende de trois pour cent, étant bien entendu que, 
lorsque les actionnaires de capital auront ainsi louche sept pour cent, les actions 
(I'indu)trio prélèveront trois pour cent, puur le reste être partage entre les deux 
séries d'actions, et rentreront ainsi dans leurs droits établis article 18. Les 
comptes seront soldes chaque année ; il n'y aura pas lieu au rappel d'une année 

Après l'expiration du terme de dix ans, ci-dessus déterminé, le partage du 
dividende sera fait conformément à ce qui a été ci-dessus stipulé. 

Art. 68. Lorsque la somme totale des bénéfices nets, y compris les intérêts du 
fonds social , dépasseront dix pour cent du capital employé dans l'entreprise, il 
sera prélevé nn tiers des bénéfices excédant puur accroître le fonds de réserve. 
Ce prélèvement cessera lorsque le fonda de réserve aura atteint une somme de 
cinq cent mille francs ; il recommencera jusqu'à la même limite, lorsqu'une 
partie de la réserve aura été employée. 

An. 89. D'après le devis approximatif fait par les futurs concessionnaires , 
de l'avis des ingénieurs de la société , les dépenses totales , tant pour les con- 
structions que pour le service des intérêts pendant les travaux , ont été évalués 
n donie millions ; si cependant ectto somme entière devenait nécessaire pour 



Digitizod by GoOgfe 



ïlB TRAITÉ DES SOCIÉTÉS CO il MERCI* LES. 

l'entier achèvement des travaux et da matériel , dans ce cm , pour assurer la 
disponibilité complète des douie millions, il sera créé un nouveau fonds 
de actions de capital do oinq mille franea chacune, dont le montant 

sera spécialement et exclusivement affecté ao remplacement des «orarae» qui 
auraient été employées au service des intérêts. 

Art. 70. Les actions supplémentaires seront de même forme, et soumises nui 
mêmes conditions que les actions primitives. Leur émission successive sera 
délibérée en assemblée générale. 

En cas d'émission do tout ou partie do ces actions, le droit de les prendre, 
par préférence, eit reterré aux actionnaires fondateur!, dans la proportion dn 

TITRE IX. 

Â m t im mm t du matériel, ncontlructim de tout ou parti» du chemin de f*r. 

Art. 71. Si, à des époques postérieures à la livraison du chemin de fer, il 
était nécessaire d'accroitre lo matériel ou de reconstruire tout ou partie du 
chemin, les dépenses pour cet objet seront d'abord acquittées sur le fonds de 
réserve; au cas d'insuffisance de ce fonds, le surplus de la somme indispensable 
serait pris par portion égale sur te dividende dea actionnaires de chaque série. 

Les sommes ainsi prélevées sur les hénéficea no seront pas considérées 
comme des augmentations du capital primitif, et par conséquent, il n'en son 
pal payé d'intérêts sur les produits ultérieura. 

La nécessité de ce prélèvement citraordinairo sera décidée en assemblée 
générale. 

TITRE X. 

Modification des statuts , et dissolution liquidation de ta société. 

Art. 7S. La compagnie se réserve la faculté do modifier ultérien rement ses 
statuts , si cela devenait nécessaire , par une délibération de l'assemblée géné- 
rale des actionnaires , et la modification adoptée deviendrait obligatoire après 
qu'elle aurait reçu l'approbation du gouvernement. 

Art. 73. En cas de perle des trois quarts du capital social , la dissolution de la 
société devra nécessairement avoir lieu. Celte dissolution pourrait même être 
demandée dans le cas do perte de la moitié du capital social ; mais alors il fau- 
drait qu'elle fût prononcée par uns assemblée générale des actionnaires do 
capital sruloment, représentant au moins les deux tiers des actions , et à lama- 
joriié des trois quarts des voix. 

Danscetlo assemblée générale, tout propriétaire d'une action aura une vois; 
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de Lrois actions , deoiToii; dp sii actions, trois voix; de douie actions , quatre 
voit ; de singt-quatre notions , cinq to!i ; mais jamais an plu» grand nombre. 

Dam tous le» cas de dissolution, l'assemblée générale réglera le mode de li- 
quidation de la s u ci «té. 

TITRE XI. 
Arbitrai)». 

En cas dedifficulié entre la société , les concessionnaire» , ou enlre le* roera- 
brea de la looiélé avec elle-même , cm difficulté» seront réglées par des arbitre* 
nommés en nombre égal aux prétentions contraires. 

Faute par les parties de nommer leurs arbitres , il y sera pourra à la requête 
de la partie la plus diligente, par le tribunal du commerce. 

Les arbitres décideront, comme amiables compositeurs, sans être astreints 
aux formel et délais <lo la procédure. En cas do partage , a'ili ne s'accordaient 
pas sur le choix d'un tiers-arbitre, il serait également nommé par le tribunal de 



Disparitions tmttietTH. 
MM. aont nommés commissaires par tous lea 

comparana,el, en celle qualité, ils sont charges de faire toutes les dilligencea 
pour obtenir l'approbation royale aux présen) statuts , et d'y faire les change- 
mens, suppression! ou additions qui seraient nécessaires pour obtenir ladite ap- 
probation. 

Élection de domicile. 
Pour l'exécution dea présentai, domicile est élu à Paria. 
Fait etpasié,ato. 



FOflMULK D'ASSOCIATION EN PARTICIPATION. 
Le.sou.iignés, 

M. A„„ (prénoms, nom, pro/ém'on et demeure) , d'une part ; 

EtM. B...,(irf™), d'autre part ; 

Déclarent s'associer pour l'achat et ta Tente de(t(i!s abjttt), à la foire prochaine 

de 

En conséquence, tous lea achata de ces marchandises qui pourront être 
faits par l'un ou par l'autre des associés , pendant la foire , appartiendront a la 

société. 
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Chaquo associé fournira la moitié des fond) nécessaires an paiement de «a 
achat», et les marchandises cjui en proviendront seront déposées (en tel endroit) 
les frais de transport, emmagasinage et coniertalion étant à la charge de laso- 

: eiété. 

La revente de ces marchandises sera faite , aoit en bloc, soit par partie, toit 
même en détail, aussitôt que faire se pourra ; mais ces ventes ne pourront avoir 
lien qne du consentement des deui associé». 

Les bénéfice», et les pertes seront partagés par moitié. L'association n'ayant 
pat d'autre but que l'opératiun don! il vient d'être parlé, cessera do plein droit 
aussitôt après la vente des marchandises achetées en commun , et lo règlement 
des comptes. 

Fait double à lo 



AUTRE FORMULE. 

Le. soussigné., 

M. A... (prénom. et nom), négociant, demeurant à 

Et M. B... (soem), négociant , demeurant à 

Ont dit et arrêté ce qui suit : 
M. A... ayant acheté toute la cargaison , en sucre brnt du navire le 

.'élevant à quintaux , a raison de (ont le quintal , a pro- 

posé à M. B... de former entre eoi une association en participation , pour la rê- 
ve nie à profil commun, du ce» lucres. Cette proposition ayant été acceptée par 
M. B..., les soussignés ont arrêté de la manière mitante les condition» de cette 
nsiociation. 

Art. 1". I| est formé une association en participation entre M. A... et 
M. B..., pour la tente à profit commun des sucres brut, formant lu cargaison 

Art. S. Celle association n'anra d'autre durée que ta consommation de oelto 
négociation. 

Art. 3. Chacun des participant fournira la moitié des capitaux ou valeur, né- 
cessaires pour payer le prix de la cargaison. 

Art. i. Les bénéfices »eront partagés par moitié , et te» perles , s'il y en avait , 
seront supportées dans la moine proportion. 

Art. 8. Chacun des participan» fera les démarche, et diligence, nécessaires 
pour écouter le plus promplcinent possible cette partie do marchandise. , mais 
le» ventet et livraisons no pourront êtres faite» que d'un commun accord. 
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Art. 8. Juqu'à In coo.omm.lioE de celle négociation,^ partiea .'interdisent 
le droit de faire aucune autre acquisition ou Teille de ancres bruts. 
Fait double à le 

(Signa*,».) 



CONTINUATION DE SOCIÉTÉ. 

Lessonasignés, 
M. A... (prénom,, nom, pro/i,,^, dnuan), d'aile part, 
Et M.A...(td*«), d'autre part; 

Ont, parce. présenle. , déclaré prorogerpour année, enlièresel consé- 
cutive. , qui commenceront le et finiront à pareil jour de Tan , la so- 
ciété contractée entre eu peur années qui finiront lo prochain, j 
reffet de faire le commerce de, par acte Mm seing privé, faildoubloen 

Cette continuation de société est consentie de part etd'aulre aux mimes char- 
ges , clauses et enndilions que celles pnrtées en l'acte de société ci-dessus doté et 

Le fonds capital de la continuation desociété sera constaté par l'inventaire qui 
sera Tait à l'expiration de l'ancienne société. 

Celle continuation de société sera publiée et affichée au tribunal de commerce , 
conformément à la lai '. 

Fait double à le 

(Signature,.) 



ACTE DE RÉSILIATION DE SOCIÉTÉ. 
Nous soussignés , 

A... (prénom, nom , pnfution, demturi). 
Et D... (idem); 

Déclarons nous désister , par ces présentes , réciproquement , de la soci. 
contractée par actesoU5seingpriTé,endaledu .enregistré 
îonsentir a ce que celle société demeure nulle et résiliée à cr 
is domagos-inléritj de part i 
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entre nom te partage de tout ce qui dépendait de la société, noua quittent et dé- 
chargeant do toute cliose relative à ladite société. 
Faildoubleà, le 

( %nfllu«s.) 



AUTRE ACTE DE RÉSILIATION. 
Entre lea soussignés , 

M. A... {jtrinemt, nain, profeitiolt , demeure), d'unapart. 
Et M. B...fWes»), d'autre pari; 

Les sieur» A... et B... contentent et acceptent respectivement la résiliation de 
la société qu'ils ont contractée en Ire cm , parade aoin seing privé, endatc à , 
du , pour années consécutives qui ont commencé le , voulant que 
cette cociété suit pleinement et définitivement dissoute à coropler duditjour. 

M. A... suivra seul la liquidation delà société, et, pour l'indemniser des peine* 
et soins que lui donnera la liquidation , il est autorisé à préleverolrelenir (tant ) 
pour cent aur le montant do tous les recouvre mena qu'il fora à partir du jonr dn 
ladilo dissolution. 

D'ici ou jour do la dissolution il ne aora fait aucun achat au nuire opération 
qui tendrait à retarder les rentrées; les ventes et recouv remens seront faits, au 
contraire , de manière à accélérer le plua possible lesdites rentrées. 

Aussitôt après Un tenta ire , qui sera Tait lors de la dissolution de la société , 
les deniers comptana serviront d'abord à acquitter les dettes; et le surplua sera 
partagé par moitié entre les deui associéa. 

M. A... comptera de mois on mois des reconvromena qu'il aurafaita. 

Si, dam une année , à partir du jourde la dissolution . (nulea les marchandises 
n'étaientpas vendues, elles le seront a ur enchères publiques. 

A l'égard du bail daa lieui où s'eierçait le commerce de la société, M. A... 
déclare le prendre pour son compte particulier; il pourra, ai bon lui semble, 
eiercer le même commerce u aei risques et périls. 

Les maisons avec lesquelles la société était en relations seront prévenues a do- 
micile de la dissolution delà société, par une circulaire. 
Fait et signé double à , le 

{ Signal uni . ) 



■ficle «O^ilUtion de wàtli doit tue uni ifigU H iribuil it auw H i**rt partunit 
tu joun.ljwlki.ir. du iéfuleaeel, et, . . .u jonn.il du eemaerm. 



TABLE GÉNÉRALE 

DES SOMMAIRES. 
PRÉSENTANT L'ANALYSE DE TOUT L'OUVRAGE. 





□igifeed by Google 




Digitized bjr Google 




Digitizod by Google 





Digitizod t>y Google 




Digitized by Google 




ht lusses 

Igi.Ili uni ropiiublH de l'ncniliia de leor 



11= 



sïïp 



Digitizod by Google 




Digitized Dy Googl 




Digitizod by Google 




DigiiizM by Google 




Digitized by Google 



UO TABLE GÉNÉRALE DES SOMMAIRES. 

ca[i Q dmiuWlr([»rtirproporfionn.M«n.nr lot KBlnsmiil l'ingci» >uqa[L le loleit échu. 

ISJ.Ui Liiïr. communi 1 loD. relient mire let moi. loin] qui ■ ilini ^ loi la ptu. gnnda 
main, ilei lio,i.ktalcun. Ccui propre, à cbi^uo partie de l'objet auquel h npporttnl le. line 



DigitiZGd t>y Google 



TABLE 

ALPHABETIQUE ET ANAI/ÏTIQOE 
DES MATIÈRES. 




DigitizGd t>y Google 



za TAULE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 




m TABLE ALPHABETIQUE ET ANALÏTIQUE 





OigiLzeO By Google 




DlglliJBd By Google 



09 



TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANÀLYTHJTIS 



del-un dciJuoctf.daranlb.iotiM,!» Bit contenir r.'j o-:ni-. [-.-i. .l-^lni.m 
sui. n, 1G7. E.cqiliim.ll. if.S. ihn.i'.i eu. u. 175. S» .onl c.iutt- cln 
Mil Uns r,-> JL.suin: n ■'. I- il- ., '...I.. ri ITI 



rnvocalilei.n. 103. 
sictiom. t:c i|iic ''fi . n. 1 i i. Iimn rsji'cns 



l'un dnijijDciÉ!,D.»73, 17 




DES MATIÈRES. 




Digitizod b/ Google 




DigitLzGd ûy Google 



DES MATIÈRES. 





Digitizcd by Google 



350 TABLE ALPHABÉTIQUE ET ÀNALTTIQUE. 



toiilmc.nijtninil qui prollte h la aoelfte, i'o- 
liiiec,n. tOï.FJiccfLiJ.iïKiV.iurj m.! me qu'elle 

lie IirolilL'IUf.ii IV[,|:r.;;( Jiiïnl Cil sl:Tm? parle 
jerait, lui . t'as on l'on pcul ar.lr rottire clic. 



'MC-r!>-..WminJj<faiido,[;frJiii. 



nmmou, F.nofcniijLg roursaiilr 11 mciHd, à moioï qu'il! ne ic soient lmmiici!i,B.Ï3e,oo 

n. Melaull. que Ici formalités de publicil* n'aient pu tU 

TIEDA. Leurs dreils hIi i.iiii ,k juililtuLO lIi: r'iru^li.r. ji. ^^0. V .i-l-il solidarité, par cela 

ra.cÉe,D. 187 I ud le tTeat pu 

[>]| cil lire 1 b^i I ■ Ll ■ ■ l- 1 2 i.-j ■ L^- eï L L.i j h |i:inr, Il'îlt. \ jj.iuc.L:' d.v ]i;brun|iiris Huera leitiera, n. iiî, 

Jéfaiil Je Hilii ilf, ii.ui , nl jijir sur Ici lut: m liisliuelion, n. Uj rfiuiï.La lociclf île fait 

apiwrlOl culOfii-|i- li.irli'!ii^li l>.L. iil h.ii . I 17,. [i-jlil Jniir I,: i.irj.Iérc de ancien! eu nom col- 

j.a|j«n(.oi du tifraua, 11» pcuiftit poinulm Ul «1)1 iij a lions envers lei lien sont Idenli- 

la !ocicli!,i],IOI'.S,iluiiili:IVN;-.i;iiLiuiHii,Lir quel. {fer. ci-dciius.) 

qu'il mil oliUJaliiire. iùid. l'mn-iil ,ii;ir suli- inlB. \ qui do-ifcnl rester Ica (lires rtlalili i 

ilairtmuii™ilrel«a«ntiti.ralli:r(irs,ji.Sia. la iiKlfrt, anrit le uartlfic, n.584, 5SS. 

Ki! aunl pai tenus de discuter les liieu» île 11 loni-ima. Su mut |iaj dus simules cowwcrciî- 

se.cicté,n.îl^^c|.ciiiciilj l |ii i : ii.j l j-,|LL'idîic Ici, o. 11. 



n fraudiilcme faite jur 11m des oiwciei au prcjueUco de la société, ■ 



